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PRÉFACE 


L'accueil bienveillant fait par la critique française et 
étrangère au volume que j'ai publié (1) sur le renver- 
sement des Alliances, m'encourage à poursuivre mon 
œuvre et à entreprendre le récit de la Guerre de Sept 
Ans dont les négociations déjà relatées ont été la préface. 
Sans doute, les ouvrages militaires sur la grande lutte 
européenne du milieu du dix-huitième siècle ne font pas 
défaut; nombreux sont les historiens allemands qui ont 
traité la question; il y a même quelque témérité à mar- 
tingué que le re- 





cher sur les pas d’un écrivain aussi 
gretté Chevalier d'Arneth. Cependant, à tort ou à rai- 
son, il m'a semblé qu’il y avait une lacune à combler, 
qu'il ne serait peut-être pas inutile d'étudier les faits à 
un point de vue plus spécialement national, de retracer, 
d'après des sources étrangères à la Germanie, des évé- 
nements qui ont eu un contre-coup si fächeux sur les 
destinées do notre pays. Les archives de la Guerre, des 
Affaires Étrangères, pour ne citer que celles-là, sont si 
riches qu’il est possible d'y glaner encore des matériaux 
précieux. Le Musée britannique, le Record Office de 


Londres, contiennent des documents peu connus parmi 


(1) Louis XV et le Renversement des alliances. Firmin-Dilot et ©. 
Paris, 19. 
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lesquels figure au premier rang la correspondance iné- 
dite du duc de Newcastle. A Vienne, les dépèches de 
Kaunitz et de l'ambassadeur Stahremberg, dans les- 
quelles M. d'Arnoth a si largement puisé, ronferment en- 
core des renseignements détaillés et parfois nouveaux sur 
Ja politique de la cour de Louis XV. Enfin les grandes 
batailles de Frédérie ont été l'objet, de la part de nar- 
rateurs locaux, d'ouvrages où se révèlent, à côté de l'en- 
thousiasme patriotique, l'étude consciencieuse et la cri- 
tique imparliale propres aux érudits allemands. Il nous 
a paru bon d'en faire profiter le chercheur fran 

Le volume livré aujourd'hui à la publicité contient la 
relation des événements politiques et militaires de la pre- 
mière phase de la Guerre de Sept Ans, peut-être la plus 
attachante de toutes. Cette alternative de victoires et 
de défaites se succédant à quelques jours d'intervalle, qui 
marqua l'année 1757, a été rarement reproduite dans 
l'histoire; elle donne au récit un cachet dramatique qui 
en rehausse singulièrement l'intérêt. 

Mes travaux n'auraient pu s’accomplir sans l'obli- 
geance des fonctionnaires qui dirigent les Archives de 
Paris, de Lontres et de Vienne; aussi est-ce pour moi 
un devoir aussi bien qu'un plaisir d'adresser mes remer- 
ciements à MM. Deluns Montaud, Farges et Bertrand des 
Affaires Étrangères, au coloncl Krebs, chef de la sec- 
tion historique au ministère de la guerre, à MM. Le- 
sage et Marinier, ses collaborateurs, à M. Delisle, ad- 
ministrateur général de la Bibliothèque nationale, à 
M. Marchal, conservateur des Imprimés, à M Louis Favre, 








bibliothécaire en chef du Sénat, et à ses auxiliaires 
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MM. Samuel et Piogey. Je dois une mention spéciale au 
colonel Gaffiot et au personnel du dépôt des cartes. C’est 
grâce à leur concours que j'ai pu enrichir mon volume de 
plans reproduisant les éhamps de bataille les plus im- 
portants. 

En Angleterre, mes recherches ont été facilitées par 
les conseils éclairés de Sir H C. Maxwell Lyte, de 
MM. Hall et Craib du Record Office, de Sir E. M. Thomp- 
son, bibliothécaire du British Museum, de MM. Scott et 
Bickley du département des manuscrits. 

A Vienne, je ne saurais trop me louer de l'accueil 
bienveillant que j'ai reçu de S. E. le lieutenant général 
Leander de Wetgner, directeur des Archives de la Guerre, 
et du conseiller Gustave Winter, directeur des Archives 
de La cour et de l'État. Je tiens à envoyer un témoignage 
de reconnaissance amicale à celui qui est devenu pour 
moi un véritable collaborateur, le D. Hans Schlitter, ar- 
chiviste au même dépôt 

Enño, j'accomplis un devoir fort agréable en renou- 
velant à M. Sorel, de l'Académie francaise, et à M. Ga- 
briel Monod, l'expression de ma gratitude pour les 
encouragements et les avis qu'ils ont bien voulu me 


donner. 








Richard Wavoerex. 


Paris, le 1°" juin 1899. 
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CHAPITRE PREMIER 


INVASION DE LA SAXE. — CAPITULATION DES SAXONS. 
RUPTURE ENTRE LA FRANCE ET LA PRUSSE. 


La réponse négative de l'impératrice Marie-Thérèse à 
l'ultimatum de Frédéric, fut, comme on le sait, le prétexte 
immédiat de la rupture définitiveentre les deux souverains, 
et l'oceupation de la Saxe par l'armée prussienne fut le 
premier acte de la guerre de Sept Ans. Mais avant d'aborder 
les événements militaires ot les négociations diplomatiques 
qui marquérent la fin de l'année 1756, il convient de 
passer une revue rapide des ressources et de la puissance 
relative des divers États qui allaient prendre part à la 
grande mêlée. Commençons par la Prusse. 

Au milieu du dix-huitième siècle, ce royaume se compo- 
sait de plusieurs tronçons séparés par des territoires étran- 
gers. Tout d'abord, vers l’est, entourée par la Pologne 
dont elle était pour ainsi dire une enclave, le Prusse du- 
cale avec son chef-lieu Künigsberg où les Électeurs de 

GuRRE D SET ANS, 1 
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Brandebourg avaient ccint, il y avait un demi-siècle, la 
couronne royale, Entre cette provinee et le reste des posses- 
sions de Frédérie, s'intercalaient la Prusse royale ou ocei- 
dentale et le duché de Posen , appartenant tous les deux à 
la Pologne. Au centre dela monarchie, le Brandebourg, la 
Poméranie, moins le département de Stralsund qui, sous 
la dénomination de Poméranie suédoise, relevait encore 
de la Suëde, les pays de Magdebourg, de Halle et d'Hal- 
berstadt , et enfin le beau duché de Silésie récemment ar- 
raché à l'Autriche. Du côté du Rhin, le roi de Prusse était 
maitre du duché de Clèves, des principautés de Moers et 
de l'Ostfrise avec le port d'Embden, du comté dela Marck, 
et enfin de quelques cantons de Westphalie, y compris la 
ville de Minden. Ses États, épars sur la carte de l'Allema- 
gne du nord depuis le Rhin jusqu'au Niémen, n'étaient 
protégés contre une attaque par aucun obstacle naturel, et 
s'étendaient sur une ligne beaucoup trop longue pour une 
défensive efficace. Ils comptaient une population de 5 mil- 
lions d'habitants environ, et produisaient un revenu an- 
nuel de 8 millions de livres dont les trois quarts consacrés 
à l'entretien des troupes. Le trésor royal, épuisé par les 
premières guerres deSilésie, avait été reconstitué pendant 
la période de paix, et contenait lors de l'ouverture des 
hostilités un encaisse de 9 millions d'écus. L'armée prus- 
sienne était sans conteste la plus belle ct la plus solide de 
l'Europe. Au mois d'août 1756, elle atteignait un effectif 
de plus de 155,000 hommes, dont environ 27,000 affectés 
aux places-fortes. Les troupes de campagne étaient répar- 
ties en 196 bataillons d'infanterie, 210 escadrons de cava: 
lerie et & bataillons d'artillerie et de génie. A peu près la 
moitié de ces forces était formée d'étrangers; l'autre moi- 
tié était levée dans les anciennes provinces de la monar- 
chie. 

Grâce à l'organisation régionale, l'afmée prussienne 
jouissait du double avantage d'une mobilisation rapide et 
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d'un recrutement assuré des bataillons en campagne. Son 
outillage de guerre était supérieur à celui des‘autres na- 
tions. Des rangs les plus élevés jusqu'au dernier troupier, 
une discipline de fer étreignait la masse. Habitués à l'o- 
béissance la plus stricte, rompus aux manœuvres et à la 
marche, stimulés par des méthodes nouvelles, guidés par 
une direction aussi absolue qu'intelligente, les soldats de 
Frédérie avaient une foi aveugle dans leur chef et se 
considéraient à bon droit comme les premiers du monde. 

Le principal adversaire de la Prusse, l'Autriche, avait 
fait au point de vue militaire des progrès sensibles depuis 
la paix d'Aix-h-Chapelle. Malgré la perte de la Silésie, 
elle possédait un territoire, une population, des ressources 
bien supérieurs à ceux de sa rivale. Maïtresse de la Lom- 
bardie, des Pays-Bas, de plusieurs districts détachés en 
Souabe, ‘l'Impératrice Marie-Thérèse exerçait de plus son 
autorité sur presque toutes les provinces qui constituent 
l'empire actuel d’Autriahe et le royaume de Hongrie. Par 
contre la Galicie appartenait encore à la Pologne, la Dal- 
matie dépendait de Venise: la Bosnie, l'Herzégovine, la 
Bukovine et quelques cantons de l'Esclavonie étaient sou 
mis à la Porte ottomane. Les contrées gouvernées par 
l'Impératrice-Reine ‘étaient peuplées d'environ 18 millions 
d'habitants (1) et rapportaient un revenu qui devait s'éle- 
ver à près de 150 millions de livres. Son armée, d'après 
les états fournis au comte d’Estrées (2) pendant son séjour 
à Vienne, atteignait vers la fin de 1756 un total de 220 à 
225,000 hommes; elle se décomposait en 220 bataillons de 
ligne, 1% bataillons d'infanterie légère formée d'Esclavons 





1) Voir Comte de Mirabeeu, De l& monarchie prussicnne sous Frédérit 
Le Grand avec recherches sur Les principales contrées de l'Allemagne. 
Londres 1788. Les chiffres de Mirabeau sont postérieurs de quelques annies 
à là guerre de Sept Ans. à 

42) Tableaux annexés aux dépêches d'Estrées dés 10 oclobre et 22 décent 
bre 1756. Archives de la Guerre. Les chiffres donnés, bien que differents 
dass les détails, arrivent à peu près aux mêmes tolaux. 
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et de Croates auxquels on avait donné une organisation 
régulière, 210 escadrons de cuirassiers et dragons, et 140 
escadrons de cavalerie hongroise et esclavonne. À ces 
175,000 fantassins et 44,000 cavaliers, venaient s'ajouter 
#,000 artilleurs et mineurs. Sur cet effectif considérable 
150,000 hommes environ étaient prêts à entrer en cam- 
pagne: le reste servait aux dépôts et dans les garnisons. 
Depuis l'adoption par les Autrichiens de la baguette en 
fer, pour le fusil de munition, l'trmement des deux in- 
fanteries ennemies était à peu près identique. Chaque ba- 
taillon tralnait à se suite deux pièces de campagne; l'ar- 
tillerie de réserve, sous là sage direction du prince de 
Lichtenstein, avait réalisé des progrès énormes. C'était 
dans le commandement et dans le service de l’État-major 
que se révélait la grande supériorité de l'organisa! 
prussienne. Sous la main du roi, tout pliait; avec lui l'in- 
décision, la rivalité des généraux s'effuçaient devant des 
ordres qui n'admettaient ni discussion, ni réplique. Dans 
les armées de l'Impératrice, le division des conseils, la 
jalousie des chefs, la morgue des grands seigneurs, exer- 
caient une influence néfaste et paralysaient souvent l'a- 
vantage du nombre et la valeur incontestable des troupes. 
Des alliés des belligérants, seuls les Saxons prirent part. 
bien malgré eux, à la campagne de 1756. Sans l'incapacité 
de leur roi et de ses minisires, ils eussent pu peser d'un 
poids déeisif dans la mêlée. L'Électorat, dont les limites 
s'étendaient besucoup plus au nord qu'aujourd'hui, et qui 
comprenait alors des villes et des territoires comme ceux 
de Torgau et Wittemberg actuellement annexés à la 
Prusse, avait une population de près de 2 millions d'habi- 
tants et un revenu de 22 à 93 millions de livres. L'armée. 
<alculée sur le pied du royaume voisin, aurait dû se mon- 
ter à 50 à 60,000 hommes; mais les recettes du trésor, 
gaspillées en folies Iurueuses, en largesses ruineuses au 
profit de quelques courtisans , étaient insuffisantes pour 
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maintenir un pareil effectif. Depuis l'expiration du traité 
anglais et la cessation du paiement des subsides brifan- 
niques, il avait fallu congédier une partie de la troupe 
et négliger l'entretien des approvisionnements et du 
matériel. Lors du commencement des hostilités, l'armée 
saxonne ne comptait guère sous les drapeaux que 23,000 
hommes (1), dont 3,000 détachés en Pologne. 

Vers la fin d'août 1756, Frédéric, dont les préparatifs 
étaient faits depuis quatre semaines, avait sur l'adversaire 
l'avantage que donnent un plan de campagne arrété et 
des mesures d'exécution prises à l'avance. L'armée prin- 
cipale, destinée sous les ordres du roi à envahir la Saxe, à 
se rendre maitresse des États et des ressources militaires 
du Roï élecieur, puis à pénétrer en Bohême, se compo- 
sait (2) de 67 bataillons et 101 escadrons, avec un effectif 
d'environ 70,000 hommes; elle emmenait avec elle 382 ca- 
nons et mortiers de 3 et de 6, y compris les 13% pièces 
attachées à l'infanterie à raison de deux par bataillon. 
Un corps de 27,000 hommes, sous Les ordres du maréchal 
Schwerin, partirait de la Silésie, entrerait en Bohème et 
seconderait les opérations de la première armée. Ainsi sur 
les 198,000 soldats dont Frédéric pouvait disposer pour 
ses opérations de campagne, 100,000 environ étaient af- 
fectés à l'attaque dirigée contre l'Impératrice; le reste 
suffirait à surveiller les Russes dont il n'y avait rien à 
craindre pour l’année courante, et les Français dont les 
intentions paraissaient encore incertaines. 

A ce formidable assaut Marie-Thérèse ne pouvait op- 
poser que des forces très inférieures. Un état communi- 
qué (3) à la fin d'août par Kaunitz au chargé d'affaires 








41) Aster, Kriegswirre = 
page 160. 

(2) Geschichte des Siebenjährigen Krieges, par un oflicier de l'État 
major général prussien, Journal de Gaudi, cité rar Aster. 

44; Ratle au ministre, 4 août 1756. Affaires Étrangires. 





isehen Preussen und Sachsen, Dresde, 1848, 
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de France, indique un total de 91,000 hommes pour les 
troupes cantonnées en Bohème et Moravie; mais beau- 
coup de régiments étaient encore en marche et les cadres 
étaient loin d'être au complet; le feld-maréchal Browne 
n'avait encore sous ses ordres au camp de Kolin que 
95,000 fantassins et 7,000 cavaliers, et son collègue le 
comte Piecolomini, en Moravie, ne disposait que de 22,000 
soldats, Les Autrichiens n'avaient encore reçu ni leur 
artillerie, ni leurs munitions de réserve, et leurs convois 
n'étaient pas organisés. En dépit de toute l'activité du 
cabinet de Vienne, ce ne fut que versla mi-septembre que 
Browne put quitter son camp, et dans les derniers jours 
de ce mois qu'il se sentit assez fort pour se portér au-de- 
vant des Prussiens. 

En résumé, pour le moment Marie-Thérèse se trouvait 
dans un ‘état d'infériorité bien marqué vis-à-vis de son 
adversaire : Les alliances avec la Russie et la France aux- 
quelles on travaillait depuis longtemps n'étaient pas en- 
core conclues; tout au plus pourrait-on compter sur l'en- 
trée en scène vers la fin de l'automne des quelques 
auxiliaires promis par lestraités existants. Longtemps avant 
leur arrivée Le sort de l'Autriche serait tranché sur les 
champs de bataille de la Bohème, peut-être même sous les 
murs de Vienne. De l'Allemagne, malgré les dispositions 
favorables de la plupart des États de l'Empire, il n'y avait 
rien à espérer. La Saxe, exposée aux premiers coups de 
l'ennemi, se résignerait à laisser traverser ses lerriloires 
par l'armée prussienne, et accepterait volontiers la neu- 
tralité qui lui serait imposée. 11 en serait de mème de la 
plupart des princes germaniques; presque tous, sans dis- 
tinction de eulte et de région, tout en manifestant leurs 
sympathies pour l'un ou l'autre des belligérants, sem- 
blaicnt d'accord pour se désintéresser d'une lutte où leur 
faiblesse trouverait plus de perte que de gain. 

Examinons maintenant le parti que le rgi de Prusse tira 
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des avantages qu'il avait en mains. Frédéric n'attendait 
que la réponse de la cour de Vienne pour agir; aussitôt 
qu'elle lui parvint, il donna l’ordre de franchir la fron- 
tière saxonue située à quelques lieues de Berlin, et par 
conséquent beaucoup plus rapprochée qu'aujourd'hui de 
la capitale prussienne. Le roi dirigea la marche des trois 
fractions dont se composait son armée sur Pirua, ville qui 
d'après ses rensoignements avait été indiquée pour la con- 
centration des troupes électorales du roi de Pologne. 
L'aile droite sous le commandement du Prince de Bruns- 
wick, dont le point de départ était Halle, reçut l'ordre 
d'occuper Leipsick et de gagner la vallée de l’Elbe en pas- 
sant par Chemnitz, Freyberg et Dippoldiswalda. La divi- 
sion centrale, avec laquelle se tenait le roi, dut passer les 
limites à Jüterbock le 29 août, et après avoir pris pos- 
session de Wittembers et Torgau, Marcher par Strehlen 
et Lommatzch sur Wilsdruf, et se rendre maitresse de 
Dresde. L'aile gauche sous le prince de Bevern traverse- 
rait la Lusace, et déboucherait sur la rive droite de l'Elbe 
vers Lohmen , où elle donnerait la main aux autres corps. 

Quelque invraisemblable que cela puisse parattre, l'en- 
trée en Saxe des colonnes prussiennes fut presque une sur- 
prise pour l4 cour de Dresde. Auguste III, peu doué de la 
nature, indolent, incapable de prendre une décision, 
aussi amateur de fêtes qu'insouciant de la politique et du 
militaire, se mélait peu d'affaires et ne les envisageait que 
par les yeux de son premier ministre, le comte de Brühl. 
Ce dernier, plus intelligent mais aussi paresseux que son 
maitre dont il partageait les goûts et les plaisirs , se refu- 
sait à voir le danger que ses agents lui dénongaient de 
toutes parts; il restait sourd aux avertissements qui lui 
venaient de Berlin et aux conseils des représentants des 
cours amies, parmi lesquels figurait au premier rang le 
comte de Broglie, ministre de France à Dresde. Soit par 
optimisme poussé jusqu'à l'exagération, soit par impossi- 
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bilité de trouver les ressources financières nécessaires pour 
la mobilisation de l'armée et la mise en état des forte- 
resses, il négligea les précautions les plus élémentaires. 
En vain le maréchal de Rutowski, commandant des forces 
de l'Électorat, et le chevalier de Saxe attirèrent-ils l'atten- 
tion sur la pénurie des magasins et sur le dénûment des 
soldats; on se contenta de rappeler de la frontière les dé- 
tachements les plus exposés, et de décider la réunion de 
quelques approvisionnements à Dresde et à Pirna. Ces or- 
dres donnés les 23 et 24 août, on ne put trouver dans les 
caisses du trésor les 4,000 thalers indispensables pour les 
premiers déboursés, et il fallut avoir recours à la cassette 
privée du roi (1). Brühl, influencé peut-être par les avis 
que le comte Fleming, son ministre à Vienne, lui avait 
rapportés de cette eour, ne croyait pas à un conflit im- 
médiat entre la Prusse et l'Autriche, et craignait par des 
mouvements de troupes de donner à son dangereux voi- 
sin un prétexte d'intervention. Persuadé que les hostilités 
n'éclateraient pas avant l'année suivante, il s’en remettait 
au temps et à la Providence du soin de prémunir les États 
électoraux de son maitre contre une attaque éventuelle, 

A la date du 28 août, c’est-à-dire le jour mème de la 
mise en marche des Prussiens, le premier ministre écri- 
vait() à M. de Bülow, envoyé de Saxe à Berlin: « Au reste, 
quelque gros et sérieux que soient les préparatifs des 
deux cétés, nous nous flattons toujours de l'espoir qu'on 
n'arrivera pas à La rupture, car d'un côté le roi de Prusse 
assure qu'il ne désire que le maintien de la paix, ses pré- 
paratifs ne sont que des mesures de défense: de l'autre, 
l'Impératrice affirme au comte Fleming qu'elle ne souhai- 





hum, Ceheininisse des Sachsischeu Cabinets, vol. 1, p. 835. — 
ischen Preussen und Sachsen, 1758. — Voir dans 
jétaillé de invasion de la Saxe et de la capitulation de 


oO) 
Aster, Kricgswérre 
ces ouvrages le r 
l'armée saxonne. 

(2) Brbl À Bulow, 28 août 1756, lettre citée par Vitrthum. 
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torait rien d'autre que le prolongement de le tranquillité, 
et que tous ses préparatifs n'avaient d'autre but que sa 
propre protection et sûreté. » Ce même 28 août, Broglie 
dans une lettre (1) à Durand, chargé d'affaires de France 
à Varsovie, dépeint l'insouciance de la cour saxonne. Le 
roi et son ministre avaient passé toute la journée à la 
chasse et ne devaient rentrer que le soir. Le roi s'atten- 
dait au passage de l’armée prussienne; il avait même 
pris la résolution de se défendre « si outre le passage on 
voulait imposer des conditions trop dures, et exiger 
non seulement une déclaration de neutralité, ce qui ne 
souffrira aucune difficulté, mais demander pour sûreté 
de cette déclaration, ou une séparation de leurs troupes, 
ou un désarmement, ou la permission de mettre garnison 
dans deux ou trois de leurs places. » L'ambassadeur 
prévoyait si peu des complications sérieuses qu'il ajou- 
tait : « S'il n'y à rien de changé au départ pour la Po- 
logne, je compte partir le 20 septembre et arriver à 
Varsovie Le 24 ou le 25. » 

Le réveil fut aussi brusque que douloureux. Dès le 26 
août, Frédérie avait chargé son ministre de Dresde, M. de 
Mallzahn, d'annoncer au roi de Pologne son entrée en 
Saxe; maïs cette communication, d'après les renscigne- 
ments donnés à Mitchell (2), le représentant anglais à 
Berlin, par Frédéric lui-même, ne devait pas être faite 
avant le 29. Le roi parlait (3) des « mauvais procédés et 
desseins dangereux » de la cour de Vienne, qui l'avaient 
forcé d'en venir à des extrémités qu'il aurait voulu éviter. 
« Vous déclarerez à Sa Majesté polonaise, écrivait-il, ou 
mème simplement à son ministre, au cas que l'audience 
auprès du roi renconträt des difficultés ou des retardle- 











11) Broglie à Durand, 18 août 173%. Affaires Étrangères, Pologne. 
42) Mitcbell à Holdernesse, 3ù août 1756. Mitchell Papers. 
3) Correspondante politique, vol. XI, p. 279 et Vi 
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ments, vous lui déclererez, dis-je, de ma pat, que les 
brouilleries survenues entre moi et l'Impératrice-Reine me 
mettaient à mon grand regret dans la facheuse nécessité 
d'entrek avec mon armée en Saxe, pour aller de là en 
Bohème; que l'on aurait pour les États du roi de Pologne 
tous les ménagements que les circonstances présentes pour- 
raient comporter; que mes troupes s'y conduiraient avec 
l'ordre et La discipline la plus exacte, mais que je me 
voyais forcé de prendre mes précautions, de manière à 
ne pas retomber dans la situation où la cour de Saxe m'a 
vait mis pendant les années 1744 et 1745; que du reste 
Sa Majesté polonaise pouvait être persuadée qu'on aurait 
pour sa personne et pour sa famille toute la considération 
imaginable. » 

Maltzahn devait compléter sa communication en ré- 
elamant le libre passage (transitus innoxius) pour l'armée 
prussienne. De son coté, Podewils remit la même demande 
au ministre saxon Bülow, avec prière de la faire parvenir 
à sa cour. Au dire du Saxon (1), Podewils avait déclaré 
que « comme cette marche involontaire ne devait donner 
aucunement atteinte à l'amitié et bonne intelligence entre 
les deux cours, le roi son maître l'avait chrgé de lui &on- 
ner l'assurance qu'il pourrait continuer son ministère en 
toute tranquillité. 

A la requête prussienne, il étaitimpossible de répondre 
autrement que par une acceptation conditionnelle; si om 
ne pouvait repousser l'invasion par les armes, il fallait 
tout au moins obtenir des garanties de la part de l'enva- 
hisseur. C'est ce que tenta la eour de Dresde en envoyant 
au-devant du roi de Prusse le général 0’ Meagher, com- 
mandant de la garde personnelle d'Auguste III. La let- 
tre (2) dont était porteur cet officier contenait avec l'as- 








{4) Dülow à Erühl, 28 août 1756. Lettre citée par Vitathurn. 
{2i Poar le terté de a lettre, voir Vilathurn, L 1. p. 489 et Corréspoiudañce 
politique, val. XI, p. 320. 
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sentiment au passage demandé, l'expression de la surprise 
de Sa Majesté polonaise, et son désir d'éclaircissements sur 
les circonstances de la marche prussienne, et sur « quel- 
ques déclarations inattendues et peu conformes au traité 
de paix et à l'amitié qui subsiste entre nous, que le baron 
de Maltzahn y a ajoutées au nom de Votre Majesté. » Mea- 
gber arriva le 30 août au soir à Leipsick; il trouva la ville 
occupée par des détachements appartenant à la colonne 
du prince Ferdinand de Brunswick ; il fut arrété d'abord, 
puis relaché, et envoyé avec escorte à Wittemberg où était 
le quartier du roi. 

Depuis vingt-quatre heures l'invasion de la Saxe était 
un fait accompli. Le jour même de la remise de la note à 
Dresde, le 29 août, la frontière avait été franchie sur plu- 
sieurs points. Partout lescommandants prussiens, sansren- 
contrer de résistance, avaient pris possession des postes, 
lancé des réquisitions pour la nourriture des hommes et 
des chevaux, intimé aux magistrats et fonctionnaires saxons 
l'ordre de verser à la caisse de l'armée prussienne les im- 
pôts et contributions de toute nature. Sans attendre la ré- 
ponse à sa demande de libre passage, Frédérie mettait À 
exécution le plan de confisquer à son profit toutes les 
ressources de l'Électorat. 

Après quelques heures employées à courir après Le quar- 
fier-général, Meagher obtint une audience du roi et reçut 
pour son souverain (1) une lettre datée du 4° septembre. 
Frédéric s'efforçait de rejeter sur la cour de Vienne la res- 
pousabilité de la rupture et philosophait sur les motifs de 
sa conduite : « Je ménagerai, continuait-il, ses États au- 
tant que ma situation présente le permettra. J'aurai pour 
Elle et pour sa famille toute l'attention et la considération 
que je dois avoir pour un grand Prince que j'estime. J'ai 
fait toute ma vie profession de probité et d'honneur, etsur 


(1) Fréféric an roi de Pologne Pretzsch, 19 septembre 1736. Correspon 
dance politique, vol. NUL, p. 320-322. 
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ce caractère qui m'est plus cher que le titre de roi, que 
je ne tiens que par le hasard de la naissance, j'assure 
Votre Majesté que quand même dans quelques moments, 
surtout du commencement, les apparenecs me seront 
contraires, Elle verra, en cas qu'il soit impossible de par- 
venir à une réconciliation, que ses intér@ts me seront sa- 
crés, et qu'Elle trouvera dans mes procédés plus de ména- 
gements pour ses intérêts et pour ceux de sa famille que 
ne le lui veulent insinuer des personnes (1) qui sont trop 
au-dessous de moi pour que j'en daigne faire mention. » 

Pendant que cette épltre, aussi énigmatique que me- 
nagçante, prenait la route de Dresde, le malheureux roi 
de Pologne et son ministre, de plus en plus émus des avis 
qui leur arrivaient de tous côtés, dépéchèrent au quar- 
ticr général un nouveau messager de paix, Cette fois, 
M. de Brühl eut recours aux bons offices de Lord Stormont, 
envoyé britannique à la cour électorale. Comme repré- 
sentant d'une puissance qui était intervenue dans les né- 
gociations du traité de Dresde, et qui passait aujourd'hui 
pour l'alliée intime de la Prusse, le jeune lord paraissait dé- 
signé pour la mission dont on voulait le charger. IL devait 
offrir à Frédéric la neutralité de la Saxe, et, comme ga- 
rantie de cette attitude, l'internement dans certaines places 
à désigner des troupes qui se retireraient en conséquence 
de ln frontière de Bohème. Stérmont, accompagné d'un 
officier saxon , arriva au grand étonnement de tout l'état- 
major prussien à Torgau, le 2 septembre, mais ne fut 
reçu du roi que le lendemain; il eut soin (2) prudemment 
d'expliquer qu'il n'agissait pas comme ministre anglais, 
mais à litre personnel et pour rendre service au souverain 
auprès duquel il était accrédité. Cette réserve faite, il 
aborda les propositions dont il était porteur. Le roi de 








(1) Le crie de Brühl. 
(2) Stormont à Holdernesse, & seplembre 1756. Neweastle Papeys. British 
Museum. 
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Prusse, peu désireux de donner une solution catégorique, 
renvoya le diplomate anglais au maréchal Keith; puis, 
sur de nouvelles instances, promit de Le revoir à Strehlen 
où devait se transporter le quartier général. Dans cette 
seconde entrevue, Frédéric renouvela ses promesses de 
bien traiter le roi de Pologne, sa famille, et son entou- 
rage y compris son ministre; quant aux offres dont Stor- 
mont était muni, il refusa de les examiner sous prétexte 
qu'elles étaient trop vagues; et comme son interlocuteur 
essayait de préciser les garanties qu'on pourrait exiger, 
Frédéric, après un moment d'hésitation, répliqua qu'il 
était difficile de concevoir « telles sûretés » auxquelles il 
pourrait se fier, qu'il ne pouvait accepter les ouvertures 
de la cour de Saxe, et qu'il n'avait pas de propositions à 
lui faire. 

D'après une lettre à Mitchell (1), Frédérie, no se sou- 
ciant pas d'entamer une négociation avec Auguste HI, 
avant de s'être rendu maltre de son armée, considéra la 
démarche de Stormont « comme une ruse de cette cour 
pour m'accuser, et pour gagner par là le temps d'appeler 
à son secours le général Browne (2), ce qui dans le mo- 
ment présent ne m'aurait pas convenu. » 

Entre temps les événements se précipitaient à Dresde. 
La réponse apportée par le général Meagher fut soumise 
au conseil privé: sur son avis, on décida que le roi et la 
garnison de Dresde quitteraient cette ville et se rendraient 
au camp retranché de Pirna, où était déjà rassemblé le 
gros des Saxons. En principe, on se déclara favorable 
à une retraile ultérieure du roi et de ses troupes, mais 
fort perplexe sur.la direction de cette marche. Le 3 sep- 
tembre le roi de Pologne sortit de sa capitale, laissant 
derrière lui la reine et une partie de la famille royale; 

(1) Frédéric à Mitchell, 4 septembre 1756. Correspondance Polilique, 


vol. XII, p. 339. 
+ (+) Commandant l'armée autrichienne de Bohème, 
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avant de partir il avait dépéché à Vienne une lettre an- 
nongant l'intention de se retirer avec son armée en. Po- 
logne par la Bohème et la Moravie, et demandant aide 
et secours pour lui et ses soldats. Deux jours avant, dés 
courriers avaient été expédiés à Pétersbourg et à Paris 
pour protester contre les agissements de la Prusse, et pour 
solliciter l'intervention de la France et de la Russie. Enfin, 
dans une missive en date du 3 septembre, adressée au roi 
Frédéric, on se plaignait en termes amers des exactions 
et des violences de l'armée prussienne; on faisait part de 
Ja nécessité dans laquelle on se trouvait d'abandonner la 
capitale, pour « ne pas voir approcher encore de plus 
près des troupes qui en quelque sorte agissent en enne- 
mies, et qui font appréhender par là des suites encore 
plus fcheuses »; on se disait cependant prêt âxaccepier 
une convention de neutralité à laquelle « on donnerait 
les mains avec une satisfaction parfaite. » 

A en croire le comte de Broglie, ce fut sur ses instantes 
que le roi de Pologne se détermina à rejoindre son armée : 
« Tout ce qui est arrivé ici, mande-t-il à Durand (1), s'est 
presque décidé par la nécessité; il n'y a que l'assemblée de 
l'armée et les moyens de ne pas laisser Sa Majesté polo- 
naïse entre les mains de ses ennemis qui aient été discutés. 
J'ose dire que c'est moi qui suis le cause de css deux ré! 
solutions, surtout de la dernière. » On voulait que le roi 
demeurät dans sa capitale avec la reine et sa famille; 
« quoique je n'eusse aucun ordre pour me mêler de cette 
affaire, il m'a paru évident que notre intérêt était de re- 
tarder le plus possible le moment où l'Impératrice-Reirie 
serait attaquée, puisque cela nous donne le temps de nous 
préparer. » Puis, détail caractéristique qui dépeint bien à 
la fois l’activité d'esprit et le défaut de jugement de notre 

(1) Broglie à Durard, 11 septembre 1756. Affaires Étrangères. Retzow. Nou- 


renur mémoires sur [a guerre de Sept Ans, vol. 1, p. 63, confirme le récit 
de Broglie au sujet de l'iniiative qu'il aurait prise. 
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homme, il s'inquiète (1) des dangers que ferait courir à 
la Pologne le passage des Russes appelés au secours de 
la Saxe, et écrit dans ce sens à Kaunitz sans réfléchir aux 
préoccupations autrement absorbantes dont le chancelier 
autrichien devait être assailli. Enfin, du péril présent l'am- 
bassadeur passe à ses eanceptions pour l'avenir: il voit, 
dans l'invasion prussienne et dans la vengeance qu'en 
tireraient les ailiés, le moyen de résoudre le problème de 
la succession au trône de Pologne qu'il ne perdait jamais 
de vue. Il esquisse à Tercier, commis aux Affaires Étran- 
gères et directeur de le politique secrète de Louis XV, 
tout un plan d'une Saxe agrandie aux dépensde la Prusse. 
« J'en ferai, écrit-il (2), un joli petit royaume héréditaire, 
pour lequel je ferai renoncer à celui de Pologne que je 
donnerai à vous ou & moi, où à un tiers qui conviendrait 
encore mieux au roi que nous deux, » Mais laissons le 
bouillant diplomate bâtir ses châteanx en Espagne, et re- 
venons aux Saxons et à leur souverain. 

Pourquoi la décision prise par le roi de gagner le Bohème 
avec son armée ne fut-elle pas exécutée? Pourquoi les 
troupes saxonnes se laissèrent-elles cerner dans leurs can- 
tonnements sans essayer de s'échapper, alors que la re- 
traite leur était ouverte? Il est difficile de trouver une ré- 
ponse à ces questions. Le 3 septembre, le roi était au 
camp, l'escorte commandée, les voitures attelées, tout &tait 
prét pour partir le soir même, quand, d'après Vitzthum, 
l'apparition de quelques cavaliers prussiens sur les deux 
rives de L'Elbe aurait fait remettre au lendemain l'exécu- 
‘ion d'un projet qui fut bien vite abandonné. 

Après des hésitations qui entralnèrent force ordres et 
contre-ordres, Brühl annonça à ses correspondants (3) 

(1) Broglie à Durand, 18 seplembre 1756. Affaires Étrangères. 

(2) Broglie à Tereier, 18 septembre 1756. Affaires Etrangères, Voir aussi à 
ce sujet duc de Broglie. Le secreé du roi. 


(3) Brühl à Fleming, 4 et 5 seplembre 1756. Brühl à Broglie, 5 seplembre 
1355, Lettres citées par Vitzthum. 
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que son maître avait résolu de demeurer à Pirna avec 
son armée. La crainte de se voir arrêté par des partis 
prussiens, qu'invoque le premier ministre, n'était pas 
fondée; au moment où il écrivait, c'est-à-dire le 4 et le 5 
septembre, Les têtes de colonnes de l'ennemi n'avaient pas 
aticint les environs de Dresde où elles ne parvinrent que le 
6. Il eût été facile de chasser les coureurs qui surveillaient 
les abords du camp, et de s'ouvrir le passage vers la Bohème 
par la route de Pelerswalde et d'Aussig. IL est probable. 
èen juger par l'attitude du conseil privé et par les réti- 
cences du ministre, que la cour de Dresde se faisait encore 
des illusions sur les intentions de Frédéric. « Vous croirez 
à peine, mande Brahl à Fleming (1}, que nous sommes 
toujours dans l'incertitude sur ce que le roi de Prusse 
exige de nous. » Le parti du gouvernement saxon fut sans 
doute inspiré par un double motif : on craignait (2) en 
se retirant en Autriche de provoquer les hostilités et de 
sattirer les représailles de son ennemi; d'autre part, on 
n’osait pas se remettre entre les mains de l'Impératrice- 
Reine sans avoir stipulé d'avance les conditions de la 
réunion des deux armées. 

Quoi qu'il en fût, le Roi-Électeur se renferma avec les 
18,000 hommes qui eomposaient ses forces dans le camp 
retranché de Struppen, et tout en appelant les Autrichiens 
à son aide (3), et en les avertissant de la pénurie de vivres 
dent il était menacé, attendit les événements. Cette déci- 
sion prise, les pourparlers contingèrent de plus belle. 
Jusqu'à l'arrivée du gros de ses troupes, Frédéricse déroba 
à toute explication. « Je voudrais, écrit-il au roi (4), que 
le chemin de la Bohème passât par la Thuringe pour que 





{1} Brübl à Fleming, 5 septembre 1756. Vitatburo, 1, p. 434. 

€) Brübl à Loos, 4 seplembre 1736. Asler, p. 174 et 173. 

G) Brübl à Browne, 6 septembre 1756, Vitälhum 1, p. 4). 

&) Frédérie au roi Augusle, 5 septembre 1756. Correspondance politique, 
vol. XII, p. 344. 





Google AIVERSITY OF CALIFORN 


POURPARLERS ENTRE FRÉDERIC ET AUGUSTE. “ 


je n'eusse pas besoin de molester les États de V. M. Mais 
comme des raisons de guerre m'obligent à me servir de la 
rivière de l'Elbe, je ne puis, à moins que de faire des mi- 
racles, choisir d'autres moyens que ceux que j'emploie à 
présent. » À Maltzahn, il dévoile (1) le fond de ses idées ; 
« Pour vous mettre au fait de mes vraies intentions, sur 
quoi cependant vous me répondrez du secret, elles sont de 
désarmer préalablement les troupes saxonnes, avant que 
de marcher en Bohème. » 

Enfin le moment de parler arrive : l'opération militaire 
est terminée, les divisions prussiennes cernent complète 
ment le corps saxon, les communications avec la Bohème 
sont coupées, le roi de Pologne et ses soldats sont à la 
merci de l'envahisseur. Le 14 septembre, à la suite de 
nombreuses allées et venues entre les deux quartiers géné- 
raux, Frédéric, aveo l'assentiment d'Auguste, lui envoie 
son bras droit le général Winterfeldt. Cette entrevue fut 
bientôt suivie d'une autre qui eut Lieu cette fois à Sedlitz, 
entre le roi de Prusse et le général saxon d'Arnim. Ce der- 
nier a fait des propos échangés pendant l'audience un 
récit détaillé (2), qui jette unj our des plus vifs sur Les 
desseins de Frédéric et sur l'état des négociations. « Je 
vois, s'écria le roi, en prenant connaissance de la lettre 
que lui apportait Arnim, que le roi de Pologne se refuse 
à réunir son armée à la mienne; mais je ne puis pas re- 
venir là-dessus, mon cher monsieur; j'ai de trop bonnes 
raisons qui m'empêcheraïent de le faire; la raison de 
guerre le veut, et je ne puis absolument pas changer mon 
plan là-dessus. » 

Arnim répondit que son maltre était prêt à donner tou- 
tes les garanties qu'on lui demanderait contre un retour 


1) Frédéric à Maltzahn. Lommatzsch, 5 septembre 1756. Correspondance. 

politique, v 

2; Viutbum. 1H, p. 98 el suir, Cette entrevue eut lieu le 15 septembre. 
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offensif des Saxons en cas d'échec des Prussiens. Malgi 
son traité avec l'Impératrice-Reine , qui l'obligenit à lui 
fournir dans l'hypothèse d'in vasion un corps auxiliaire de 
6,000 hommes, le roi Auguste, étant donnée la difficulté 
de déterminer l'agresseur dans l'occurrence, resterait neu- 
tre, mais son honneur lui défendait d'aller plus loin. Quel 
prétexte prendre pour colorer unc conduite qui serait une 
tache éternelle pour sa mémoire et lui attirerait le bläme 
de toute l'Europe? La réplique de Frédéric fut aussi 
franche que brutale : « Hé! mon cher monsieur, tout ceci 
est bel et bon, mais sans la jonction des troupes je ne 
vois aucunesàreté pour l'avenir. Le roi de Pologne n'a qu'à 
faire un traité en conséquence avec moi, qui nous lie de 
plus en plus d'intérêt et d'amitié, car il faut que la Saxe 
coure la même fortune et le même risque que mes États. 
Si je suis heureux, il sera non seulement amplement dé- 
doma gé de tout, mais je songe: ussi à ses intérêts au- 
tant qu'aux miens, et pour le qu'en-dira-t-on, nous en- 
joliverons le traité de quantité de bonbons, et d'ailleurs 
la meilleure excuse est la nécessité où l’on se trouve de 
ne pouvoir faire autrement. » 

La conversation porta ensuite sur la politique saxonne 
depuis 1749, et sur les accusations lancées contre Le comte 
de Brühl, accusations que Winterfeldt venait de commu- 
niquer au roi de Pologne, et qui furent reproduites et pu- 
bliées quelques jours plus tard dans le fameux « mémoire 
raisonné ». Puis on revint à la convention et aux gn- 
ranties : « Tous ces traités, dit le roi, tous ces accom- 
modements, on les tourne comme on veut: il faut que 
j'aie nécessairement les derrières libres, comme aussi la 
libre communication par la Saxe el l'Elbe, et la parole 
des généraux. » 

Arnim proposa de réduire l'effectif des troupes électo- 
rales. Frédéric repousse cette idée et démasqua sa pensée 
intime : « Il y a un moyen, il faut que l'armée marehe 
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avee moi et me prête serment. » Et comme le pauvre 
Saxon ne put supprimer « un mouvement de saisisse- 
ment », et ft observer que d'un {el agissement il n'y 
avait jamais eu d'exemple, soit dans l’histoire ancienne, 
soit dans l'histoire moderne : « Pourquoi non, Monsieur, 
continua le roi; si fait il y en a, et quand il n'y en au. 
rait pas, je ne sais si vous savez, Monsieur, que je me 
pique d'être original. » — « Alors, Sire, si c'est le der- 
nier mot de Votre Majesté , il ne nous reste qu'à nous lais- 
ser périr où nous sommes. » Le roi : « Bah! ce sont dés 
contes que cela, le soldat ne pense pas comme les gé- 
néraux; vous savez cela aussi bien que moi, si on ne lui 
donne pas la subsistance nécessaire, il déserte et se mu- 
tine, » 

Ce fut en vain que l'officier saxon rappela, pour faire 
valoir la bonne foi de son maitre, la décision prise de res- 
ter à Pirna, alors que l'armée prussicdne était encore loin 
et que rien n’empêchait de rejoindre le corps du maréchal 
Browne en Bohème, — « Tout ce que vous pourrez me 
dire, répondit le roi, ne me fera pes changer mon plan: il 
faut absolument des troupes d'une manière ou autre. Ne 
soyez pas en peine pour moi; je ne suis point pressé du 
tout; je puis laisser ici au moins 2,000 hommes dont je 
n'ai nullement besoin vis-à-vis de M. de Browne; je ne fe- 
rai plus la soltise que j'ai faite autrefois de courir le pays 
sans que mes derrières soient bien assurés. » Frédérie in- 
vita Arnim é sa table, le fit assister à une revue de cava- 
lerie et Le congédia avec cet ultimatum : « Faites bien mes 
compliments au roi de Pologne, et dites-lui que je suis 
bien fâché de ne pouvoir me désister de mes prétentions 
ainsi queje vous l'ai dit et vous l'ai marqué dans la lettre: 
mais c'est mon dernier mot, ct s'il m'envoyait l'arcanchel 
(l'archange) je ne pourrais pas y rien changer absolu- 
ment. Dans la position où je me trouve , et sachant tout ce 
qu'on a fait et tout ce qu'on a voulu faire contre moi, je 
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pourrais faire l'impertinent, mais j'offre le plus doux ( 

Malgré ces conclusions qui laissaient fort peu d' 
d'un accommodement, il y eut encore échange de billets 
entre les deux souverains et une nouvelle visite du général 
Winterfeldt au camp saxon. Auguste III, il fautle dire à son 
honneur, se refusa constamment à prendre les armes contre 
l'impératrice, et préféra perdre ses États et son armée 
plutôt que de manquer à ses engagements. Escomptant la 
fin qu'il voyait prochaine, il demanda à Frédéric la permis- 
sion de se retirer en Pologne. L'autorisation lui fut re- 
Fuséo, et il dut se résigner à partager Le sort de ses soldats. 

La situation du corps saxon (2) devenait de jour en jour 
plus critique, sinon pour le présent, au moins pour un 
avenir très rapproché. Leur camp, établi sur le plateau de 
Struppen, s'appuyait sur les rives escarpées de l'Elbe et 
sur les forteresses de Kænigstein ot Sonnenstein; le front 
de la position, couvert par le ruisseau marécageux de Gott- 
leube, n'était abordable que par quelques sentiers qui s'é 
levaient à travers les rochers et la forèt; tous les points ae- 
cessibles avaient été protégés par des ouvrages munis 
d'une artillerie formidable; le pont de Pirna qui reliait 
les deux bords de l'Elbe était défendu par une redoute 
construite sur la rive droite. Grâce à la nature, grâce à 
l'habileté des ingénieurs saxons, Le camp de Struppen était 
devenu presque inexpugnable, Frédérie le comprit; après 
une reconnaissance faite en personne, il renonça à toute 
idée de brusquer l'attaque, et résolut de bloquer étroite- 
ment et de réduire par la famine un ennemi qu'il ne pou- 
vait vaincre par les armes. Malheureusement pour les 
troupes du roi de Pelogne, les vivres, dont on n'avait pas 
fait provision en temps utile, allaient faire défaut. Pour 














{ii Une partie de celte eonrersation a été reproduite par le due de Broglie 
dans « le Secret du Ro 

C2) Voir pour le récit détaillé du blocus des Sarons, Colonel Aster, Krieys 
wirrex swischen Preusse und Sachsen, 1736. Dresden, 1848. 
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échapper à une capitulalion dont on pouvait préciser l'a- 
vance la date, il faudrait par une tentative hardie percer 
les lignes de l'assiégeant et gagner à marches forcées l'aide 
de l'armée autrichienne. Or le caractère mouvementé du 
pays. favorable aux Saxons pour leur défensive, se tour- 
nerait contre eux quand ils auraient à affronter l'armée de 
blocus; de tous les côtés les chemins de la retraite étaient 
dominés par des hauteurs à pic, ou s'engageaient dans 
des défilés étroits que les Prussiens avaient pu occuper 
sans opposition, et où ils s'étaient retranchés à loisir. 
Sortir par la rive gauche de l'Elbe il ne fallait pas ÿ son- 
ger: la route qui conduit de Saxe en Bohème à travers les 
montagnes était au pouvoir de l'avant-garde du prince 
Ferdinand de Brunswick. Arrêtés par ce détachement, 
poursuivis par l'armée du'roi, les Saxons auraient couru à 
un désastre. 

Aussi les généraux du roi Augustese décidtrent-ils à es- 
sayer l'évasion par la rive droite. Là on rencontrerait les 
difficultés de terrain inhérentes à la nature deslieux; on se 
trouverait, en effet, dans un district de la Suisse saxonne 
dont les falaises pittoresques excitent aujourd'hui l'admi- 
ration des nombreux touristes qui visitent cette région; à 
la sortie de la vallée de l'Elbe, on aurait à contourner 
les pentes du Lillienstein, grand rocher boisé qui se dresse 
vis-ä-vis de Kenigestein, à prendre d'assaut les retranche= 
ments ennemis, à franchir des vallées encaissées. Mais de 
ce côté les bataillons prussiens étaient peu nombreux; le 
passage du fleuve lestement enlevé, grâce à un effort vi- 
goureux contre un ennemi inférieur, on pourrait prendre 
l'avance et donner la main au corps autrichien avant que 
l'armée du roi, concentrée sur la gauche de l'Elbe 
et ne disposant que d'un seul pont sur le fleuve (1), n'eût 
le temps d'entraver le mouvement. 





(1) Pendant le blocus, les Prussiens n'avaient qu'un seul pont à Prett- 
schwilz en aval de Pirna. 
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Chez les Autrichiens on était tout disposé à secourir les 
Saxons, mais on n'était pas encore en mesure d'aller 
à leur rencontre, Au moment de l'entrée de Frédéric en 
Saxe, le.maréchal Browne, commandant de l'armée de 
Bohème, n'avait sous ses ordres que 40,000 hommes envi- 
ron dont la plus grande partie au camp de Kolin; il atten- 
dait encore ses munitions et son artillerie qui n'avaient 
pas rejoint ; aussi dut-il répondre à l'appel que vint lüi ap- 
porter un messager saxon dépèché de Struppen, en expri- 
mant le regret que l'armée du roi de Pologne n'eût pas 
poursuivi sa marche vers la Bohème, et en promettant de 
faire tous ses efforts pour lui venir en aide quand il serait 
en état de se porter en avant. Pour l'heure, il se borne 
à envoyer un faible détachement occuper les débouchés 
des montagnes, el s'établir sur l'Elbe vers Aussig. Le 13 sep- 
tembre seulement le maréchal arriva à Prague où il trouva 
deux officiers français, M. de Lameth, beau-frère du comte 
de Broglie, et M, d'Hautmont, que le ministre de Louis 
avait envoyés en mission au camp autrichien. Le 21 sep- 
tembre le quartier général était à Budin, à moitié route 
entre la capitale de la Bohéme et la frontière. Les Autri- 
chiens n'avaient devant eux à Aussig, à 8 lieues de distance, 
que le prince de Brunswick avec une division de 16,000 
Prussiens; mais leurs propres elFeclifs étaient encore in- 
complets. « On m'avait assuré, écrit Lameth (1), que la 
force de celte armée était de 75,000 hommes au camp de 
Kolin; mais il s'en fallait de beaucoup, puisqu'elle ne sera 
que de 50,000 environ après l'arrivée des Croates et des 
hussards, dont il n'y à ici encore qu'un régiment. » 

D'après l'état envoyé par l'officier français au ministre 
d'Argenson, le corps de Brownese composait de 56 batail- 
lons d'infanterie, 92 escadrons, 52 compagnies de grena- 
diers et de carabiniers. Les troupes prussiennes bien supé- 








(A) Lameth au ministre, 21 septembre 1736. Archives de la Guerre. 
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rieures comprenaient 70 bataillons et 100 escadrons (1) 
d'une force de 67,000 hommes, dont 44 bataillons et 
T escadrons en Bohème, le reste autour de la position 
saxonne. 

Malgré le blocus, les communications entre les assiégés 
et le quartier général impérial se maintinrent relativement 
faciles et fréquentes. Déjà avant l'investissement, le 8 sep- 
tembre, le roi de Pologne avait recu de Vienne une lettre 
des plus réconfortantes. Marie-Thérèse, dans un billet écrit 
de sa main (2), félicitait san cher frère et cousin du grand 
parti qu'il avait pris de mettre ses troupes en sureté, en 
les faisant passer en Bohème; elle offrait de prendre leur 
entretien à sa charge, et mettait à la disposition du roi les 
avances nécessaires pour couvrir les premiers frais. Au- 
guste III répondit (3) par une longue missive où il se plai- 
gnait amèrement des procédés du roi de Prusse, assurait 
V’impératrice qu'il endurerait plutôt « la ruine de son pays 
ettoutes les extrémités de la guerre que de se laisser forcer 
de participer à une guerre injuste contre une si bonne et 
fidèle alliée »; annonçait l'obligation dans laquelle il se 
trouvait de rester à Pirna, ct priait l'Impératrice de donner 
l'ordre à ses généraux de venir à son secours. 

Dans une dépêche à Kaunitz de la même date (4). Brühi 
dépeignait les violences exercées par les Prussiens en Saxe, 
expliquait les circonstances qui avaient empéehé la retraite 
en Bohème, démontrait l'avantage pour la cause commune 
d'une résistance qui retardait l'invasion des États de l'Im- 
pératrice, et réclamait comme son maitre l'assistance des 
armées autrichiennes. Le même courrier emporta une lettre 
adressée au comte Fleming et un billet du comte Rutow- 


{1} Geschiehte des siebenjihrigen Kriepes par un officier de l'État-major 






i de Pologne, 5seftembre 1756, Vitzthum, vol. Il, p. 11. 
(8) Auguste à l'Impératrice-leine, 8 seplembre 1756. Vitatbum, vol. Il, 
P- 13 et suivantes. 

(4) Lettre citée par Vitathum, vol. 11, p. 15. 
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ski (1), commandant des troupes électorales, pour le 
feld-maréchal Browne. 

Le lendemain, 9 septembre, on eut des nouvelles directes 
des Autrichiens. Browne était plein de bonne volonté, mais 
attendait les ordres de sa cour pour commencer les hosti- 
lité; il avait cependant pris sur lui d'envoyer sur la fron- 
tière une avant-garde de 24 compagnies de grenadiers, 
soutenue par quelques détachements de cavalerie, pour 
mainfenir les communications avec les Saxons. A partir de 
ce moment, Brühl, dont l'imprévoyance avait été pour 
beaucoup dans le désastre de son pays, déploya une 
grande activité; il prit en mains la direction des affaires 
militaires, ct entretint avec Browne et avec Vienne unc 
correspondance des plus actives. 

Entre temps le commandant de l'armée autrichienne re- 
gut de sa souveraine l'autorisation de (2) « faire tout ce que 
Son Excellence jugera convenable pour faciliter et assurer 
le retraite en Bohème, en cas que cela soit encore faisa- 
ble dans les règles de la guerre. » Il put annoncer ce ré- 
sultat aux Saxons et les prévenir de sa prochaine arrivée 
à Budin. Bientôt, au quartier général du roi de Pologne 
arriva un officier saxon, le major de Martanges, avec 
iission de renseigner ses compatriotes sur la situation en 
Bohême, et de se concerter avec eux sur les moyens d'o- 
pérer une jonelion des deux armées. Un conseil de guerre . 
réuni à cet effet à Struppen, élabora'un plan d'évasion. 11 
paraissait possible de jeter pendant la nuit un pont de ba- 
teaux sur l'Elbe en face de Koenigstein, sans attirer l'at- 
tention de l'ennemi; l'armée saxonne défilerait sur la rive 
droite du fleuve, et déboucherait par le village de Prossen 
et dans la direction de Schandau, où elle espérait trou- 
ver les Autrichiens venus à sa rencontre. Grâce à une 
démonstration sur la rive gauche et à la destruction au 


(i) Lettres cilées par Vitethum, vol. 11, p. 30-23. 
(2) Lettre citée par Vitælham, VOL. 1, pe 45 
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moyen de brulots du pont de Pretzschwitz, seule commu- 
nication à la disposition des Prussiens pour relier leurs 
deux ailes, grâce à une diversion effectuée contre la 
vision chargée du blocus sur la rive droite, on comptait 
n’avoir devant soi du côté de Schandau que des détache- 
ments peu importants, on se faisait fort de leur passer 
sur le corps et d'effectuer la jonction et la retraite en 
Bohème. On proposeit la nuit du 11 au 12 octobre pour la 
sortie et la réunion avec l'armée de secours. Le 1‘ octobre, 
Brühl reçut la réponse (1) datée du camp de Budin le 28 
septembre: Browne lui faisait part de son intention de 
se porter en avant sur Lowositz et Aussig; il acceptait le 
rendez-vous sur les hauteurs de Schandau, ct s'engageait 
à s'y trouver le 11 octobre pour couvrir la retraite des 
Saxons. Le général autrichien tint parole, mais avant 
d'exécuter la pointe promise, il eut à lutter contre l'armée 
prussienne commandée par Frédéric en personne. 

Ge dernier, déçu dans son espoir de venir à bout des 
Saxons par une convention ou par un assaut, dut se préoe- 
cuper des efforts que tenteraient les Autrichiens pour 
les dégager. Depuis le 13 septembre, le prince Ferdinand 
de Brunswick avait occupé les défilés des montagnes 
qui séparent la Bohème de la Saxe; renforcé à plusieurs 
reprises, ce général s'était avancé jusqu'à Aussig sur l'Elbe, 
en poussant l'avant-garde autrichienne devant lui. Le 20 
septembre le maréchal Keith alla prendre la direction des 
troupes prussiennes en Bohême, et s’empara du château de 
Tetschen qui commandait la navigation de l'Elbe. Le 28, 
Frédéric, averti de la concentration des forces de Browne 
à Budin, et inquiet de ses intentions ultérieures, quitta 
sous l'escorte de quelques escadrons son quartier de Sed- 
litz en l'ace du camp saxon, pour se mettre à la têle de son 
armée de Bohème dont l'effectif se trouva porté à 30,000 
hommes; le reste de ses forces, 40,000 hommes environ, 


(1) Browne à Brühl Budin, 24 septembre 1756. Aster, p 305. 
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était chargé de bloquer et de surveiller les Saxons. Le 
lendemain de son arrivée à Johnsdorf, Frédérie marcha 
au-devant des Autrichiens; il prit contact avec eux à 
Lowcsitz où ils étaient déjà parvenus, et cette rencontre 
produisit la première bataille de In guerre de Sept Ans, 
livrée le 1° octobre 1756. 

Le maréchal Browne, qui venait enfin de recevoir les 
renforts de cavalerie légère qu'il attendait depuis Long- 
temps, était résolu à risquer un engagement pour sauver 
ses alliés. À cet effet, il avait décidé (1) de chasser les 
Prussiens de leurs positions sur la rive gauche’ de l'Elbe à 
Aussig, et de détacher une division sur la rive droite de ce 
fleuve pour protéger la retraite des Saxons, Le 30 septem- 
bre, il s'établit sur les hauteurs au sud de Lowositz, sa 
droite appuyée à l'Elbe et son avant-garde postée dans le 
village. Le 1° octobre de grand matin, Frédérie, dont les 
troupes étaient divisées en deux colonnes, couronna deux 
collines boisées qui s'élèvent au nord de Lowositz; avec 
son aile gauche il prit position sur le Loboschberg , dont 
les pentes inférieures plantées de vignobles venaient mou- 
rir aux premières maisons du village: l'aile droite occupa 
la hauteur de Rudostitz, d'où elle se porta sur le mame- 
lon du Homolka. Les deux armées ainsi postées étaient 
séparées par une plaine large de plus de 3 kilomètres, cou- 
pée dans sa longueur par un ruissean marécageux qui cou- 
rait vers l'Elbe, Le corps de Browne, à peu près égal en 
cavalerie et artillerie à son adversaire, lui était supérieur 
en infanterie dont il comptait 34 bataillons et 34 compa- 
gnies de grenadiers, contre 25 bataillons prussiens (2). 

Le combat s'engage dans les vignes de Lowositz; bien- 











{ai Lameth au ministre. Budin, 25 septembre 1756. Archives de la Guerre. 
?) Ges chiffres sont tires de l'histoire de l'état-major prussien. Lameth 
jan At M Au 2 enr Girl ue PAT Fons Gi 
bataillons, 92 escadrons, 
partie seulement de ces forces assista à la bataille; il en fut de même du cûté 
des Prusslens dont l'effeelif Lolal se montaiL à 29 bataillons et 71 eseatirons 
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tôt le roi, incertain s’il avait devant lui le gros des Autri- 
chiens où une simple avant-garde, et ne pouvant discerner 
leurs lignes que lui cachait un brouillard épais, poussa en 
avant une forte reconnaissance de cavalerie: celle-ci vint 
se heurter à des régiments autrichiens qu'elle refoula, 
mais reeula à son tour devant le feu convergent des 
batteries et des tirailleurs ennemis. Une seconde charge, 
à laquelle prit part toute La cavalerie prussienne entrainée 
par son ardeur, fut encore plus désastreuse; fusillés pres- 
que à bout portant, pris en flanc par les cuirassiers au- 
trichiens, empêtrés dans les obstacles du terrain, les 
escadrons de Frédéric durent se réfugier derrière leur in- 
fanterie après une perte d'environ mille hommes, soit le 
onzième de leur effectif. Le maréchal Browne voulut 
profiter de ce succès; il renforça son aile droite, occupa 
fortement Lowositz, et lança ses colonnes sous les ordres 
de Lascy à l'assaut du Loboschberg. Cette attaque ne 
réussit pas; le commandant autrichien fut blessé, ses 
hommes plièrent et furent rejetés en désordre au bas de 
la hauteur. Frédéric à son tour, tout en tenant en échec 
l'aile gauche des Autrichiens, concentra tous ses efforts 
sur leur droite. Bevern conduisit ses bataillons à l'assaut 
du village de Lowositz et s'en rendit maître malgré la ré- 
sistance opiniâtre des défenseurs; les Autrichiens se 
débandèrent dans leur retraite; ils furent recueillis par le 
centre de leur armée et par la cavalerie restée intacte. 

Il n'y eut pas de poursuite et le combat finit à 2 heures. 
L'armée de Browne campa sur les positions qu'elle avait 
occupées la veille et se replia le 2 octobre sur Budin; Fré- 
dérie se contenta de l'avantage obtenu et ne dépassa pas 
Lowositz. La perte de part ct d'autre, proportionnellement 
aux effectifs engagés, fut considérable : les Prussiens (1) 
aceusèrent 3,318 officiers et soldats tués, blessés et prison- 
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niers; les récils autrichiens parlèrent de 9,300 tués et 
blessés (1}, auxquels il faudrait, d'après les rapports prus- 
siens, ajouter 700 prisonniers. 

Quoi qu'il en fût, la retraite de Browne permit à Frédé- 
ric de s'attribuer la victoire, et fournit un prétexte aux 
chants de triomphe qu'il eut l'habileté d'entonner à l'oc- 
casion d'une rencontre dont il sortait plus éprouvé que 
son adversaire. 

Lameth, qui avec son camarade d'Hautmont était atta- 
ché à l'état-major du feld-maréchal, fait de la bataille le 
récit suivant (2) : « La victoire a été pendant 3 heures de 
notre côté; la cavalerie autrichienne a battu trois fois celle 
du roi de Prusse, mais enfin après huit heures du combat 
le plus opiniâtre la gauche de son infanterie « fait plier 
notre droite il s'est rendu mattro de Lowosits qu'il n'a pas 
été possible de reprendre, et nous avons été obligés de 
nous retirer dans la partie gauche de notre champ de 
bataille où nous nous sommes retirés en fort bon ordre et 
où nous avons passé une partie de la nuit, après quoi nous 
nous sommes repliés dans un camp que nous occupions ci- 
devant... Cela ne peut s'appeler perdre une bataille, mais 
seulement manquer de la gagner. M. le feld-maréchal 
espère encore la réunion avec l'armée saxonne, qui cepen- 
dant devient plus difficile. 

Frédéric, tout en exagérant son succès (3), fut forcé 
de reconnalire les progrès accomplis depuis la dernitre 
guerre par l'armée autrichienne. « J'ai vu, écrit-il à 
Schwerin, que ces gens ne veulent se basarder qu'à des af- 
faires de perte, et qu'il faut bien se garder de les atta- 
quer à la hussarde, Ils sont plus fins que par le passé, ct 
croyez-m'en sur ma parole que sans beaucoup de ca 








1) Rapport de Lamelh, 4 oetobre 1736. Archives de la Guerre. 

(2) Lameth au ministre, 2 octobre 1756. Archives de là Guerre. 

(3) Frédéric à Schwerin el au prince Maurice d'Anbalt Dessau. Correspon= 
dance politique, vol. XIE, p. 479 el 482. 
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nons pour les leur opposer, il en coûterait un monde in- 
fini pour les battre. » 

L'affaire de Lowositz ne produisit pas le résultat qu'en 
attendait le roi de Prusse: elle n'empécha pas le maréchal 
Browne de tenir les engagements qu'il avait contractés 
vis-h-vis des Saxons. Dès le 3 octobre (1), c'est-à-dire 
deux jours après le combat, le général autrichien, du camp 
de Budin où il était rentré, fit passer au comte de Brühl 
une dépêche lui confirmant son intention de ne rien chan- 
ger aux mouvements concertés, quoiqu'il eût préféré un 
ajournement de deux ou trois jours pour la date du ren- 
dez-vous. 

On répondit (2) du cœmp de Struppen qu'il était impos- 
sible de retarder la tentative d'évasion; cette opération 
resterait fixée à la nuit du 11 au #2 octobre; on avait à 
peine de quoi manger jusqu'alors, et on priait les Autri- 
chiens d'apporter avec eux les vivres et le fourrage dont 
l'armée saxonne serait absolument dépourvue. En mème 
temps qu'il se mettaiten communication avec Brühl, le 
maréchal écrivait au comte de Broglie (3), resté à Dresde, 
pour le remercier des renseignements qu'il lui avait fait 
parvenir sur les forces prussiennes, et l'assurer qu’il n'a- 
vait pas perdu de vue le projet de jonction. « Il faut ce- 
pendant avouer, ajoutait-il, que tous ces jours ces Saxons 
auraient eu assez beau jeu de se retirer, pendant que nous 
avions ici la plus grande partie des forces prussiennes sur 
les bras. » 

Le 8 octobre, Browne, laissant le gros de sos troupes 
sous les ordres du général Lucchesi dans les retranchements 
de Budin pour tenir en échec l'armée du roi, partit avec 


(1) Browne à Brûbl, 3 octobre 1736, Lettre citée par Vilzthum, vol. 11, 
pe 185. 


{2] Dybera et Brühl à Browne, 5 octobre 1736, Vilathum, vol. LI, p. 186 
et 187. 


(3) Browne à Broglie, 3 octobre 1758. Archives de la Guerre. 
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une division de 8,000 hommes et 16 canons, dont il prit 
la direction en personne, pour aller au secours des assié- 
gés. Il réussit À dérober sa marche à l'ennemi et arriva au 
rendez-vousle jour fixé. L'officier français Lameth qui l'ac- 
conipagnait dans cette expédition, raconte ainsi (1) l'aven- 
ture : « Malgré la difficulté des chemins qu'on ne saurait 
se représenter, nous avons en quatre jours traversé plus de 
20 lieues (de France) de montagnes dans lesquelles on n'a- 
vait pas vu passer des troupes depuis Gustave-Adolphe 
Ea arrivant entre Lichtenhayn et Mitteldorf nous avons 
rencontré un corps d'environ 3,000 Prussiens.… » 

L'apparition des troupes de Browne fut une véritable 
surprise pour les Prussiens qui nex'attendaient à voir de 
ee côté que quelques Crontes ou hussards envoyés en éclai- 
reurs. Quand le 11 octobre, à 3 heures et demie de l'a- 
près-midi, l'avant-garde impériale se montra à Mitteldorf, 
à 5 kilomètres de Schandau, le colonel Warnery {2} qui 
commandait les avant-postes eut beaucoup de peine à 
convaincre ses supérieurs de la réalité de l'approche d'un 
corps autrichien. Cependant, sur ses instances répétées, le 
général Meyerink se porta avec les six bataillons dont il 
pouvait disposer à la rencontre de l'ennemi. 11 y eut une 
escarmouche à la suite de laquelle les Prussiens se reti- 
rérent, laissant Browne maitre d'Altendorf. Le général 
autrichien, soit fatigue des troupes, soit ignorance des 
lieux, se contenta d'occuper les hauteurs au-dessus de 
Schandeu, et ne profita pas de d'avantage du terrain et 
de la supériorité du nombre pour écraser le gros des 
Prussiens, dont la position, entre l'Elbe et les collines qui 
dominent le fleuve, était des plus dangereuses. 

De Lichtenhayn (3) où il avait établi son quartier-géné- 








Ci} Lameth au ministre, 19 et 16 octobre 1756. Archives de la Guerre. 
(a) Warnery, Feldsuge Friedrich II, cité par Aster, p. 458. 
{4 Lichtenbaÿn_ est à & kilomètres en arrière d'Allendorf et À 2 kilomè. 
Les et demi de Mitteldorf. 
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ral, Browne expédia'le 11 octobre, à 10 heures du soir, un 
billet à M. de Sternberg (1), ministre autrichien à Dresde. 
« Je suis arrivé ici, au rendez-vous où messieurs les Saxons 
m'ont demandé. S'ils avaient été aussi exacts que nous, 
il ÿ avait le plus beau coup du monde à faire. Mais mal- 
heureusement ils m'ont fait savoir qu'ils ne seront préts 
avec leurs arrangements que demain au soir. » 

Du côté du maréchal, les journées du 12 et du 13 octo- 
bre s'écoulèrent sans événement, mais tandis que les Au- 
trichiens restaient inactifs dans l'attente du mouvement 
des assifgés, le margrave Carl el Winterfeldt qui comman- 
daient en l'absence du roi, avertis par Warnery et Meye- 
riok, firent passer des renforts aux détachements de Schan- 
dau et de Rathmannsdorf, dont l'effectif fut bientôt égal à 
celui de l'adversaire, et dont la directidn fut confiée au 
général Lestwitz, beaucoup plus capable que son subor- 
donné Meyerink. Le 12 octobre à huit heures du soie, le 
général autrichien reçut (2) un billet que lui apporta un 
cavalier saxon déguisé en paysan. Cette missive, datée (3) 
du même jour, 12 octobre, était ainsi conçue : « Toutes 
mes dispositions sont faites etrien ne nous empêche plus 
d'exécuter le projet concerté. La juste inquiétude que 
nous avons pour la couronne du roi, et l’opiniätreté dont 
peut être l'abattis de Lillienstein et le village de Walthers- 
dorf, où ils se retranchent depuis hier, nous ferait sou- 
haiter que Votre Excellence voulit bien s'avancer le plus 
qu'il lui sera possible, attaquer de son côté ledit village 
et l'abattis. Nous nous mettrons en marche avec la re- 
traite vers les six heures et demie. » 

Browne répondit (4) aussitôt : « Je suis depuis hier au 


(1) Bromne 4 Sternberg, 11 oetobre 1786. Copie adressée à Kaunitr. Ar. 
chives de Vienne. 

(2) Browne a Sternberg. 13 octobre 1736. Archives de Vienne. 

(8) Copie du billel envoyé du camp sexon au maréchal Browne, jointe à la 
lettre du 13 de ce dernier à Steraberg 

(4) Copie de la réponse de Bromne, jointe 





lettre à Slernberg. 
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rendez-vous où l'on m'a demandé, et dès que l'armée de 
Saxe débouchera et commencera l'attsque, je ne man- 
querai pss de séconder de mon cblé, toutes les disposi- 
tions étant faites à cette fin. Mais il n'y a plus de temps à 
perdre, m'étant impossible de rester iei plus que dès de- 
main matin 2+ heures encore. Je serais même d'avis que 
cela se fasse ce matin ou à midi, el point de nuit puis- 
qu'on voit moins ce qu'on fait. Plus qu'on tarde, d'autant 
plus l'affaire devient difficile; hier était l'heure du ber- 
ger. » 

Dans une lettre adressée à Steraberg (1) le 13wctobre 
à onze heures du soir, Browne rend compte de sa situa- 
tion ct de l'inquiétude qu'elle lui occasionne : « Voilà les 
onze heures du soir passées que messieurs les Saxons ne 
donnent pas signe de vie, et je compte leur entreprise 
manquée : ils s'y sont pris si mal el ont manqué l'heure 
du berger, de façon qu'ils n'ont qu'à se l'atiribuer. IL 
pleutoutre cela à verse depuis ce matin à quatre heures ; 
ainsi, que Votre Excellence juge de la peine qu'ils auront 
à franchir l'abattis et monter la montagne avec leur ar- 
tillerie. » s 

relate l'incident du billet saxon recu la veille etajoute : 
« J'ai répondu assez clairement, et comme depuis ils ne 
m'ont plus rien fait dire, c'est marque qu'ils trouvent 
trop d'obstacles pour tenter le passage. Je souhaite que 
cela arrive demain matin. Je m'y arréterai entre dix et 
onze heures; ensuite je reprendrai la route que j'ai faite, 
en petites marches, pour l'armée; Votre Excellence peut 
croire que nous sommes tous de très mauvaise humeur. 
Dieu donne que demain matin nous entendions des coups 
de fusil, mais je crains qu'il est déjà trop tard pour pas- 
ser. L'ennemi a découvert le concert et a pu prendre tou- 





(1) Browne à lernberg : Lichtenbayn , 13 octubte 1736, Copie alressée à 
Kaurite. Archives de Vienne, 
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tes ses mesures, puisqu'on lui a donné deux jours de 
temps. » 

Lameth, dont le récit est à peu près conforme à celui de 
son chef, raconte (1) que dans la matinée du 18 il y avait 
eu une éanonnade assez vive du côté des Saxons, puis le 
silence ne fut interrompu. que par quelques coups tirés de 
la forteresse de Kænigstein. Enfin le 14, n'entendant plus 
rien et craignant d'être coupé, le maréchal avait pris Le 
parti de la retraite. « Nous nous repliâmes sur les deux 
Heures avec beaucoup de chagrin de ma part. depuis 
huit jours sans équipages, presque sans vivres, toujours 
exposés à le pluie et au froïd pour une aussi mauvaise be- 
sogne; je suis plus d'à moitié mort, ne m'étant pas dés- 
habillé depuis notre départ; mais je ne sentirais rien de 
mon mal si nous avions réussi. » 

Qu'était-il arrivé dans le camp savon, et quelles eircons- 
tances imprévues avaient empêché la jonction des ar- 
mées alliées? On se rappelle que d'après le plan concerté 
avec Brühl, l'armée saxonne, dans la nuit du 11 au 19 oc- 
tobre, c'est-à-dire le soir de l'arrivée de Browne à Schan- 
dau, devait passer sur la rive droite de l'Elbe par un pont 
construit sous le fort de Kæœnigstein, et attaquer le corps 
de blocus prussien en tête, pendant que les Autrichiens se 
porteraient sur ses derrières à Schandau; une opération 
combinée serait dirigée ensuite contre la position de Rath- 
mannsdorf, Ce projet, dont l'exécution présentait des ris- 
ques sérieux à cause des obstacles du terrain et de la 
difficulté d'obtenir une action simultanée, aurait pu réus- 
sir sans un accident fâcheux auquel les Saxons ne surent 
pas remédier. 

Pour le traversée de l'Elbe il était impossible de se servir 
du pont de bateaux de Pirna, dont les Prussiens fortement 
retranchés sur la rive droite occupaient les débouchés: 
aussi les assiégés avaient-ils choisi un emplacement un 





(1) Lareth au ministre, 15 et 16 octobre 1706. Archives de la Guerre. 
GUERRE DE SEPT ANS. 





>ogle 


ai LA GUBRRE DE SEPT ANS. — CHAP. L. 


peu en aval de Kænigstein, où le travail se ferait sous la 
protettion de cette forteresse; pour le nouveau pont, ils 
avaient l'intention de se servir des bateaux de Pirna qu'on 
ferait remonter pendant la nuit jusqu’au point désigné. 
Cette entreprise, tentée dans deux nuits successives, fut 
interrompue par le canon prussien; les batcliers refusè- 
rent de poursuivre leur roule et abandonnèrent leurs em- 
barcations, gagnant la rive à la nage; la plupart des 
bateaux tombèrent entre les mains de l'ennemi, On dut 
les remplacer par des pontons en euivre qui n'étaient pas 
en état; il fallut les réparer, puis les transporter par terre 
jusqu'à Thurmsdorf. Le pont ne fut achevé que fort tard 
dans la journée du 12, et le passage de l'armée par con- 
séquent remis à la nuit du 12 au 13. Les mouvements des 
Saxons, l'apparition de Browne, averti trop tard pour ar- 
rèter sa marche, donnèrent l'éveil dans Le camp prussien 
où jusqu'alors on ne paraissait se douter ni de la direction 
que les Sexons voulaient prendre pour leur sortie, ni du 
secours que les Autrichiens allaient leur prêter. Ce fut 
seulement dans la soirée du 11 que le margrave Carl et le 
général Winterfeldt eurent connaissance de l'arrivée de 
Browne; les bataillons envoyés pour renforcer la faible 
division de la rive droite ne parvinrent à destination que 
dans la journée du 12. Le rapport de Winterfeldt (1) rela- 
tant le danger couru et les mesures prises pour y parer, 
est daté du même jour. Quant au roi, ce fut également le 
12 qu'il eut vent de la marche des Autrichiens et qu'il en 
prévint ses lieutenants (2). Malgré les avis rassurants qu'on 
lui fit tenir du camp de Sedlitz, il accourut sur les lieux; 
quand il rejoignit l'armée de blocus, Le 1# octobre, tout 
était terminé et les Saxons étaient à sa meréi. 


(1) Winterfeldt à Frédéric, 12 octobre 174%. Correspondance potitique, 
vol. XV, pe 529. 

(2) Frédéric eux princes de Dessau et de Bevern. 12 vctobre 1736, Corres- 
poudance politique, vol. XV, p. 528. 
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Le passage avait commencé à onze heures et demie le 
soir du 12. En dépit des ordres soigneusement rédigés, la 
confusion sc mit dans les colonnes; un temps abominable, 
des chevaux hors d'état, des hommes sans pain depuis 
vingt-quatre heures, des chemins impraticables, un seul 
pont pour le personnel et le matériel : tout contribue à la 
ruine de l'armée. Le débouché sur la rive droite de l'Elbe 
présenta des difficultés plus grandes encore; la rivière 
franchie, on se trouvait sur une berge étroite au pied de 
l'escarpement qui termine le plateau d'Ebenheit; pour 
gagner la hauteur il n'existait que des routes mal tracées 
dans lesquelles vinrent s'engouffrer les canons, les cais- 
sons, les voitures du parc, les équipages de l'armée; 
l'obscurité, le vent, le pluie qui faisait rage vinrent ag- 
graver le désordre. À quatre heures de l'après-midi, le 
13 octobre, l'infanterie seule était parvenue au haut de 
la montée; la cavalerie et presque toute l'artillerie étaient 
encore.au bord de l'eau, exposées au feu des batteries en- 
nemies qui avaient suivi la retraite. Dès le matin, les Prus- 
siens, avertis par leurs patrouilles du départ des Saxons, 
avaient occupé le camp évacué par ces derniers, ct 
poursuivi leur arrière-garde empêtrée dans les bagages 
et les convois de munitions dont il fallut abandonner 
une partie. Pour comble de malheur, la manœuvre de 
replier Le pont fut si mal dirigée que les pontons se dé- 
tachèrent, allèrent la dérive et tombèrent entre les mains 
des Prussiens qui les utilisèrent aussitôt pour établir à 
Rothen, un peu en aval, la communication entre les deux 
rives. Pendant le défilé douloureux de son armée, le roi 
de Pologne, accompagné de son ministre, s'était retiré à 
Kanigstein. De la forteresse, Brübl écrivit (1) à Browne 
pour le mettre au courant de la situation : L'attaque pro- 
jetée pour le 13 ayant dû être remise à la matinée du 


(1) Brübl à Browne, 13 octobre 1756. Vitzlhurs, vol. LI 
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14, les Prussiens avaient eu le temps de transporter la 
principale partie de leurs troupes sur la rive droite, et il 
serait impossible de percer leurs lignes sans le secours 
des Autrichiens. S 

Si le découragement se manifeslait dans l'entourage du 
roi de Pologne à Kænigstcin, il était encore plus apparent 
dans le camp au pied du’Lillienstein. Le général en chef 
Rutowski eut recours à l'échappatoire habituelle des com- 
mandants dans l'embarras; il réunit à la hâte un conseil de 
guerre où fous les chefs présents se basèrent sur le man- 
que de nouvelles du quartier général autrichien, et sur le 
triste élat de leurs soldats, pour déclarer qu'il fallait se 
résoudre À engager des pourparlers avec l'ennemi. Le 
corps saxon se trouvait, en effet, dans une impasse. Îl ne 
suffisait pas d’être arrivé au plateau d'Ebenheit, il fallait 
en sortir, et ce n'était pas chose facile. Le plaine dans la- 
quelle se Lrouvaient les Saxons a une longueur d'environ 
quatre kilomètres depuis le hameau d'Ebenheit jusqu'au 
village de Walthersdorf; très resserrée cntre l'Elbe et la 
masse rocheuse du Lillienstein, elle s'épanouit au-delà de 
cette montagne dans la direction de Porschdorf où elle 
est bornée par le vallon encaissé du Sebnitzbach, et dans 
celle de Prossen où elle rencontre de nouveau la vallée 
étroite de l'Elbe. Pour donner la main aux Autrichiens 
postés de l’autre côté du Sebnitzbach , les Saxons avaient 
à percer les lignes des Prussiens, s'emparer des retran- 
chements et des redoutes qui défendaient les approches 
de Porschdorf et Prossen, occuper ces villages, descendre 
par des chemins étroits et mal entretenus dans la vallée 
du Sebnitz, remonter de l'autre coté, et se rendre ma!- 
tres des hauteurs de Rathmannsdorf. Pour une telle en- 
treprise, il eût peut-être été difficile de demander l'effort 
nécessaire à des troupes fraiches, reposées, animées du 
meilleur esprit; on ne pouvait l'exiger de malheureux 
soldats épuisés tant au moral qu'au physique, sans nour- 
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riture depuis plus de vingt-quatre heures, ssns munitions 
suffisantes, alors surtout qu'on ne pouvait compter sur 
l'appui, ni de la cavalerie dont les chevaux ne pouvaient 
plus se trainer, ni surtout de l'artillerie qu'à l'exception de 
sept pièces on n'avait pu amener jusqu'au plateau. Seule 
une vigoureuse attaque des Autrichiens aurait relevé 
l'énergie de la troupe : or de ces Autrichiens on n'avait 
aucune nouvelle. { 

Ge fut soulement le 14 octobre à cinq heures du ma- 
tin (4) que parvint au camp saxon une dépêche du maré- 
chal Browne; elle était datée du quartier général de Lich- 
tenbayn, la veille (2), à dix heures du soir. Comme elle 
était chiffrée, il fallut l'envoyer à Kænigstein où se trou- 
vait Brübl, détenteur du chiffre, et ce ne fut que vers sept 
heures du matin que le général Rutowski en connut le 
contenu. Le commandant autrichien accusaîit réception de 
la lettre que Brübl lui avait écrite le 11, expliquait qu'il 
était depuis deux jours au rendez-vous dans l'attente des 
Saxons, qu'il conserverait sa position jusqu'à neuf heures 
du matin le 1, que si l'armée assiégée effectuait la traver- 
sée de l'Elbe et prononcait son attaque contre les Prus- 
siens, il la seconderait de tous ses moyens; mais que passé 
le délai indiqué, le manque de vivres et la crainte de 
voir ses communications coupées le forceraient à se reti- 
rer en Bohème. Ces avis n'étaient pas pour donner du 
cœur aux Saxons. 

Pendant la nuit du 13 etla matinée du 14, les messages 
s'échangèrent entre le camp et le château où étaient réfu- 
giés le roï et son ministre. Auguste III, sous l'inspiration 
de son favori, écrivit lettre sur lettre à ses généraux; il 
les adjura de risquer un dernier effort, fit appel à leur 
dévouement , mème à leur courage: il ne pouvait se rési- 





{1) Voir Vitalbum et Aster pour le rérit détaillé de la capitulation. 
(2) Cette lettre malgré 1a confusion des dates doit être celle dont il ot 
fait mention aux pages 31 et 32. 
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gner à la honte de capituler sans avoir brûlé une car- 
touche, Tout fut en vain. Peut-être le roi de Pologne cût- 
il pu entrainer ses troupes en se mettant à leur tête, ou 
au moins en se rendant au milieu d'elles. Elles restèrent 
sourdes aux supplications d'un souverain qui leur deman- 
dait d'affronter des périls qu'il était bien déterminé à ne 
pes partager; malgré leur loyauté et leur discipline, elles 
devaient le rendre responsahe d'une situation due à son 
incapacité et à son imprévoyanee. 

En réalité, le 14 octobre il n'y avait rien à faire; Les 
Prussiens en force, appuyés par leur artillerie et couverts 
par leurs tranchées, auraient eu facilement raison d'un ad- 
versaire épuisé que Les Autrichiens ne seraient plus en me- 
sure de soutenir. Un nouveau conseil de guerre confirma 
la décision de la veille : les nouvelles de Browne ne chan- 
geaient en rien la situation; Lichtenhayn, d'où sa lettre 
était datée, était éloigné de deux lieues d'Allemagne, et à 
l'heure où l’on délibérait, la tetraite qu'elle annonçait était 
déjà commencée. L'armée , déclarait-on, était prête à se 
sacrifier, mais ce serait sans espoir et sans chance de su- 
cs. Rutowski, en même temps qu'il informa son maitre du 
résullat du conseil, dépêche un officier au camp prussien 
pour proposer un accommodement. A cette invitation, le 
général Winterfeldt qui avait pris le commandement sur 
la rive droite, se rendit en personne. On s'entendit pour 
un armistice provisoire, et on envoya demander les ins- 
tructions du roi Frédéric, attendu à Sedlitz dans le cou- 
rant de la journée. Le général saxon essaya vainement 
d'arracher à son souverain un consentement à la capitula- 
tion devenue inévitable. Auguste III refusa jusqu'au bout. 
«Je vous abandonne à vous, Monsieur, écrivit-il (1), le sort 
de mon armée. Que votre conseil de gucrre décide s'il 
faut vous rendre prisonnier, ou s’il faut mourir par le fer 


(1) Auguste HI à Rutowski, 14 octobre 4756. Vitethum, vol. 11. Appendige. 
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ou par la disette, Que l'humanité guide, si cela se peut, 
vos résolutions. Quelles qu'elles puissent être elles ne me 
regardent plus, et je vous déclare que je ne vous tiens 
responsable que d'une seule.chose, qui est de porter les 
armes contre moi et contre mes amis, » 

La capitulation fat signée le 15 octobre; l'armée saxonne 
se rendit prisonnière de guerre. Un article proposé par Ru- 
towskistipuleit que les soys-officiers etsoldats ne seraient 
pas enrôlés dans l'armée prussienne contre leur gré; 
quant aux officiers de tout rang, ils ne devaient pas ser- 
vir pendant la durée de la guerre. Frédéric refusa de rati- 
fier ces deux clauses; il fit insérer au texte la faculté pour 
les officiers d'entrer à son service; en ce qui concerne la 
troupe, sa réponse à la demande du général saxon fut 
conçue en termes caractéristiques : « C'est de quoi per- 
sonne n'a besoin de se mêler; on ne forcera aucun géné- 
ral de servir malgré lui, cela suffit. » 

A peine le défilé achevé, on éloigna les officiers, on fit 
former le cercle aux soldats, on leur lut des extraits du 
code de guerre et le serment de fidélité au roi de Prusse, 
et on leur donna l'ordre de lever la main gauche en signe 
d'assentiment, Ce commandement, plus ou moins bien 
exéeuté, fut considéré comme l'acceptation du nouveau 
régime (1), et les Saxons se trouvèrent ainsi transformés 
en soldats du roi de Prusse. Ce recrutement forcé ne pro- 
fta pas beaucoup au conquérant, les déserlions se firent 
en masse; une grande partie des nouveaux engagés passè- 
rent la frontière et vinrent constituer au service autri- 
chien un corps qui, dès le début de 1757 (2), comptait 
plus de 2,500 hommes. 





(1) Quelques régiments refusèrent jusqu'au bout le serment; ils furent 
dissous et les soldas répartis dans des corps prussieas, Au printemps Lois 
bataillons se révaltérent et passèrent en Pologne arec armes et bagages. As. 
ter, p. 477, ele. 

(2) Devault au ministre, 5 février 1757, Archives de la Guerre. 
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Une convention spéciale réserva la neutralité de la for- 
teresse de Kænigstein qui garda sa garnison saxonne. 

Avec la reddition de son armée, Auguste recouvra sa 
liberté. Pendant le blocus, Frédéric avait considéré la pré- 
sence de l'incapable et luxueux monarque comme un véri- 
table embarras pour ses généraux; aussi tout en sub- 
venant aux besoins de sa table par l'envoi journalier d'un 
fourgon de vivres, afin de ne pas le soumettre au régime 
de privations que subissaient ses soldats, lui avait-il refusé 
l'autorisation de se retirer en Pologne. Après la soumis- 
sion des Saxons, celte opposition n'avait plus sa raison 
d'être, et le roi-Électeur qui avait renouvelé sa demande 
put partir pour Varsovie le 20 octobre, A en juger d'après 
les chiffres de la suite royale, qui à la sortie de l'Électo- 
rat se composait de (1) plus de 500 officiers, euisiniers, 
palefreniers, valets et gens de service, et de 488 chevaux, 
on peut croire que les éprouves de la Saxe n'avaient pas 
eu leur contre-coup sur le train de vie du souverain. Si 
les pauvres soldats qui venaient d'être enrégimentés dans 
l'armée prussienne virent défiler les 31 voitures et les 247 
chevaux dont était formé le cortège sorti de Kænigstein, 
ils durent faire des réflexions amères sur le contraste entre 
les souffrances qu'ils avaient eu à supporter et le bien- 
être réservé à tant de bouches inutiles. La reine de Pologne 
et une partie de la famille royale restérent à Dresde. 

Avant la fin du drame, Brühl avait eu soin d'avertir le 
feld-maréchal. L'après-midi du 14, alors que les pour- 
parlers étaient en cours entre Winterfeldt et Rutowski, 
il écrivit (2) à Browne pour lui annoncer la capitulation 
probable, dans laquelle on chercherait à insérer une 
clause permettant aux Autrichiens de se retirer sans être 
inquiétés; il l'assurait de J'intention du roi-Électeur de 
rester fidèle à l'alliance de la cour de Vienne, et le priait 


ia Aster. Liste des personnes qui accompagnèrent le roi. Annexes, p. 18. 
O) Brühl à Hrowne, 14 oetobre 1758. Vitalhum, vol. 1f, p. 24. 
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de porier cette résolution à la connaissance de l'Impéra- 
trice. Dans sa réponse, datée du 15 octobre (1), le général 
autrichien informa le ministre saxon qu'il était resté le 14 
en position sur les hauteurs de Schandau, non seulement 
jusqu'à neuf heures du matin comme il l'avait promis, 
mais jusqu'à trois heures de l'après-midi. N'entendant 
aucun bruit de combat, il était parti à cette houre, et avait 
pu effectuer sa retraite sans autre inconvénient qu'un 
engagement d'arrière-garde qui lui avait coûté une cen- 
taine d'hommes, et à l'ennemi à peu près autant. Il était 
inutile qu'on parlât de lui dans la convention: il se tire- 
rait d'affaire tout seul, et se faisait fort dans le pays de 
montagnes qu'il allait traverser de tenir tête à toute l'ar- 
mée prussienne. La lettre ne faisait aucune allusion au 
désastre des Saxons et ne contenait aucune critique de 
leurs mouvements : silence plus expressif que les plaintes 
auxquelles il aurait pu, non sans quelque raison, donner 
libre cours. 

Browne rentra au camp de Budia sans être poursuivi. IL 
avait accompli sa part du programme avee exactitude et 
énergie; tout au plus aurait-on pu lui reprocher de n'avoir 
pas poussé son atlaque sur Schandau quand ce poste n'é- 
tait occupé que par trois bataillons prussiens. et de n'avoir 
pas fait plus d'efforts pour établir des communications 
avec le camp saxon. Quant aux généraux du roi de Polo- 
gne, ils accamolèrent faute sur faute. Rutowski, brave 
militaire d’ailleurs, céda le commandement effectif au 
ministre Brahl et ne sortit de son effacement que pour 
prendre la responsabilité de la reddifion. Quel que fût 
d'ailleurs le chef réel, son incapacité éclate au grand jour. 
La sortie des Saxons ne pouvait réussir que par surprise; 
les Prussiens, confiants dans la nature du terrain et con- 
vaincus que leur adversaire n'abandonnerait pas à la 


(1) Browne à Brhi, 15 octobre 1758. Vitzthum, vol. IL, p. 234 
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légère les hauteurs de Struppen, n'avaient que peu de 
monde sur la rive droite de l'Elbe; un effort vigoureux 
des assiégés auraît eu quelque chance d'aboutir; une par- 
tie tout au moins de l'armée autait pu percer les lignes 
clair-semées de l'ennemi et effectuer sa jonction avec le 
corps de Browne, mais il fallait agir vite et avec décision. 
Tout au contraire, on éveilla l'attention des Prussiens par 
la tentative infructueuse de la nuit du 10 au 11: on per- 
dit vingt-quatre heures à mettre les pontons en état, on 
se éontenta de jeter un seul pont, on ne fit rien pour pré- 
parer le débouché sur Ebenheit. Faute de mesures de pré- 
voyance, le passage, qui aurait dû être terminé le matin du 
13, traina jusqu'à l'après-midi de ce jour; aussi quand on 
se trouva enfin sur le plateau de la rive droite, l'occasion, 
l'heure du berger selon l'expression de Browne, était pas- 
sée, et l'ennemi avait eu le temps de réparer sa faute, 
de renforcer ses troupes et de fortifier sa position sur 1 
rive droite. D'autre part, le camp de Struppen fut éva- 
cué trop tôt, alors qu'il aurait été nécessaire d'y laisser” 
une arrière-garde avec mission de couvrir le mouvement 
et d'arrater les Prussiens le plus longtemps possible. Ces 
erreurs de tactique, quelque sérieuses qu'elles fussent, 
s'elfacent d'ailleurs devant l'imprévoyance initiale qbi 
négligea l'approvisionnement du camp, et qui permit à 
Frédéric de prendre par la famine ce qu'il n'eût pu em- 
porter de vive force. 

Il faut reconnaitre cependant que les conseillers mi 
taires d’Auguste III rendirent, involontairement il est vrai, 
un service inappréciable à Marie-Thérèse ; le maintien des 
Saxons dans le camp de Struppen quand ils pouvaient 
effectuer leur retraite en Bohème, s'il entraina la perte de 
l'armée, fit échoner le plan de campagne de Frédérie. Re- 
tenu devant les lignes de Pirna, le roi de Prusse ne put 
dépasser les cantons frontitres des États autrichiens ; il dut 
laisser au maréchal Browne le temps de réunir son armée 
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et d'attendre l'arrivée des régiments encore en marche 
pour le rejoindre. Sans la résistance des Saxons, Frédéric 
eût pu profiter du désarroi dans lequel l'ouverture des 
hostilités avait trouvé l'armée de l'Impératrice, se rendre 
maitre de toute la Bohème, et peut-être pousser son avan- 
tage jusque sous les murs de Vienne. 

On peut ajouter que ce prince, parsa conduite à l'égard 
de la Saxe, se prèta inconsciemment au jeu de ses adver- 
saires. Au point de vue de l'ensemble des opérations mi 
taires, Le refus opposé aux offres du roi de Pologne et l'in- 
sistance à exiger la reddition de son armée, furent une 
erreur capitale. Dès la fin de septembre, Broglie le consta- 
tait (1) : « La rapidité de l'invasion est déjà sérieusement 
ralentie. Nous tenons ce prince en Saxe depuis vingt-six 
jours: cela fait à la vérilé un hôte un peu cher à héberger, 
mais ceci sauve selon toute apparence la Bohème. » D'a- 
près la même autorité, le roi de Prusse aurait pu arriver 
à ses fins per d'autres moyens. « C'est (2j pour avoir pris 
la voie de la violence que le roi de Prusse a gâté une 
affaire qu'avec de l'argent ct de l'adresse il aurait tournée 
à son avantage; j'espère que ee prince s'en repentira. » 

Quand la capitulation fut signée , il était trop tard pour 
reprendre l'invasion des États autrichiens. Resserrée dans 
le district montagneux du nord de la Bohème, l’armée du 
roi trouvait difficilement des moyens de vivre; la cavale- 
rie surtout manquait de fourrages. Le 16 octobre, Frédé- 
rie annonça (3) au maréchal Schwerin £on intention de 
rentrer en Saxe : « Par les mêmes raisons qui vous obli- 
gent de sortir de Bohème, je me vois obligé de faire la 
même chose; ce sera le 25 de ce mois que Keith se repliera 
sur Peterswalde. Vous ferez bien de repasser en Silésie le 

(4) Broslie à Darand, 22 septembre 1736. Archives Affaires Elrangères. 

(2) Broglie à Durand, 97 septembre 1736. Archives Alfaires Étrangèrns 

(8) Frédéric à Schwerin, 16 et 17 octobre 1756. Correspondance politi- 
que, vol, XIII, p. 581 et auis. 
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mème jour, maïs de bien masquer ce mouvement pour que 
l'ennemi ne pénètre pas votre dessein ». 

En exécution des ordres reçus, Keith évacua la position 
qu'il occupait à Lowositz et commença la marche sur la 
Saxe. Cette opération que le roi vint protéger avec une di- 
vision de 10 bataillons, fut terminée le 28; elle ne fut pas 
troublée par les Autrichiens qui s'attendaient au contraire 
à un mouvement offensif. Lameth, resté avec le maréchal 
Browne au camp de Budin, écrit (1) à la date du 33: 
« Une nouvelle que nous venons d'apprendre et qui me 
paraît si singulière que je n’y saurais encore ajouter foi : 
toute l'armée prussienne est partie ce matin, et par le che- 
min qu'elle a pris on juge qu'elle retourne en Suxe. » Quel- 
ques jours après, Hautmont qui accompaguait l'avant- 
garde autrichienne confrma ce récit (2) : « Les chemins 
où ils (les Prussiens) ont passé en sc retirant, sont tout 
remplis de chevaux morts ». La retraite devant une force 
inférieure ne pouvait, selon l'officier français, être attri- 
buée qu'au défant de vivres. Le maréchal Schwerin qui 
À la tête de l'armée de Silésie s'était avancé vers Konig= 
gratz, ct qui avait été opposé au corps autrichien de 
Piccolomini, sans lui avoir livré d'engagement impor- 
tant, se retira de son côté et vint prendre ses quartiers 
d'hiver dans la Silésie prussienne. Ainsi se termina la 
campagne. Le roi détacha une division sous les ordres 
de Winterfeldt pour protéger ses communications avec 
Schwerin, et établit le reste de ses troupes en Saxe et 
dans la Lusace; les Autrichiens se cantonnèrent de l'autre 
côté de la frontière. 

Durant les événements militaires que nous venons de 
relater, la reine de Pologne et tous les ministres étrangers 
étaient restés à Dresde, L'oceupation de cette ville par les 
Prussiens et le blocus du roi Auguste à Struppen, don- 








(1) Lameth au ministre, 23 oetobre 1736. Archives de la Guerre. 
{2} Hautinont re, 28 oelabre 1356. Archives de la Guerre. 
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nérent lieu à des incidents bien connus qui envenimèrent 
les relations déjà tendues des cours de Versailles et de Ber- 
lin, et qui précipitérent ne rupture d'ailleurs inévitable. 
Frédéric avait à cœur, on le sait, de prouver les accusations 
qu'il lançait contre le roi de Pologne et contre son mi- 
nistre, et sur lesquelles il s'appuyait pour motiver au\ 
yeux de l’Europe l'étrange agression dont il était l'au- 
teur. Pour cela il fallait saisir et publier les pièces ori- 
ginales dont il possédait depuis longtemps les copies, 
grâce à la trahison de l'employé Mentzel. Peut-être la re- 
cherche ferait-elle trouver d'autres documents favorables 
à sa thèse. L'entreprise n'était pas sans rencontrer quel- 
ques obstacles, dont le principal était la présence de la 
reine de Pologne au palais dans lequel se trouvaient les 
archives de l'Électorat. La violation des appartements de 
cette princesse, les procédés tout au moins peu courtois 
dont il faudrait user à son égard, pourraient être fort mal 
interprétés par les cours d'Europe, et notamment par celle 
de Versailles que la Prusse avait grand intérêt à ménager. 
Frédéric ne se laissa pas détourner par ces considérations; 
il comptait trop sur l'effet de la publication projetée pour 
s'arrèter devant l'odieux des moyens à employer. Il chercha 
même à les expliquer par la nécessité dans laquelle il se 
trouvait de produire des pièces justificatives que le cabi 
net de Dresde n'eût pas hésité à faire disparaître (1) s'il lui 
en avait laissé le loisir. 

L'historien Vitzthum (2) et le duc de Broglie ont fait un 
récit détaillé de l'incident, qui est relaté d'autre part dans 
une lettre du ministre autrichien Sternberg (3) à son 
beau-frère et collègue Stahremberg. « Lors de son arrivée 
dans les faubourgs de Dresde, le roi de Prusse, tout en en- 











(1) Biehel à Podewils, 21 seplembre 1756. Correspondance politique. 
vo. XIII, p. 429. 

(2) Vittham, vol. I, pe 891 et suiv. Broglie. Sceret du roi. 

(3) Sternberg à Stahremberg, Dresde, 10 septembre 1756. Archives devienne. 
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voyant cinq bataillons pour occuper la ville, avait dépèché 
som aide de camp à la reïne, avec un compliment fort poli, 
pour lui dire qu’elle n'en doit prendre aucun embrage, va 
que ce n'était que pour plus grande sureté, et pour em- 
pécher qu'il m'errive aucun désordre dans la ville. On a 
mis d'abord des sentinelles, non seulement au bas du 
château, mais sur les corridors et mème devant la porte 
de ce qu'on appelle le cabinet secret, et où est le bureau 
des affaires étrangères. La reine ayant fait demander au roi 
de faire ôter les sentinelles , et de permettre que les Cent 
Suisses continuent comme auparavant à garder le château, 
au lieu de les retirer il a fait doubler les postes et a donné 
l'ordre d'enlever tous les papiers, Quand la reine fut aver- 
tie de cette nouvelle, et qu'on était sur le point de se por- 
ter À cet excès, elle eut la fermeté de se mettre devant la 
porte pour s’y opposer, disant que le rai de Prusse lui avait 
donné les plus fortes assurances de son amitié, et qu'il au- 
rait tous les égards et attentions pour elle et la famille 
royale ; ainsi se fiant à sa parole elle ne pouvait pas croire 
qu'il eût donné de pareils ordres, et dit à l'officier de sur- 
seoir jusqu'à ce qu'elle puisse savoir les intentions du roi, 
chez qui elle a d'abord envoyé un chambellan pour lui 
faire des représentations. Mais malheureusement elle n'eut 
pour toute réponse que beaucoup de compliments, que le 
roi était faché que les circonstances l'obligaient d'en agir 
ainsi, qu'il tacherait d'adoucir son sort et celui de la fa- 
mille royale autant qu'il dépendrait de lui, et en même 
temps nouvel ordre d'emporter tout de suite tons les pa: 
piers de gré ou de force, ce qui vient d'être exécuté au 
pied de la lettre; et les clefs n'ayant pas d'abord ëté à la 
main, ona fait venir un serrurier pour ouvrir les bureaux 
et on a pris toutce qu’il y avait dedans. La reine fit avertir 
tous les ministres étrangers pour nous donner part de tout 
ceci, afin d'en pouvoir informer nos cours, et il n'y a au- 
cun qui n'ait été pénétré en entendant ce récit. Je doute 
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qu'il y ait un exemple dans l'histoire qui ressemble à ce- 
lui-ci. 
D'après Vitzthum , les recherches durèrent plusieurs heu 
res; le général Wylich et le major Wangenheim, chargés 
par le roi de Prusse de cette triste besogne, se retirèrent 
en emportant trois gros saes de toile remplis de papiers. 
Quand on prend connaissance du « mémoire rai- 
sonné » (1) à la compilation duquel servirent les pièces dé- 
robées, on se demande si l'effet moral à attendre de 
cette publication était en rapport avec l'esclandre que 
causa la violation des archives saxonnes ; les documents 
cités dans la note rédigée par Herschberg, et dont l'au- 
thenticité venait d'être constatée, établissaient les in- 
quiétudes et les mauvais sentiments de la cour du roi de 
Pologne à l'égard de son dangereux voisin, mais ne prou- 
vaient en aucune façon la participation à un complot of- 
fensif contre les Étais de ce prince. Frédéric, s’il eut la sa- 
tisfaction stérile de gagner le procès de tendance intenté 
au Roi-Électeur et à son ministre, avait trop justifié par 
son agression le bien fondé des eraïntes conçues sur ses 
projets: il ne réussit qu’à démontrer, ce dont on se dou- 
tait déjà, l'imbécillité d'un gouvernement qui n'avait su 
prendre aucune précaution contre un danger prévu. 
Avec sa fougue habituelle, le roi de Prusse , qui désirait 
encore éviter une rupture avec la France, ne tint aucun 
compte de l'effet pénible que ne pouvaient manquer de 
produire sur le souverain de ce pays ses actes arbitraires 
à l'égard du père de la Dauphine. Ilse comporta de même 
vis-à-vis du représentant de Louis XV à la cour de Dresde, 
personnage dont le marquis d'Argenson à fait le crayon 
suivant (2) : « Le comte de Broglie, avec une âme remplie 
d’ambition , ressemblait À un voleur; ses yeux étincelants 





(4) Voir au sujet du « mémoire raisonné » Renversement des alliances, 
D. 523. 
(2) Cité par Boutaric. Correspondance secrèle de Louis XF, vol. 1, p.55. 


Google ét ; 


48 LA GUBRAE DE SEPT ANS. — CHAP. I. 


décelaient l'inquiétude et l'activité de son esprit. Il avait 
de grands talents pour la pelitique et pour la guerre, 
mais le despotisme de ses idées et les calculs d'une am- 
bition démesurée le portaient toujours avec impétuosité 
au-delà de toutes les bornes. 

Un diplomate de nature aussi autoritaire et de tempéra- 
ment aussi ardent, était plutôt enclin à attiser le feu qu'a 
l'éteindre. L'échec répété de ses tentatives pour négocier 
un traité entre la France et la Saxe, lui avait laissé peu de 
goût pour la personne de Brühl dent il méprisait le carac- 
tère et supportait mal les procédés. Cependant, lors de 
l'invasion de la Saxe, il épousa avec passion la cause de la 
cour de Pologne; il se ft l'interprète zélé des lamentations 
que le roi Auguste transmit à sa fille la Dauphine, et se 
joignit à lui pour dénoncer la supercherie et la violence 
des Prussiens. Resté à Dresde après le départ du roi, con- 
formément aux ordres de sa cour, il insista pour obtenir 
la libre communication avec le camp, se plaignit de l'ar- 
restation d’un de ses courriers, majora cet accident en 
incident diplomatique, et enfin, ne pouvant oblenir de 
Frédéric l'autorisation d'aller et venir auprès des assiégés 
comme il l'entendrait, il essaya de traverser les lignes 
prussiennes et oblige les officiers du roi à user de force 
pour l'en empêcher. Les faits furent des plus simples (1) : 
Broglie en carrosse, avec une escorte de quelques cavaliers, 
se présenta le 6 octobre aux avant-postes. Averti par Mal- 
&zahn de l'équipée projetée, le margrave Carl de Brande- 
bourg, qui commandait en l'absence du roi, avait donné 
l'ordre de ne laisser passer personne ct de ne pas faire 
d'exception pour le représentant de France, Fidèle à sa con- 
signe, le poste ft arréler la voiture; Broglie se récria, 
insista et parlementa d'abord avec l'officier de jour, puis 















pour le récit détaillé la leitre de Broglie à Valory, 11 oclobre 1756 
{Mémoires de Valory, vol. Il, p. 358)el le rapport du margrave Carl au roi 
de Prusse. Correspondance politique, vol. XII, p. 507, 508 et B14-515. 
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avee le margrave lui-même. De guerre lasse on convint 
d'en référer au roi, et l'envoyé fut logé dans un village 
voisin. Le lendemain, comme il n'y avait pas de réponse 
de Frédéric, la scène se renouvela, cette fois avec le prince 
de Wurtemberg; le Français fit mine de passer outre, puis, 
devant l'impossibilité évidente de violer le consigne, re- 
tourne à son logis pour rentrer quelques jours après à 
Dresde. Le rapport qu'il adressa à sa cour fut la cause où 
plutôt le prétexte du rappel du marquis de Valory, et par- 
tant de ls rupture définitive entre la Prusse et la France, 
De son côté, Frédérie avait formulé une plainte sur les 
agissements de Broglie qui lui paraissaient inspirés par 
un sentiment personnel à son égard, auquel d'anciens 
démélés avec le père du comte, le maréchal de Broglie, 
n'auraient pas été étrangers. 

Sans s'arrêter aux motifs qui influërent sur la conduite 
du représentant de Louis XV, il faut avouer que l'action du 
roi de Prusse fut justifiée par la situathn militaire dans 
laquelle on se trouvait. Certes on ne saurait trop blamer au 
point de vue moral l'agression inqualifiable de Frédéric 
contre le roi Anguste: l'invasion de la Saxe, le confiscation 
des ressources de l'Électorat, l'embrigadement de ses trou- 
pes au service du vainqueur, dans les circonstances où ces 
actes se consommaient, c'est-à-dire en pleine paix, furent 
autant d'attentats au droit des gens qu'on ne saurait trop 
flétrir, quoiqu'ils aient été reproduits récemment dans des 
conditions presque analogues (1). Ces réserves faites, nous 
devons reconnaitre qu'au moment de la tentative de Bro- 
glie, les hostilités élaient ouvertes depuis plusieurs semai- 
nes, la bataille de Lowositz avait été livrée, le camp saxon 

















11) En 1865, La Prusse, à la suite du vote de la diète farorable à l'Autriche 
qui eut lieu-le 14 Juin à Francfort. adressa une sommation aux États de Ha- 
aovre et de Saxe et à l'Électeur de Hesse-Cassel. La déclaration de guerre fut, 
faite le 15 au soir, el dés ke lendemain matin les troupes prussiennes fran- 
chissaient les frontières. Cette fuis l'armée saxonne, profitant de l'expérience, 
d'alténditpas l'envahisseur et se relira en Bohème. 
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était bloqué depuis longtemps, l'armée du roi de Pologne 
réduite aux dernières extrémités; il était donc élémen- 
taire au point de vue militaire d'intercepter toute commu- 
nication avec le dehors, et surtout d'empêcher l'entrée 
dans les lignes ennemies d'un homme dont il était im- 
possible d'ignorer les sympathies et les desseins, En fait, 
depuis les premiers jours de septembre, Broglie était en 
correspondance suivie avec le commandant de l'armée 
autrichienne. « J'ai reçu, lui écrivait Browne (1), le 3 
octobre, la lettre dont Votre Excellence m'a honoré le 29 
du mois passé, avec l'état des troupes du roi de Prusse, 
dont je lui ai toutes les obligations du monde. » Depuis le 
commencement du blocus, l'envoyé français avait fait par- 
venir à Brühl plusieurs dépèches où il l'exhortait à la ré- 
sistance, et lui donnait sur la conduite des opérations des 
conseils dont il était d'ailleurs fort prodigue. Frédéric, en 
sa qualité de général en chef, avait donc raison de mettre 
sur les rapports de l'ambassadeur avec le roi de Pologne 
un interdit qu'il s'empressa de lever aussitôt la capitula- 
tion conelue. 

En Saxe, la conduite des Prussiens , si elle fut arbitraire 
au suprême degré, ne fut pas cruelle. Ils accaparèrent 
pour l'entretien de leurs soldats toutes Les ressources lo- 
cales; ils firent verser tous les impôts dans la caisse de 
l'armée; ils fréppèrent des contributions de guerre; avec 
la méthode et l'ordre qui caractérisaient dès cette épaque 
l'administration prussienne , ils mirent le pays en coupe 
réglée; mais dans leur propre intérêt, et en gens qui pen- 
sent à l'avenir, ils maintinrent dans leurs troupes une 
discipline exacte, et réprimèrent dans la mesure du pos- 
sible les exeës et le pillage. 

Un mémoire de Dresde (2) fournit des détails curieux 





\1) Browne à Broglie, 3 octobre 1735. Archives de Ia Guerr 
{2} Rapport de Dresde (traduit de l'allemand, 16 septembre 1 
de la Guerre. 
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sur l'occupation de la ville. « Soldats et officiers subal- 
ternes ont eu une demi-livre de viande avec des légumes, 
deux livres de pain et deux canes de bière. il y a de- 
vant la porte blanche plus de 2,000 chariots appartenant 
aux Prussiens, qui sont chargés de farines, de fourrages 
et de toutes sortes de munitions...; la cavalerie a plus de 
3,000 bœufs de Pologne; ils ont ausei environ 100 bou- 
Jangers qui doivent cuire chez les boulangers de la ville 
tout le pain de munition de L'armée. Au surplus, ils paient 
tout comptant et ils observent une grande discipline. » 

Sternberg, dans sa correspondance , tient à peu près le 
même languge (1} : « Le pays a été obligé de fournir en 
général les vivres, fourrages, équipages. gratis: 500 per- 
sonnes sont employées à démolir les fortifications de W 
temberg: en revanche, on fait augmenter celles de Torgau. 
On a séquestré partout les caisses du roi; on a défendu 
à tous les magistrats de payer dorénavant les impôts à 
leur souverain. À Leipsick, on a pris deux magistrats et 
deux bourgeois pour otages. On ne permet pas à la reine 
d'écrire au roi qui est à son armée, à moins que les lettres 
ne passent par les mains du roi de Prusse. On a démis 
tous les ministres et conseillers de leurs emplois, en leur 
enjoignant de ne plus se mêler d'aucune affaire. » 

Dans une seconde lettre (2) le ministre autrichien fait 
une triste peinture de la situation : « Nos maux ne parais- 
sent pas vouloir encore finir de sitôt. ils augmentent au 

- contraire de jour en jour. On ne se contente pas de s'être 
saisi de toutes les caisses du roi; à présent tous ceux qui 
ont eu le maniement des argents, eomme ceux de la 
chambre, de la Steuer (3), de l'accise. des mines, enfin 
tous généralement ont eu ordre de liquider devant la 
commission établie de la part du roi de Prusse, et de 




















. Archives de Vienne. 
. Archives de Vienne. 


£1) Sternberg à Stahremberg, 10 septembre 
€ Sternberg a Stabremberx, 13 septembre 17 
3) Impat direct. 
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rendre compte de l'usage qui a été fait de l'argent qui 
est entré depuis le commencement de cetle année. On à 
envoyé ordre dans tous les cercles d'envoyer des députés 
pour faire des arrangements avec eux touchant les con- 
tributions.… Les livraisons qu'on demande pour la sub- 
sistance des troupes sont si exorbitantes qu'elles surpas- 
sent de beaucoup les facultés des particuliers. Enfin ce 
pauvre pays est ablmé de fond en comble; aussi vous ne 
sauriez assez vous figurer la désolation générale. Si le bon 
Dieu ne nous assistc pas bientôt, nous sommes perdus. » 

Nous retrouvons les mêmes détails dans les leltres de 
la reine de Pologne à sa fille la Dauphine (1). 

Frédéric entendait s'emparer de la Saxe , tout au moins 
pour la durée des hostilités, en retirer toutes les ressour- 
ces en hommes, vivres et argent qu'il pourrait y puiser; 
il accomplit sa besogne avec l'esprit d'exactitude métho- 
dique dont il avait pénétré l'administration de ses propres 
États, et à cette tâche il appliqua le rigueur, la brutalité 
de procédés dont ne s'écerle guère le vainqueur en pa- 
reille occurrence. Nous ne sachons pas que Le progrès des 
mœurs ait fait adopter au dix-neuvième siècle des erre- 
ments bien différents de ceux en vogue pendant la guerre 
de Sept Ans. 

Ce furent les ineidents de Dresde qui fournirent, sinon le 
motif, du moins le prétexte de la rupture définitive entre 
les cours de Berlin et de Versailles. Nous avons constaté, 
d'après les dépèches de Knyphausen (2) de fin d'août et 
des premiers jours de septembre. une légère amélioration 
dans les rapports des deux gouvernements. À Paris on 
ne s'attendait pus à des hostilités prochaines; on croyait 
à une réponse coneiliante de l'Impératrice à l'altimatum 








{y Reine de Paligne à la Dauphine, septembre 1 
due de Luynes, vol. XV, p. 231 et 237. 

(2) Knyplausen à Frédéric, 12 août-13 septembre 1756. Ar 
fairas Étrangéres. Voir Henversement des alliances, p. 546, ele 
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présenté par Klinggräffen, et on espérait du temps et de 
l'imprévu un remède aux difficultés du présent. Dans ce 
ciel à moitié serein la nouvelle de l'invasion de la Saxe 
éclata comme un coup de tonnerre; ce fut pis encore 
quand parvinrent à la cour les avis de Broglie et les 
lettres éplorées du roi et de la reine de Pologne. Laissons 
la parole au représentant de Frédéric (1) : « Le tableau 
que Leurs Majestés ont fait à cette princesse (la Dauphine) 
a tellement ému sa compassion, qu'on assure qu'elle est 
allée se jeter aux pieds du roi pour implorer sa protection 
et le supplier de vouloir bien ne pas abandonner ses pa- 
rents dans des conjonctures aussi affligeantes. 1] m'est re- 
venu que Sa Majesté Très Chrétienne avait été vivement 
touchée du récit dont je viens de faire mention, et qu'Elle 
avait promis à Madame là Dauphine de ne rien négliger 
de ce qui pourrait dépendre d’Elle pour tarir le sujet de 
ses larmes, et venger Sa Majesté polonaise de l'insulte 
qu'Elle avait reçue. » 

Sur la demande de la Dauphine, Rouillé fit engager 
Kayphausen à ne pas se montrer chez elle, et le mardi 
suivant, à la réception des ambassadeurs étrangers, il 
lui. « répéta le même compliment. connaissant comme 
il le faisait ma prudence et ma circonspection, il croyait 
me rendre service en me prévenant que si je suivais 
MM. les ministres à leur audience chez Madame la Dau- 
phine, je lui ferais une peine extrême. » Le Prussien sc 
le tint pour dit et se dispensa de paraître au diner heb- 
domadaire que donnait le ministre des Affaires Étrangères, 
« non seulement parce qu'on ne m'avait point invité, mais 
aussi afin d'éviter de me trouver avec MM. de Stahrem- 
derg et de Vitzthum (2), et d'épargner à M. Rouillé l'em- 
barras dns lequel ma présence aurait pu le jeter ». 





1) Kayphausen à Frédérie, 10 septembre 1736. Archives des Aifaires Étran- 
gères el Correspondance politique, vol. XILT, p. 424. 
(2) Ministre de Saxe à Paris. 
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Dans sa conversation avec Knyphausen le ministre fran- 
çais se plaignit amèrement des actes du roi de Prusse. 
« Depuis la guerre présente le droit des gens paraissait 
être entièrement anéanti en Europe, ct les Princes ne sem- 
blaient prendre conseil que de leurs convenances et leurs 
passions. » IL observa « qu'il pourrait bien arriver qu'on 
prit ici la résolution de rappeler le marquis de Valory. » 
Enfin « il m'a réitéré plusieurs fois : Le but que nous 
avions en faisant le traité de Versailles était certainement 
de borner notre vengeance à le Grande-Bretagne, et d'é- 
viter que la guerre ne se communiquêt au continent; mais 
nous voilà forcés de la faire sur terre, par l'obligation dans 
laquelle nous sommes de remplir les engagements qui 
subsistent entre nous et la cour de Vienne. » Knyphausen 
cite les propos tenus par des membres du cabinet : « que 
l'esprit anglais paraissait avoir passé à Berlin; qu'on y avait 
le même mépris qu'à Londres pour tout ce que le droit 
des gens avait de plus sacré; qu'en un mot Votre Majesté 
pratiquait les mêmes violences sur le continent que l'An- 
gleterre avait exercées sur mer. » ILrésume ses apprécia- 
tions dans les termes suivants : « L'aigreur qui règne à 
Versailles contre Votre Majesté est non seulement causée 
par son invasion en Saxe, mais par les procédés dont le 
roi de Pologne se plaint que cetévénementest accompagné, 
et qui ont jeté Madame la Dauphine dans le plus grand 
désespoir; car sans cet accessoire, le parti qu'a pris Votre 
Majesté aurait certainement fait des impressions plus lentes 
et moins vives. » 

Deux jours plus tard (1), l'envoyé prussien insiste de 
nouveau sur le revirement produit dans l'opinion par les 
événements de Saxe. 11 raconte de nouvelles démarches de 
la Dauphine auprès du roi, l'émotion de ce dernier et Les 
promesses qu'il a faites pour consoler sa belle-fille. « Je ne 





(1) Kayphausen à Frédérie, 17 septembre 1756, Affaires Étrangères et Cor= 
respondance politique, vol. XI, p. 433. 
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saurais exprimer, ajoute-t-il, la révolution subile que la 
douleur de la famille royale a occasionnée dans l'esprit de 
tous les courtisans, et même de toute la nation , et la rap: 
dité avec laquelle elle a soulevé contre Votre Majesté ceux 
même qui paraissaient être le plus favorablement disposé 
pour Elle, et auxquels la réunion des maisons de Bourbon 
et d'Autriche répugnait le plus. » 

Aux dépêches de son représentant, Frédéric, malgré ses 
occupations militaires, trouva le temps de répondre de 
son camp de Sedlitz (1), par l'apologie de sa conduite à 
l'égard de la cour de Dresde et par la dénonciation des 
trames perfides qu'on avait ourdies contre lui. Get exposé, 
et probablement aussi le mécontentement auquel donnèrent 
lieu Les hésitations du roi Auguste et sa négociation avec 
Frédéric, produisirent une accalmie à la cour francaise et 
quelque réaction contre les exigenkes du nouvel allié. « La 
nation, pouvait écrire Knyphausen (2), commence à ouvrir 
les yeux sur lesinconvénients du traité de Versailles , et on 
réclame avec chaleur sur la disproportion qu'il y a dans le 
cas de l'alliance, où l'on a excepté en faveur de la cour de 
Vienne la guerre présente entre la Francs et l'Angleterre, 
sans avoir excepté aucun cas en faveur de la France, ni 
compensé cette inégalité par aucun autre avantage. On 
ajoute à cette critique... que les troupes qu'on veut en- 
voyer en Allemagne sont autant de victimes qu'on va im- 
moler à la maison d'Autriche, et qu'il ne saurait jamais 
être conforme aux intérêts de la France de travailler à l'a- 
grandissement d'une puissance formidable qui a été de 
tout temps sa rivale, et qui tôt ou tard tournera ses forces 
eontreelle. On s'avance même jusqu'à convenir qu'il est de 
l'intérèt de la France de ne pas souffrir que Votre Majesté 
reçoive le moindre échec, et qu'on ne saurait diminuer sa 








{1} Érédérie à Kmyphansen, 0 septembre 1756. Correspondance politique 
vol. XI. 
{2 Knyphausen à Frélérie, 8 octobre 1750. Aires Etrangères 
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puissance sans dérariger l'équilibre de l'Europe. Sans les 
clameurs qu'oceasionnent ici les violences qu'on aceuse 
Yotre Majesté d'exercer en Saxe, et qui ont déchiré le cœur 
du roi et de la famille royale plus que je ne saurais l'ex- 
primer, le bandeau de l'illusion serait tombé il y a long- 
temps, et les yeux du ministère seraient peut-être entière- 
ment dessillés à l'heure qu'il est. » 

Les fluctuations de l'opinion en France sur les résultats 
de l'alliance autrichienne, alors qu'il s'agissait de passer 
des paroles aux acles, se trouvent reflétées dans les mé- 
moires du temps (1), mais étaient trop tardives pour ar- 
rèter le cours des événements. L'incident survenu aux 
avant-postes du camp prussien les 6 et 7 octobre, dont le 
comte de Broglie fut le héros ou la victime, détermina la 
rupture des rapports diplomatiques entre la Prusse et la 
France. Par dépêche du'49 octobre (2) Rouillé notifia son 
rappel au marquis de Valory ; le lendemain, le ministre fit 
part à Knyphausen (9) de cette décision qu'il motiva par 
la violation « de tout es quele droit des gens avait de plus 
sacré, tant par ce qui venait d'arriver en dernier lieu au 
comte de Broglie que par ce qui s'était passé précédem- 
ment touchant le courrier de cetambassadeur. » Après avoir 
relaté les compliments personnels dont Rouillé avaitaccom- 
pagné cette communication, le Prussien ajoute : « 11 m'a 
été confié de fort bon lieu, et de plus d'un endroit, que ce 
qui est arrivé à l'égard de M. de Broglie n'est qu'un pré- 
texte qu'on & saisi avec avidité, afin d'exéeuter le projet de 
rappeler le marquis de Valory qu'on a formé depuis l'en- 
trée de Votre Majesté en Saxe, et sur lequel Madame la Dau- 
phinè a insisté sans cesse et avec la plus grande vivacité. » 


(I) Voir Mémoires du duc de Luynes, et aussi certains passages des Aé. 
moires de Bernis. 

(2) Rouillé à Valory, 19 oclobre 1756. Affaires Étrangères. 

(3) Knyphansen à Frédéric, 21 oclobre 1758. Correspondance poliliqie, 
vol. XIII, p. 581. 
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D'après Knyphausen, il fallait attribuer la brouille au dé- 
pit qu'avait occasionné à Louis XY l'échec de la mission 
de Nivernais, et aux efforts de M®* de Pompadour et de 
l'abbé de Bernis. Aux noms de ces adversaires persistants, 
il aurait pu ajouter celui de Stahremberg. Ce dernier, en 
annonçant le rappel de Valory et la défense faite à Kny- 
phausen de paraitre à la cour, écrivait à Kaunitz (1) : 
« C'était là un point bien important à obtenir pour nous. 
Je l'ai amené de loin, et n'ai cessé d'y travailler, sans qu'il 
y ait beaucoup paru, depuis la levée de boucliers du roi 
de Prusse, » 

Knyphausen ne reçut l'ordre de quitter son poste que 
dans les premiers jours de novembre; il mit à profit ce 
répit pour transmettre à son souverain des renseigne- 
ments précis et exacts sur les projets militaires, d'ailleurs” 
fort contradictoires, du gouvernement français. 

Le dernier acte du programme tracé par le chancelier de 
l'Impératrice en août 1755 était accompli; la rupture dé- 
finitive et complète entre la France et la Prusse avait eu 
lieu. A ce résultat négatif, devaient succéder les consé- 
quences positives que les nouveaux alliés attendaient de 
leur accord. De part et d'autre il restait fort à faire pour 
établir suc des bases solides la confignce mutuelle, et pour 
déterminer les avantages réciproques à tirer de l'action 
commune. 





it) Stahremberg à Kaunite, 23 octobre 1755, Archives de Vienne. 
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La brusque agression de Frédéric contre la Saxe fut une 
surprise pour la cour de Versailles tout autant que pour 
celles de Dresde ct de Vienne. Dans les conseils du Roi 
Très Chrétien, ou tout au moins dans l'esprit de certain 
de ses membres, il y avait eu un léger revirement favo- 
rable au roi de Prusse; les communications de Berlin, ha- 
bilement commentées par Knyphausen, avaient engendré 
des doutes sur la franchise de l'attitude de l'Autriche. On 
se demandait s’il n'y avait pas quelque vérité dans l'accu- 
sation si hardiment lancée dans l'ultimatum prussien , à 
propos de l'alliance de la cour de Yienne avec celles de 
Pétersbourg et de Dresde. Que signifiait cet accord si soi- 
gneusement dissimulé? Que devait-on penser du souci évi- 
dent de l'Impératrice de maintenir la France en dehors de 
ses pourparlers intimes avec la Tzarine? D'autre part, les 
difficultés sans cesse renaissantes que rencontrait la con- 
clusion du grand projet de ‘traité offensif, la lenteur, la 
tenacité mème des négociateurs autrichiens, n'indiquaient- 
elles pas de l'hésitation à contracter des liens plus étroits 
avec Le cabinet de Versailles ? L'Impératrice, satisfaite d'a- 
voir brisé l'union de la France et de la Prusse, se croyait 
peut-être en état de recouvrer la e avec le seul appui 
de la Russie, el espérait échapper aux remaniements de 
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territoiresque la France comptait obtenir pour prix de son 
concours. Frédéric ef son représentant avaient très adroi- 
tement exploité à leur avantage les obscurités de la situa- 
tion;,en dénonçant les projets belliqueux de la cour de 
Vienne, la diplomatie prussienne avait assumé (1) qu'ils 
étaient inconnus à Versailles ; aussi la couleur de loyauté et 
de confiance dont l'ancien allié avait su décorer son lan- 
gage, n'avait pas été sans exercer de l'effet sur des esprits + 
à peine ralliés à la nouvelle politique. Mais l'impression 
ainsi produite né fut qu'éphémère, et l'échaffaudage à 
peine relevé s'écroula à la nouvelle de l'invasion de la 
Saxe. Les procédés de l'armée prussienne, le manque d'é- 
gards dont on usa vis-à-vis du roi de Pologne, père de la 
Dauphine, le peu de compte qu'on avait tenu à Berlin des 
avertissements solennels venus de Versailles, réveillèrent 
l'amour-propre de Louis XV et amenèrent une réaction 
violente contre le roi de Prusse. 

« C'a été samedi passé le 4 de ce mois, écrit Stahrem- 
berg (2), que l'on & reçu ici, par un courrier que M. de Va- 
lory a expédié, la première nouvelle de la marche des 
troupes prussiennes. Elles avaient déjà occupé Leipsick et 
tous les environs lorsque le courrier y passa. Le lendemain, 
5 du mois, il arriva deux courriers de Dresde, l'un expé- 
dié par le comte de Broglie, et l'autre adressé au comte 
de Vitzdom (3} par sa cour. Ces deux courriers portèrent 
les détails de tout ce qui s'est passé en Saxe depuis ln ré- 
quisition faite par le ministre de Prusse. Tout le public 
s'intéresse à nous et regarde le roi de Prusse comme l'en- 
nemi déclaré de la France: l'animosité contre le roi de 
Prusse est présentement telle que nous le puissions désirer: 
les dispositions des esprits sont tout à faits favorables... 
Madame la Dauphine est dans la plus grande désolation 








{j Stabremberg à Kaunitz, 29 août 1756, Archives de Vienne, 
(2) Stahremberg à Kaunitz, 9 septembre 1756. Archives de Vienne. 


(3) Ministre du roi de Pologne à Paris. 
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de tout ce qui se passe en Saxe. Le roi en est-attendri, 
mais les secours n'en sont pas plus prompts pour cela. » 

L'ambassadeur autrichien n'avait pas attendu les ordres 
de sa cour pour agir; aussitôt les nouvelles de Saxe re- 
gues, il fit, « tant près de M. Rouillé qu'auprès de l'abbé 
de Bernis, la réquisition en bonne forme des secours que 
nous attendions de Sa Majesté Très Chrétienne, les priant 
de vouloir bien lui apprendre à combien l'on comptait 
porter ce secours, en quel temps il serait en état de mar- 
cher, et où l'on croyait qu'il serait de l'intérêt de la cause 
commune de diriger sa marche ». ‘ 

Le lendemain même (1), Bernis lui apporta la réponse : 
Le roi de Prusse étant en route pour attaquer les États de 
l'Impératrice, le roi de France était prêt à fournir le se- 
cours stipulé par le traité de Versailles: on laissait à l’Im- 
pératrice le soin de choisir entre un subside à verser im- 
médiatement, ou l'envoi d'un corps de 24,000 hommes qui 
serait porté sur le point qu'elle indiquerait; pour écono- 
miser le délai que prendrait la consultation, l'armée auxi- 
liaire serait réunie sans retard à Metz. Ces avis favorables 
étaient toutefois accompagnés de réserves, les ministres 
français, et en particulier les conseillers militaires de Sa 
Majesté Très Chrétienne, émettaient la crainte que les 
troupes désignées ne pussent ètre rendues en Bohème en 
temps utile pour la campagne actuelle; lour éloignement 
de France faisait prévoir des difficultés de subsistance et 
de recrutement; par contre « on avait beaucoup goûté l'i- 
dée de la diversion projetée dans les pays de Clèves et de 
la Marche »; on se préoccupait surtout de La défense des 
Pays-Bas et de la protection des ports d'Ostende et de Nieu- 
port contre un coup de main des Anglais. Pour parer à ce 
danger, et pour tenir en respect les divisions hanovriennes, 
hessoises et prussiennes que l'ennemi pourrait rassembler 
sur la rive droite du Rhin, il serait peut-être préférable de 


{1) Probablement, le & septembre. 
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joindre aux Français destinés à opérer de ce côté les 24,000 
auxiliaires et les contingents des princes allemands dont la 
France pouvait disposer. Cependant, et tout en attirant 
l'attention de l'Impératrice sur les objections soulevées , si 
Sa Majesté le désirait, le corps promis en vertu du traité 
de Versailles « irait et même dés l’année présente, en 
Bohème ou toute autre part où Elle croirait pouvoir s'en 
servir utilement. » 

Sur un point fort important, Stahremberg ne dissimu- 
ait pas sa déception : « On m'a fait sentir assez claire- 
ment que, tant que le traité secret ne serait pas conclu, on 
s'en tiendrait uniquement au secours stipulé de 24,000 
hommes, et ne ferait rien de plus... En un mot tout se 
rapporte ici à l'idée de notre traité secret, et tout s'acero- 
che à la crainte que l'on a que, d'après l'invasion du roi de 
Prusse, nous ne changions peut-être de vue à cet égard, 
et ne nous flattions de pouvoir reconquérir la Silésie et 
affaiblir le roi de Prusse sans être obligés de céder les 
Pays-Bas; tant que cette crainte subsistera, il n'y a guère 
lieu de se promettre que nous réussissions à porter cette 
cour à des résolutions bien vigoureuses. » 

Dans un second post-seriptum, l'ambassadeur, en aceu- 
sant réception du courrier expédié de Vienne le 2 septem- 
bre, prévint son chef qu'il avait prévu et exécuté ses ins- 
truetions au sujet de la réquisition à adresser à la cour de 
Versailles. 

A Vienne, l'on ne perdit pas de temps pour exprimer la 
joie que causaient les nouvelles de France. Le 18 septembre 
Kaunitz écrivait (1) à l'envoyé : « Sa Majesté vous ordonne 
de porter incessamment à la connaissance du ministre de 
Sa Majesté Très Chrétienne qu'Elle est très sensible à la 
promplitude avec laquelle le roi se dispose à la secourir: 
qu'Elle préfère les troupes à l'argent, parce qu'il lui faut 


(1) Kaunitz à Stahrembers, le 15 septembre 1356. Archives de Vienne. 
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promptement des secours effectifs pour repousser les ef- 
forts du roi de Prusse; que le corps de 2,000 hommes que 
le roi lui donne sera plus tôt prêt à marcher que toutes 
autres troupes qu'Elle pourrait se procurer, et que d'ail- 
leurs Elle fait beaucoup de cas des troupes francaises. » On 
était peu partisan de l'expédition de Clèves à laquelle on 
découvrait le grave inconvénient d'inquiéter les Hollan- 
dais, le Hanovre et les autres cours pretestantes du nord 
de l'Allemage. « Sa Majesté désire donc, au lieu de cela, et 
demande instamment au roi qu'il veuille bien encore cette 
année, et le plus tôt possible, faire passer jusque dans ses 
États héréditaires d'Allemagne le secours qu'il lui envoie. 
Des raisons bien pressantes la déterminent à lui deman- 
der ce témoignage de son amitié, et les voici : Le roi de 
Prusse emploie actuellement la plus grande partie de ses 
forces contre nous. 11 est déterminé à ne plus rien ména- 
ger, et hasarde les opérations les plus hardies. 11 s'atta- 
chera constamment à nous, et il n’est aucun remède qui 
puisse diminuer nos dangers et l'effet de ses efforts que 
cælui de l'attaquer dans le cœur de ses États. » 

On espérait avoir vers la Toussaint une nouvelle armée 
de 30,000 hommes en Moravie, que viendraient renforcer le 
corps auxiliaire français et 18,000 Autrichiens rappelés 
des Pays-Bas. Ces troupes réunies étaient destinées à pé- 
nétrer en Silésie « encore cet hiver, pendant qu'avec 
80,000 hommes au moins, nous occuperons les forces du 
roi de Prusse en Bohême. Les Russes pourront déjà être 
avancés vcrs ce temps par la Prusse ou par la Pologne, et 
d'ici à, notre traité avec la France devant vraisemblable- 
ment être fait, le roi ne peut jamais rien risquer en se 
prètant à ce que l'Impératrice lui demande, supposé même 
qu'il pôt y avoir quelques doutes sur nos intentions, que 
néanmoins on aurait tort de sonpconner, comme je vous 
le répète encore une fois ». 

A Versailles, les affaires ne devaient pas recevoir la 
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prompte solution que désiraient Marie-Thérèse et son mi- 
misire. Le premier feu de l'indignation passé, on était 
revenu dans le conseil à l’hésitation et à l'indécision or- 
dinaires. « Depuis mes dernières dépèches , écrit Stahrem- 
berg (1), l'on n'a fait ici guère de chemin dans le concert 
sur les différentes mesures à prendre, ni dans l'exécution 
de celles qui avaïent été prises, L'abbé de Bernis est ma- 
lade, le maréchal de Belleisle absent (2), et toutes les af- 
faires roulent sur M. Rouillé qui, toujours irrésolu, tou- 
jours timide et toujours soupconneux…, jaloux de ‘son 
autorité, et empressé de saisir toutes Les occasions qu'il 
peut trouver pour agir de son propre chef, entrave toutes 
les affaires et n'en achève aucune. » C'est en vain que 
l'ambassadeur veut presser le départ du chevalier de Fo- 
lard (3) et de Blondel auxquels on avait confié une mission 
auprès des cours allemandes, c'est en vain qu'il insiste 
« pour qu'on sonnât le tocsin dans toute l'Europe ». Les 
instructions de Folard ne sont pas prêtes; Blondel (4) a des 
prétentions inadmissibles et « sc conduit fort mal. » En 
un mot, on ne fait presque rien, et le peu qui se fait ne se 
fait que très imparfaitement. L'autrichien a cependant ob- 
tenu de Rouillé l'envoi à Varsovie d'instructions pour facili- 
{er la marche des Russes en Pologne. « Votre Excellence 
verra quels sont à cet égard ses sentiments , ou plutôt ceux 
de son commis M. Tercier {5) qui probablementa rédigé ee 

(1) Sahremberg à Kaunitz, 22 soptembre 1735. Archives do Vicnne. 

(2) Balles était parti dès le commencement du mois pour faire une tour 
née des côtes dont il avait le commandement. 

(8) Ministre de France en résidence à Munich, accrédité auprès des prin 
ess du aud de l'Allemagne. 

{5) Blondel, après avoir oecupé des postes sccondaires en Allemagne, a 
été chargé d'affaires à Vienne en 1749 et 1750 ; Lombé en disgräce comme trojr 
favorable à l'Autriche, il vemait d'être nommé conseiller d'Elal sur la re- 
commandation de Stahremberg. Mécontent de n'être pas envoyé à Vienne, 
il refusa la mission qui lui avait été proposée dans l'Allemagne du sud. 

(5) Tercier, commis aux Affaires Étrangères, était initié à la diplomatie se: 


crête de Louis XV. Ses rues sur la politique française en Pologne élaient 
for différentes de celles de Slahremberg. 
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mémoire. 1] suffit d'y donner un coup d'œil pour voir que 
eelui qui l’a rédigé n’est pas au fait du système général 
des affaires et des mesures qui ont déjà été prises par 
rapport à la Russie. » 

En parlant ainsi, Stahremberg faisait allusion à un ar- 
rangement conclu avec le ministère français vers la fin 
d'aout (1), et d'après lequel celui-ci s'était engagé à rem- 
bourser les avances que l'Impératrice aurait jugé néces- 
saire de faire à Pétersbourg pour activer la mobilisation 
de Yarmée russe. Le gouvernement de Louis XV, en accep- 
tant cette charge, avait cédé à la crainte de voir la Tzarine 
sc joindre à l'Angleterre et à la Prusse; mais en se rap- 
prochant de la Russie, et en renouant avec cetle puissance 
les relations diplomatiques si longtemps interrempues, 
il n'entendait aucunement renoncer en Pologne à sa po- 
litique traditionnelle dont la caractéristique était préci- 
sément l'antagonisme à l'influence moscovite. De cette con- 
tradiction, entretenue par lesinstructions du département, 
naïssaient des conflits incessants; le langage de la diplo- 
matie française à Varsovie, comme nous le verrons sou- 
vent dans le cours de ce récit, n'était pas d'accord avec 
celui que l’on tenait à Paris, à Vienne et à Pétersbourg ; 
nous entendrons de la part des ministres de l'Impératrice 
des plaintes répétées à ce sujet. 

De ses déboires avec Rouillé, Stahremberg se console 
en confiant ses doléances à Mn de Pompadour avec laquelle 
iLavait eu une longue conversation (2), la première depuis 
les événements de Saxe. « Les dispositions dans lesquelles 
je l'ai trouvée sont plus favorables que jamais »; la mar- 
quise reconnaissait l'insuffisance du ministre des Affaires 
Étrangères: « malheureusement, l'abbé de La Ville à qui 
il se finit entièrement était gagné, et pour me servir de ses 





{1} Stabremberg à Kaunitz. Annexe à la dépêche du 29 août 135€. Archi- 
ves de Vienne, 
(2) Stabremberg à Kaunitz, 2 seplembre 1756. Archives dé Vienne. 
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expressions, corrompu par quelqu'un dont les mauvaises 
intentions étaient connues, et qu'elle nomma un fourbe (1) 
etun malhonnète homme. » Rouillé ainsi influencé, « sans 
le savoir, et avec les meilleures intentions du monde , ren- 
dait de très mauvais services au Roi; il n'y avait nul 
moyen de l’engager à céder la place et à se démettre de 
son emploi; le Roi ne se porterait pas aisément à l'en 
priver, et pour plusieurs raisons il serait dangereux de 
vouloir entreprendre de le lui conseiller. » M”° de Pom- 
padour se prononeait pour la prompte conclueion du traité 
secret; elle était sûre de Belleisle et Machault, et était 
convaincue que la signature de la convention assurerait 
la haute main à Bernis, et déterminerait sa nomination à 
la direction officielle des affaires extérieures. 

Comme il fallait s'y attendre d'après le langage de la 
marquise, Bernis insistait également pour l'achèvement 
du grand œuvre : « Tant qu'il ne s'agit que de remplir les 
engagements du traité de Versailles, il faut que nous 
fassions pour votre défense plus que le traité nous impose; 
quand il s'agira d'exécuter le traité secret, il faut faire, 
pour parvenir au but que nous nous proposons ; fout eo 
que nous sommes en état de faire. » 

Pour ceux qui, comme Kaunitz, connsissaient à fond les 
ressorts secrets de la politique française, ces paroles n'é- 
taient guère encourageantes, Tout au plus pouvait-on con- 
sidérer comme un symptôme plus favorable la mission an 
noncée du comte d'Estrées, lieutenant-général des armées 
du Foi. Cet officier, qui passait pour l'un des meilleurs 
élèves du maréchal de Saxe, devait aller à Vienne confé- 
rer avec les ministres de l'Impératrice sur les opérations 
militaires de la campagne prochaine. 

Vers la fin de septembre, les nouvelles de Paris sont 


{1) Ms: de Pompadour visait évidemment son adversaire habituel, le comte 
d'Argenson , ministre de la Guerre. 
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meilleures. Dans son rapport du 99 de ce mois (1), Stah- 
remberg croit pouvoir garantir l'envoi en Bohème des 
troupes de secours. D'après une note que lui avait com- 
muniquée le ministre de la Guerre, d'Argenson, le corps 
auxiliaire, déjà en marche , serait assemblé à Strasbourg 
de 2+ octobre. L'envoyé prend aussitôt les devants : « J'ai 
dit par manière de discours que nous avions déjà fait 
les réquisitions aux différents princes » dont il faudrait 
traverser Le territoire; et comme cette « précaution » 
n'avait pas été mentionnée dans les dépêches de Vienne, 
il prie sa cour de s'en occuper sons relard , ainsi que de 
Ia réunion des bateaux nécessaires pour le transport du 
matériel et du bagage. « Je ne vois nul risque, ajoute-t-il, 
à faire ces disposilions même avant que d'avoir reçu une 
réponse formelle et affirmative, car je dois répéter encore 
; que je ne puis avoir aucun doute à cet égard. » 

Néanmoins tous les obstacles ne sont pas encore sur- 
montés ; Bernis et d'Argenson se plaignent de la méfiance 
manifestée par l'Impératrice, qui se refuse à confier la 
garde d'Ostende et de Nieuport aux soldats du Roi; ils re- 
viennent sur la nécessité de conclure le traité secret. 
« Après tout ce que l'on avait déjà fait pour nous, sans nul 
engagement pris de votre part, il était impossible de faire 
présentement encore davantage; la France s'épuisait sans 
être sûre de rien. » Bernis remettait sur le tapis la ques- 
tion d'une diversion contre le Hanovre. Indice encore plus 
grave, Rouillé, au courant d'une conversation, s'était écrié 
que le nouveau système reposait sur Kaunitz seul, at que 
ss collègues du conseil de l'Empire n'étaient pas d'accord 
avec lui sur l'alliance française. 

Avec le commencement d'octobre survient un éhange- 
ment complet de scène. Stahremberg est obligé (2) de 
confesser qu'il s'est trompé sur les intentions du gouver- 


(1) Stahremberg à Kaunilz, 29 septembre 1756. Archives de Vienne. 
(2) Stahremberg à Kaunitz, le 5 octobre 175%. Archives de Vienne 
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nement de Louis XV : « Après tout ce que j'ai eu l'honneur 
de marquer à Votre Excellence, il est bien facheux pour 
moi de devoir aujourd'hui lui apprendre que la cour d'ici 
a changé lont à coup de résolution, et que d'après le co- 
mité tenu samedi passé, 2 de ce mois, l'abbé de Bernis m'a 
rapporté hier malin, pour toute réponse, un mémoire 
dont la copie est ci-jointe, et qui contient les raisons pour 
lesquelles on croit pouvoir-refuser, où du moins différer, 
de faire passer en Moravie le secours de 24,000 hommes 
que l'on nous avait déjà accordé. » Les objections qu'on 
formule contre l'envoi du corps auxiliaire ne différent pas 
de celles qu'on avait déjà indiquées à litre de réserves; 
« mais soit qu'elles aient été mises dans un plus grand 
jour par le maréchal de Belleisle qui élait absent alors, 
et qui depuis son retour s’est déclaré ouvertement contre 
notre demande {parcerque, dit-il elle est absolument con- 
traire aux propres intérèts de Sa Majosté l'Impératrice), 
soit que la malheureuse défiance qui s'est emparée de la 
plupart des esprits À cause du retard de la conclusion 
du traité secret, ait fait souponner que nous nous flat- 
tons, en obtenant notre demande, de pouvoir parvenir à 
reconquérir la Silésie, sans avoir besoin d'accorder aucun 
avantage à la France, ces raisons ont prévalu sur toutes 
mes représentations pour le contraire, quoique très for- 
tes, etfaites avec toute la vivacité et la chaleur que le cas 
exigeait. » 

L'Autrichien eut beau insister sur « l'étonnement, les 
déplaisirs et le chagrin » que causerait le nouveau parti 
à l'Impératrice qui avait absolument compté sur là 
prompte expédition des secours; en vain s'étendit-il sur 
« le mauvais effet que produirait une conduite si inégale 
et si contraire aux engagements contractés », en vain 
mit-il en jeu sa propre responsabilité : « J'ai fait sentir 
combien il était désolant pour moi de devoir apprendre à 
ma cour une résolution diamétralement opposée à celle 
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dont je l'avais positivement assurée par ma dernière dé- 
pêche; j'ai fait paraître beaucoup de crainte que l'on me 
soupsonnerait de beaucoup de légèreté et d'étourderie, 
d'avoir avancé si précisément une chose dont je n'étais pas 
sûr, et que j'étais dans le cas de devoir contredire six jours 
après. » 

On sut trouver une réplique à toutes ces considérations, 
qu'elles fussent d'ordre politique ou moral, et Stahremberg 
dut s'avouer que le parti de la cour de Versailles était bien 
pris, et qu'il serait inutile d'essayer de la faire revenir. 
Changeant son terrain de discussion , il insinua que si l'on 
« comptait de parvenir à tous les grands avantages... du 
traité secret, en ne faisant nul autre effort que celui de 
faire passer dans le pays de Clèves un corps de 24,000 
hommes, on aurait ces avantages bon marché, mais que ce 
n'était pes là le compte de ma cour qui exigerait bien autre 
chose. On a répondu qu'on était prêt à tout faire. quand 
notre traité serait conclu, que c'était là ce qui arrêtait tout; 
que ce n'était pas à nous de nous plaindre de la France, 
mais bien à la France de se plaindre de nous... » L'ambas- 
sudeur se résume en ces termes :« Leschoses ne prendront 
ici la tournure que nous désirons que quand le traité sera 
conclu, et l'abbé de Bernis mis en place. L'une de ces 
deux choses ne suffirait pas, il nous les faut toutes deux. » 

Dans le malencontreux mémoire remis par Berais, se 
trouvaient énumérées les raisons militaires qui s'oppo- 
saient à l'envoi des auxi s en Autriche : retard de le 
saison qui empécherait d'arriver en temps utile, difficulté 
de recrutement d'un détachement aussi éloigné, nécessité 
de conserver des troupes sur les côtes de l'Ücéan et de la 
Manche, dans le Dauphiné et les Cévennes, en Corse et à 

; inorque; obligation de former une armée sur le Bas-Rhin, 
pour surveiller la Hollande et protéger les princes alle- 
mands alliés du Roi. « 11 ne serait pasraisonnable, disait-on, 
que la France, sans un grand motif d'intérêt, prodiguât 
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toutes ses ressources, perdit de vue ses propres ennemis 
pour aller combattre ceux de ses alliés, et sacrifiât tout à 
l'amitié et au hasard des événements, sans écouter la pru- 
dence et la saine politique. » 

Comme conclusion, on annonçait la mission du comte 
d'Estrées « à Vienne, pour entrer dans de plus grands 
détails, ainsi que dans plusieurs autres réflexions égale- 
ment importantes. Si l'Impératrice persistait dans son pro- 
jet de Moravie, (ce que l'on n'ose croire ici), le comte d'Es- 
irées réglera avec les ministres de Sa Majesté l'Impératrice 
tout ce qui concerne la marche, le logement et la subsis- 
tance de nos troupes auxiliaires. Dans ce cas, le roi fera le 
plus grand sacrifice qu'il puisse faire à l'amitié qu'il a pour 
Sa Majesté l'Impératrice, et à la fidélité à ses engagements. » 
Puis obéissant à la maxime d’après laquelle , pour se tirer 
d'un mauvais pas, il n'y a rien de tel que de s'en prendre à 
celui vis-à-vis duquel on a des torts, on insistait pour l'ac- 
cession la plus prompte possible de l'Empereur, en sa que- 
lité de Grand-duc de Toscane, au traité de Versailles. Gette 
demande visait la conduite des autorités grand-ducsles, et 
notamment de Livourne, dont la partialité évidente pour la 
marine anglaise avait donné lieu à des récriminations. et 
motivé une correspondance qui tralnait en Longueur. 

En faisant part à sa cour de sa déconvenue, Stahremberg 
eut à cœur de défendre sa réputation de diplomate et 
d'homme bien renseigné : S'il avait prédit (1) le départ 
prochain des troupes de secours, c'était parce qu'il s'était 
fié aux sssurances de Soubise, de Bernis et d'Argenson ; il 
avait même pris la précaution de rendre visite à Brunoy à 
M. de Montmartel (2) pour le faire agir sur Belleisle; c'était 
ee dernier seul qui, malgré sa bonne volonté pour l'al- 
liance autrichienne, avait fait changer la résolution déjà 
prise. Du reste, il ne saurait trop l'affirmer, le véritable obs- 


{)Stahremberg à Kaunitz. Compiègne, le 12 octobre 1758. Archivesde Vienne. 
(2) Paris de Montmartel, le célèbre banquier, frère de Paris Duverner. 
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tacle à l'accord sur les opérations militaires était le retard 
apporté à la conclusion du traité secret: N° de Pompa- 
dour, avec laquelle il avait eu un long entretien, venait 
de le lui répéter. 

Ce compte-rendu interprétait avec fidélité les senti- 
ments dont s'inspiraient les conseils de Louis XV. La ma- 
jorité, tout au moins, des ministres étaient parfaitement 
ralliés à la cause autrichienne ; en différant l'envoi du 
corps auxiliaire, ils cédaient à la méfiance naturelle à 
l'égard d'une puissance dont on s'était trop récemment rap- 
proché pour s'en rapporter sans réserves à sa bonne foi, et 
au désir légitime de s'assurer la rançon des sacrifices qu'on 
aurait # s'imposer. Nous trouvons dans les lettres intimes 
de Bernis la trace de ces préoccupations. « Nous sommes, 
écrivait-il (1) à son ami Paris Duverney, dans la crise 
de la grande décision; nous en viendrons à bout, quoique 
la Marine s'y oppose, et un peu la Finance: la Guerre m'a 
troûvé assez courageux. Je voudrais bien après tant dé 
preuves qu'elle me connût tel que je suis, mais il ne faut 
pas s'en flatter… La Russie est décidée; tout va bien, si 
nous savons seconder la fortune. » Un second billet (2) au 
méme correspondant (3) est plus explicite : « On a com- 
mencé par se lier vis-à-vis de l'impératrice, et puis l'on 
examine s'il faut exécuter ce qu'on lui a annoncé. Rien 
ne nous aurait plus mis dans la dépendance que notre 
corps de troupes dans la Bohême où en Moravie; c'était 
lui donner 24,000 otages qui restaient à sa disposition, 
au lieu que sur le Rhin nous sommes nos maitres; nous 
agirons selon qu'Elle se conduira. Ce seul mot éclaireit 
bien des choses. » 





{1)Bernis à Paris Duverney. Fontaineblemn, 140etobre 1756. Correspondance 
du Cardinol de Bernis avec M. Paris Duverney. Londres el Paris 1790. 
(2) Rernis à Paris Duverney. Fontainebleau , 18 ocLobre 1756. 
(3) Nous aurons à revenir sur le rôle prépondérant joué par Paris Duver- 
ney dans la préparation des plans de campagne et dans les intrigues moili- 
taires de l'époque. 
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La diversion sur le Rhin, l'invasion du Hanovre, étaient 
en effet le projet favori de la cour de France qui se sou- 
ciait fort peu de détacher une partie de ses forces au fin 
fond de l'Autriche. Cette dernière, au contraire, très en- 
cline à ménager les princes protestants du nord de l'Alle- 
magne, était contraire à toute opération militaire qui les 
obligerait à sortir de la neutralité. Ce dissentiment radi- 
cal entre les vues des deux alliés, latent encore, devait 
s'aceuser de plus en plus au fur et à mesure de la discus- 
sion. Cependant il fallait bien expliquer à Vienne les motifs 
qui avaient fait ajourner la marche de la division auxi- 
liaire, et combiner avec les conseillers de l'Impératrice les 
mouvements des armées pour la saison prochaine. 

Comme nous l'avons vu, le comte d'Estrées, lieutenant 
général sur le point de passer maréchal de France, fut 
chargé de ‘cette tâche épineuse; il ne devait aborder que 
les questions d'ordre militaire, ct n'avait pas élé initié 
aux négociations en cours pour le traité secret, qui se 
poursuivraient en France. Malheureusement, les plans de 
campagne avaient une connexité si intime avec les con- 
ditions de la convention pendante, qu'il devint fort dé- 
licat de respecter la distinction qu'on avait voulu établir 
entre les pourparlers à Vienne et ceux de Versailles. C'est 
ainsi que sans attendre le résultat de la mission de d'Es- 
trées, Slahremberg atlaqua le chapitre du Hanovre. Déjà, 
dans une dépêche du 27 septembre (1), Kaunitz lui avait 
fait part d’une démarche importante de M. de Steinberg, 
ministre du Hanovre à Vienne. À en croire ce diplomate, 
le roi Georges regrettait les troubles survenus entre le Roi 
de Prusse et l'Impératrice-Reine. Désireux, en sa qualité 
dÉletent. de baviller au matnben de be paix de l'Em- 
pire, il était fermement résolu à ne pas s'engager dans la 
guerre, mais inquiet des projets d'agression que l'on prè- 











(1) Kaunit à Stabremberg, 27 septembre 1736, Archives de Vienne 
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taitäla France, il serait heureux d'être rassuré à cet égard. 
« J'ai cherché, écrivait Kaunitz, à entretenir la peur du 
ministre du Hanovre, et je lui aï laissé entrevoir cepen- 
dant quelque espérance de pouvoir se garantir du mal 
qu'il craint, s'il veut cheminer droit et prendre des mesures 
telles que nous pouvions le désirer. Cette réponse nous 
met à même de voir venir les Hanovriens, et il ne serait 
peut-être pas impossible d'en lirer parti un jour; mais 
nous ne ferons absolument rien sans avoir le concours et le 
consentement de la France. » 

Stahremberg qui ne se dissimulait pas les côtés scabreux 
de la question soulevée, commença'par communiquer la 
dépêche de Vienne, et chercha à deviner les intentions 
du ministre francais. « On à paru ètre content (1), mais 
je n'oserai pas assurer que cela soit effectivement ainsi 
car je le répète, la malière est cxtrèmement délicate, et 
ce point m'a toujours paru, depuis le commencement 
de la négociation avec cette cour, un des plus épineux 
à trailer, » 

Pendant qu'à Paris on se dérobait aux engagements pris 
et confirmés par des promesses récentes, à Vienne on était 
encore à la joie et à la reconnaissance occasionnées par 
les premiers avis de France. Kaunitz, en faisant part de 
l'envoi (2) des commissaires munis des lettres réqui 
toriales pour faciliter la marche des troupes françaises, 
promettait à celles-ci le meilleur accueil. « On les traitera, 
en tout et pour tout, d'une façon conforme aux principes 
qui nous guident en tout cc qui peut intéresser le Roi, ct 
faire voir à toute l'Europe les attentions particulières qu'a 
l'impératrieg pour tout ce qui lui appartient. Nous aurons, 
j'espère , 24,000 témoins de ce que je vous annonce. » Par 
le mème courrier parvinrent à l'ambassade un reserit avec 
instructions détaillées, des pleins pouvoirs pour la con- 








(1) Slahremberg à Kaunile, 12 octobre 1756. Archives de Vienne. 
£) Kaunitz à Stahrembeng, 10 octobre 1756." Archives de Vienne. 








Google NIVERSITY OF CALIFORN 





LETTRE DE KAUNITZ À Me DE POMPADOUR. 53 


clusion du traité secret, et enfin un billet en français (1) 
de la propre main du chancelier, destiné à être mis 
sous les yeux de Belleisle. « Nous comptons absolument 
sur lui, disait Kaunitz, il est plus capable que qui que 
ce soit de voir les choses dans le grand; nous regardons 
un grand homme comme lui comme le don le plus pré- 
cieux que la Providence pouvait faire à la cause commune, 
dans la circonstance présente. » Sans nier la valeur de 
Belleisle, il semble que Kaunitz ait quelque peu dépassé 
la mesure, cependant bien large, des flutteries épistol: 
res en usage au dix-huitième siècle. 

Gomme specimen du même genre, nous ne devons pas 
omettre une lettre à M*° de Pompadour (2) : « Elle (l'Impé- 
ratrice) a été extrêmement sensible à tout ce qu'il (le Roi) 
a bien voulu faire jusqu'ici pour Elle, en conséquence du 
traité de Versailles, avec cette exactitude, et s'il m'est per- 
mis de me servir de cette expression, cetle noblesse et 
bonne grâce qu'il n'appartient qu'à lui de savoir mettre 
dans ses procédés. Les effets dans tous les temps et dans 
toutes les occasions prouveront sa gratitude; c'est de quoi 
je puis vous assurer. Les instructions du comte de Stah- 
remberg, l'équité et le discernement supérieur que je 
connais au Roi, et votre zèle infatigable pour ses vrais 
intérêts vus dans le grand, me font espérer que nous som- 
mes bien près de la consommation du plus grand ouvrage 
qui soit jamais sorti d'aueun cabinet de l'Europe. Je vous 
prie d'être persuadée que je le souhaite de tout mon cœur, 
comme citoyen de l'univers, par l'intérêt que je prends à 
la gloire de nos maitres vis-à-vis de la postérité, et par le 
plaisir que je me fais d'avance de pouvoir vous en faire 
mon compliment. » 








{1} La correspondance de Kaun c l'ambassadeur est rédigée tantôt 


en framais lnbol en allemand les bille gofidentle sont pour Le tait 
en français. 


(2) Kaunit à Ms de Poinpadour, 19 octubre 1756, Archives de Vienne. 
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Dans un post-scriptum, le galant ministre renouvelait 
une requête dont la favorite ne pouvait qu'être flattée 
« Vous ne doutez pas sans doute, Madame, que ce ne soit 
avec la plus grande impatience que j'attends ce charmant 
portrait pour lequel ce eruel M. de la Tour me fait lan- 
guir depuis si longtemps; tirez-moi donc de peine, je vous 
en supplie, et faites-moi la grâce de me l'envoyer au plus 
tôt. » 

Ainsi qu'il fallait s'y attendre, quand on sat le revire- 
ment du gouvernement français, le ton changea du tout 
au tout à Vienne : « Rien dans le monde, écrit Kau- 
nitz (1), ne devait faire imaginer à Sa Majesté l'Impéra- 
trice que vous pourriez être dans le cas de devoir vous 
rétracter sur ce que vous aviez mandé successivement, au 
sujet de la marche prochaine du corps auxiliaire fran- 
çais. » 11 rappelle les promesses du Roi, les termes formels 
du traité de Versailles, s'étend sur l'effet déplorable du 
contre-ordre, sur la consistance qu'il donnera à « mille 
propos fondés sur le passé, odieux et peu conformes au vif 
et sincère intérêt que nous prenons à la gloire du Roi. 
Vous pouvez penser, par conséquent, Monsieur, combien 
il doit nous Gtre désagréable de devoir, non seulement 
nous rétracter vis-à-vis de toute l'Europe, mais de voir en 
même temps que la France fournit par là des armes contre 
elle-même aux malintentionnés. On s'explique d'ailleurs, 
dans le, réponse qui vous a été remise, d'une façon qui 
s'accorde si peu avec ce qui est déjà fait depuis le premier 
de mai, et ce qui reste à faire, que nous ne saurions nous 
dispenser de vous charger de parler eluir et sans détour 
sur l'état des choses, en réponse au papier que vous nous 
avez envoyé. Le Roi n'a rien fait, et l'Impératrice ne lui a 
rien demandé jusqu'à présent, de relatif au traité à faire. 
Un ne demande jusqu'ici que l'accomplissement des enga- 








(1) Kauvitz à Slahremberg, 18 octobre 1758. Archives de Virnne 
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gements du traité de Versailles. L'obligation qu'il contient 
de nous fournir un corps de 24,000 hommes est absolue, 
et n'a rien de commun avec le traité secret. L'Impératrice 
est en droit de déterminer la destination de ce secours, et 
nulle raison domestique ne peut autoriser le France à s'en 
dispenser. Qui pourra croire d'ailleurs qu'une puissance 
comme elle, qu'une guerre de mer n'a pas empéchée il y a 
peu d'années d'avoir de grosses armées en Allemagne, en 
Italie et aux Pays-Bas, puisse être embarrassée lorsqu'il 
s'agit d'envoyer 24,000 hommes au secours d'un allié 
dont les succès doivent lui valoir des acquisitions et des 
avantages inestimables? » 

Le chancelierréfute ur à un les arguments mis on avant 
dans le mémoire de Versailles, puis : « Je veux bien me 
fatter encore que l'on pensera ct agira d’une facon plus 
conforme aux règles de l'équité et à l'intérêt commun; 
mais je ne vous cacherai pas, Monsieur, que nous ne sau- 
rions prendre, pour ce que nous eroyons étre en droit 
d'attendre des sentiments du Roi et de la pénétration de 
son ministère, les expressions obligeantes dont on couvre 
un refus, On nous connaît bien peu en France, si peut-être 
ona cru qu'en nous faisant des difficultés on accélèrerait 
la conclusion de notre grande affaire. Les bons procédés 
sculs peuvent faire cet effet, et des procédés contraires 
l'effet opposé. » 

Malgré ce fier langage, il était évident qu'on ne pouvait 
plus compter sur l'entrée en ligne, en temps utile, du corps 
auxiliaire ; il fallait bien subir l'inévitable, aussi consentait- 
on, per complaisance pour Sa Majesté Très Chrétienne, à 
renoncer pour le moment à l'envoi des 24,000 hommes, 
« bien entendu néanmoins, que comme il convient de sau- 
ver Les apparences de ce changement vis-d-vis de toute 
l'Europe qui ne s'y attend pas, on donnera la chose pour 
la suite d'un concert entre les deux cours à ce sujet ». 

. Kaunitz lenait à ce que l'expression du dépit de sa sou- 
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veraine parvint jusqu'aux ministres de Louis XV : « J'ai 
lieu de croire, mande-t-il À Stahremberg par un billet 
personnel (1), que vous êtes sur le pied de confiance avec 
M. l'abbé de Bernis, et peut-être même avec M. le ma- 
réchal de Belleisle. Si cela est, il conviendra qu'à l’ar- 
rivée de votre courrier, vous approchiez au plus tôt l'un 
ou l'autre, ou même tous les deux, et que vous leur disiez 
que vous venez d'avoir un courricr, et que vous voyez, 
comme vous vous y étiez attendu ,et mème plus encore, 
votre cour dans la situation d'esprit la plus ficheuse sur 
la réponse que l'on vous a remise en dernier lieu; en un 
mot, que vous lâchiez de les alarmer autant qu'il vous pa- 
raltra convenir, et qu'alors, si vous le jugez à propos, vous 
leur laissiez lire, comme par une suite de votre confiance 
en eux, ma lettre française ostensible, en observant soi- 
gneusement, pour m'en rendre éompte par la suite, l'effet. 
qu'elle aura fait sur ces messieurs dont je ne vous cache- 
rai pas que je suis extrêmement scandalisé. Je ne vous 
précise cependant rien là-dessus, et vous ferez ce que vous 
jugerez être à propos. » Il va sans dire que l'ambassadeur 
s'acquitla avec empressement de la commission qui lui 
avait été donnée. Dans sa relation (2) il a soin de se porter 
garant des bons sentiments et des excellentes intentions de 
Bernis et de Belleisle qui, avec M°° de Pompadour, ont été 
les promoteurs de l'alliance: il leur a fait la communica- 
tion indiquée : « Le contenu les & frappés et a fait beaucoup 
d'impression sur eux, au point que l'abbé de Bernis m'a 
demandé le même soir de lui permettre de la lire à M=* de 
Pompadour et au Roi.» L'Autrichien donne un résumé 
de l'apologie que font les deux ministres de la politique 
de leur cour; puis, repris d'un regain de méfiance, il 
ajoute : « Il se pourrait bien que tout le but du ministère 





(1) Kaunitz à Stahremberg, 18 octobre 1756. Archives de Vienne. 
{2j Stahremberg à Kaunitz, ? novembre 1756. Archives de Vienne. 
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d'ici ne fût autre que de se rendre maître de la guerre 
et de la paix; mais c'est à quoi présentement nous devons 
tâcher d'obvier en concluant au plus tôt notre traité se- 
cret, et en convenant si bien de nos faits qu'il soit impossi- 
ble à la France d'obtenir, au moyen d'une paix à con- 
clure, les grands avantages qu'elle se propose. à moins 
que de nous procurer préalablement ceux auxquels nous 
aspirons, » ' 

C'était, en effet, du traité secret qu'il était de nouveau 
question. En vertu des instructions reçues de Vienne, Stah- 
remberg avait rédigé avec le plus grand soin un projet 
qu'il remit à Bernis le 94 octobre. Quelques expressions de 
son rapport indiquent bien la ligne de conduite qu'il 
comptait adopter dans la négociation, et qui lui avait valu 
ses sudrès antérieurs. « J'ai cru devoir accorder tout de 
suite les points de moindre importance afin de pouvoir 
tenir bon sur les objets principuux, en même temps que 
j'ai pris toutes les précautions possibles pour lier la France 
et rendre tous les engagements à prendre de sa part bien 
obligatoires; j'ai eu soin de garder les mains libres sur 
différents points au sujet desquels il n'eût pas été de no- 
tre intérêt de nous lier avant le temps. » 

Les artieles essentiels sur lesquels l'Autrichien n'enten- 
dait céder que le plus tard possible, étaient les suivants : 
affectation au service de l'impératrice, en plus des 24,000 
auxiliaires du traité défensif, d'un corps de 25 à 40,000 
hommes des troupes de l'Empire à la solde française: 
échéance très rapprochée pour le paiement du subside 
de douze millions de florios; abandon total des avances 
en cas de non succès de l'entreprise contre le roi de Prusse; 
subordination de la cession des Pays-Bas à l'occupation 
par l'Impératrice, non seulement de la Silésie et Glatz, 
mais encore d’autres territoires à déterminer ; affaiblisse- 
ment ultérieur du roi de Prusse « dont, quels que soient 
le mécontentement et l'aigreur que l'on a actuellement 
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contre lui, on ne voudrait pas néanmoins voir la puis- 
sante totalement anéantie. » 

Sur deux autres objets, l'envoyé impérial pensait ren- 
contrer une vive opposition. Dans leur part des Pays- 
Bas, les Français désireraient que Nieuport, Ostende et 
la côte maritime fussent compris; quoique autorisé par sa 
cour à cet abandon, Stahremberg entendait résister jus= 
qu'au bout, «offrir comme compremis le pays rétrocédé, 
se retrancher derrière des ordres qu'il serait censé avoir 
reçus de Vienne, et ne signer qu'avec la réserve « sub 
spe rati ». Il se montrerait intraitable sur « la renon- 
ciation de notre cour à l'alliance de l'Angleterre, chose 
que l'on nous a constamment demandée depuis le commen- 
cement de la négociation. De mon côté, je suis décidé à ne 
consentir, sans un ordre exprès de Leurs Majestésh à au- 
cune clause dont l'Angleterre pât avoir lieu de se plaindre, 
et j'ai évité à ect effet de faire à mon projet la moindre 
mention de la Grande-Bretagne. Le cas de la réciprocité 
n'existe plus actuellement; notre position à l'égard de 
l'Angleterre est bien différente de celle dela France à l'é- 
gard de la cour de Berlin; aussi est-ce principalement 
dans cette vue que je me suis donné tant de mouvement 
pour obtenir Le rappel de M. de Valory et le renvoi du 
baron de Knyphausen, ce qui dénote publiquement une 
rupture faite entre les deux cours; nous ne sommes pas 
dans ces termes-là avec l'Angleterre. » 

En attendant l'examen du projet de traité sur lequel 
Bernis va préparer son rapport, Stahremberg dépeint l'é- 
tat des esprits à la cour comme excellent: « Le mécon- 
lentement et l'animosité contre le roi de Prusse augmen- 
tent ici d'un jour à l'autre, et j'ose assurer que nous 
n'avons rien à désirer sur ce point. Il reste encore à ce 
prince beaucoup de partisans en France, et même à la 
cour, mais ilsn'osent plus élever le voix. Le Roi fient pu- 
bliquement des propos qui ferment la bouche à tout le 





Google INIVERSITY OF CALIFORN 


ATTITUDE DE LOUIS XV. Fo 





monde. Il a chargé Monsieur le comte de Migazzi (1), à sou 
passage ici, de dire de sa part à Sa Majesté l'Impératriee 
qu'il l'assurait de sa plus parfaite amitié, et que cette 
amitié serait indissoluble à jamais. Ce propos, tenu fort 
haut et en présence de toute la cour, a passé de bouche 
en bouche et a fait un effet merveilleux. Toutes les fois 
que je parais à la cour, soit au lever, soit au grand cou- 
vert, il ne manque jamais de me parler sur les affaires 
du temps, et en des termes qui prouvent au public l'in- 
térêt qu'il y prend. Il ne ménage pas le roi de Prusse, 
et quand il parle des armées de Sa Majesté l’Impératrice, 
ilse sert presque toujours de l'expression « nous ». Votre 
Excellence qui connait ce pays-ci jugere aisément de l'im- 
pression que ces choses doivent faire. J'ai eu l'occasion 
do le voir, depuis quelque temps plus particulièrement, 
chez Me de Pompadour, qui me recoit présentement à 
toute heure et sans que j'aïe besoin de l'en prévenir (chose 
qui n'a jamais été faite pour aucun ministre étranger); 
et il y parle toujours d'une façon qui confirme bien tout 
ce que m'avaient dit jusqu'ici ses ministres et M°* de 
Pompadour, de la sincérité des dispositions personnelles 
dans lesquelles il est à l'égard de Sa Majesté l'Impératrice. 
Il a été indigné et outré de la mauvaise conduite des 
Saxons, et n'a pas caché son étonnement du parti qu'a 
pris le roi de Pologne de se retirer à Kænigstein, au lieu 
de se mettre à la tête de son armée pour se faire jour au 
travers de l'ennemi. 11 m'a demandé quatre où cinq foi 
dans la même sbirée pourquoi le roi de Pologne av 
donc pris ce parti. M®* de Pompadour marque un intérêt 
à nos succès qui est au-delà de toute expression. Le ma- 
réchal de Browne fait la matière de toutes les conversa- 
tions; les militaires, les politiques, les courtisans, les 
femmes, tout le monde ne parle que de lui. On admire 













(1) L'abbé comie de Migazi, ambassadeur d'Autriche à Madrid, venait de 
quitter son poste el était passé par Paris en rentrant, 
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su conduite, on craint qu'il n'expose trop sa personne : 
tont le monde désire de le savoir heureusement rentré 
dansson camp. En un mot, dans le temps qu'il y avait une 
armée française en Bohême, on ne pouvait pas être plus 
inquiet de son sort qu'on l'est aujourd'hui pour le nôtre. » 

Quelques jours après, la cour quittait Fontainebleau, et 
Stuhremberg avec elle. D'après ses conversations avec 
Bernis ({), il prévoyait un débat des plus vifs sur la ces- 
sion d'Ostende, la réciprocité à l'égard de l'Angleterre, 
et l'extension de la clause des territoires À assurer à l'Au- 
triche avant l'échange des Pays-Bas. Entre temps, les 
ministres français en Allemagne et en Suède avaient reçu 
leurs instructions; le chevalier Folard, en résidence à 
Munich, devait entrainer les cours voisines, et le marquis 
d'Havrincour devait engager la Suède, comme garante 
du traité de Westphalie, à appuyer la réquisition que la 
Saxe et l'Autriche avaient formulée devant la Diète de 
l'Empire. Dans l'entourage de Louis XV les symptômes 
étaient de plus en plus favorables; l'abbé de Bernis en- 
trerait prochainement au conseil; M” de Pompadour jouis- 
sait d'une autorité plus grande encore que par le passé. 
« Personne n'est plus à portée d'en juger que moi, qui 
pendant le dernier séjour à Fontainebleau me suis trouvé 
plusieurs fois chez elle pendant que le Roi y était, etqui 
vois d'ailleurs que rien ne se fait que par son consente- 
ment et d'après sa volonté. » Cependant, malgré ces heu- 
reux pronostics, il y avait une ombre au tableau : « L'ar- 
deur du publie commence un peu à se ralentir, les parti- 
sans du roi de Prusse reparaissent sur la scène, ot bien 
des gens s’étonnent qu'on prenne si vivement parti pour 
notre guerre avec le roi de Prusse, tandis que la France 
a elle-même une guerre particulière à soutenir avee l'An- 
slcterre, Le dernier manifeste du roi de Prusse, muni de 


U) Stabremberg à Kaunitz, 16 novembre 1755, Archives de Vienne, 
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pièces justificatives, tout dépourvu de fondement qu'il 
est, n’a pas laissé que de faire impression. » 

Du coté de la Russie, il y avait aussi un point noir à 
l'horizon. A Pétersbourg, on récriminait contre l'attitude 
du comte de Broglie et de M. Durand (1) qui suscitaient 
des obstacles au passage des troupes russes en Pologne. 
Le renversement des alliances commençait à produire son 
effet, et ce n'était pas sans secousse que le système d'en- 
tente avec la Russie et l'Autriche, pouvait se substituer à 
Varsovie aux errements traditionnels de la politique fran- 
çaise. 11 était fort délicat de faire apprécier la nouvelle 
orientation par les partis polonais qu'on avait secondés 
jusqu'alors dans leur résistance à l'influence russe, et 
appuyés contre les empiètements des rois de la maison de 
Saxe. Les diplomates français eux-mêmes réussissaient 
mal à concilier les instructions récentes du département, 
avec la ligne de conduite qui leur avait été si longtemps 
dictée par le souverain en personne (2). 

De cette situation découlaient des malentendus et des 
incohérences dont se plaignaient avec quelque raison les 
nouveaux amis de la France. Le chargé d'affaires russe, 
M. de BecktiefE, sur le conseil de Stahremberg, alla porter 
ses griefs, de Rouillé, qui ne l'écoutait pas, à Bernis et à 
Belleisle, beaucoup plus convaineus que leur collègue des 
obligations qui incombaient au gouvernement fra 
Belleisle prit le chose en mains et obtint, malgré Les ébiée 
tions de Rouillé, qu'on donnerait des ordres À Varsovie 
pour faciliter la "marche de l'arméc russe, et que ces or- 
dres seraient lus et approuvés en conseil. 

A cette occasion , Stahremberg se livre à une véritable 
explosion decolère contre l'ambassadeur acerédité auprès 





(1) Chargé d'affaires de France à Varsovie. 

(2) Le comte de Broglie était en correspondance directe avec le roi. Voir 
Boutrie : Correspondance srerète du roi Louis XV, et le duc de Broglie 
Le secret du Roi, 
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du roi de Pologne : « Je m'aperçois de plus on plus que 
c'est le comte de Broglie qui nous cause, lui seul, toutes 
ces confusions. Il est, comme Votre Excellence le sait, en- 
tièrement livré au prince de Conti, occupé depuis long- 
temps à s'assurer d'un parti considérable pour faire élire 
ce prince roi de Pologne, d'ailleurs jaloux de l'ascendant 
qu'il voit prendre ici à l'abbé de Bernis, mécontont de 
s'apercevoir qu'il y a des choses dont sa cour lui fait mys- 
tère, avide de jouer un grand rôle dans le monde ct d'être 
pour ainsi dire le ministre en chef de la France , en Alle- 
magne et dans toutes les cours éloignées, de pouvoir di- 
riger la conduite des autres ministres, de devenir, en cer- 
taine façon, le maltre de toutes les négociations à faire de 
ce cbté-là, et par conséquent de la plus grande partie du 
système politique de la France. Il aurait beaucoup de peine 
à se voir frustré de toutes ces belles espérances et de se 
conformer à un nouveau plan de conduite; et c'est dans 
cos vues qu'il a toujours parlé à M. Rouillé du danger qu'il 
y aurait à tenir en Pologne un langage différent et une 
conduite opposée à tout ce qui s'y était fait jusqu'ici, 
ainsi que la nécessité de s'y ménager un parti, de ne pas 
laisser prendre trop d'ascendant à la Russie, de conserver 
les libertés de ln république, de se maintenir dans le droit 
de protection qui appartenait à la France, de ne pas don- 
ner d'ombrage à la Porte... » 

Ce futsans doute à la suite des observations de Stahrem- 
berg que Broglie reçut du Roi en personne le billet sui- 
vant (1) : « J'ai très bien vu dans toutes vos Lettres, comte 
de Broglie, que vous aviez de la peine à adopter le « 
tème nouveau que j'ai pris; vous n'étiez pas Le seul, mai 
telle est ma volonté, il faut que vous y concouriez. » 

Laissons maintenant la cour de Versailles aux prise 
avec Les embarras qui se rév r, et repor- 

















(0) Louis AV au coute le Broglie, 24 décembre 133%. Boutarie : Correse 
pondance secrète de Louis KV, vol 1, pe #4. 
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tons-nous à Vienne où Kaunitz essayait de se mettre d'aë- 
cord avec d'Estrées sur les opérations de la campagne pro- 
chaîne. L'envoyé choisi par la cour française, brave, méti- 
euleux, consciencieux jusqu'à l'exagération , trop amateur 
de minuties, n'avait ni le doigté, ni le liant nécessaires 
pour réussir dans la mission diplomatique qui lui avait 
été confiée. Stahremberg le dépeint comme « homme d'es- 
prit, réputé pour le premier militaire que l'on ait ici. Il 
passe pour fort vif, mais M=* de Pompadour m'a dit que 
c'était une vivacité dont on n'avait rien à craindre ». 
Il était admis dans l'intimité du Roi, ses lettres de 
créance () le présentent comme « un ministre instruit à 
fond, et depuis longtemps, du caractère, des sentiments et 
des principes de Sa Majesté, qui par la longue habitude 
d'approcher le Roi familièrement et de le voie dans les mo- 
ments où le monarque disparait et où l'homme se fait con- 
naître, puisse se montrer tel qu'il est à Leurs Majestés Im- 
périales. » Après cette introduction, si flateuse pour Le 
négociateur, les instructions s'étendaient sur le tournure 
amicale que devaient prendre les pourparlers, sur les 
grâces et le charme de l'Impératrice dont il aurait fallu se 
défendre, si on n'était pas persuadé que « la séduction 
qu'Elle voudra bien employer avec Ini n'aura pour objet 
que le plus grand avantage des deux cours. » Puis ces 
généralités épuisées, le document officiel traitait en détail 
la question des secours; tout le passage relatif au corps 
des 2%,000 hommes n'était que la paraphrase da mémoire 
remis à Stahremberg à la suite du comité du 2 octobre. 
Les considérations stratégiques faisaient l'objet d'un rap- 
port spécial, préparé sous la surveillance du maréchal 
de Belleisle. 

D'Estrées fut recu par le Roi en congé le 20 octobre, alla 
prendre langue à Brunoy auprès des frères Paris, MM. de 


(1) Mémoire pour servir d'instruclion au comte d'Etrées, signé Louis. 
19 octobre 1758. Affaires Étrangères. Autriche. 
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Montmartel et Duverney (1), et arriva à Vienne le 10 no- 
vembre. Il eut aussitôt de Kaunitz deux audiences dont il 
adressa (2) un compte rendu détaillé et pittoresque. Dès 
la première entrevue, le général français fut frappé de 
l'accueil glacial que son interlocuteur avait fait au projet 
d'agir sur le Bas-Rhin et dans le nord de l'Allemagne: il 
n'avait pas été initié aux dernières discussions du traité 
secret, et ne savait rien des communications de Stah- 
remberg à Bernis au sujet de la neutralité du Hanovre; 
cependant il ne fut pas longtemps à deviner la cause de la 
réserve de Kaunitz. « Je vous avoue, Monsieur, écrit-il, que 
j'avais un furieux penchant à croire que le froid pour 
les propositions que j'avais faites, venait de quelque 
envie de ménager l'Électorat de Hanovre. » Il:consulta le 
chargé d'affaires, Ratle, et apprit dé ce dernier Les bruits 
qui couraient sur les démarches de Steinberg, représen- 
tant du Hanovre à Vienne. 

Dans une nouvelle conversation avec le chancelier, 
d'Estrées prit le taureau par les cornes et fit part de ses 
soupeons À propos de l'Électorat. « Il faut done, me dit 
M. le comte de Kaunitz, parler franchement puisque votre 
cour ne vous pas informé de ce quis'est passé à ce sujet. » 
Le ministre de Marie-Thérèse raconte Les propos de l'en- 
voyé hanovrien qui avaient élé aussitôt transmis à Paris; 
puis, envisageant l'éventualité d’une invasion du Hanovre 
par les Français, il affirme que l'Impératrice ne s'y oppo- 
serait pas; « mais il faut choisir le temps, et si vous pre- 
nez le moment présent, cela va former une armée consi- 
dérable pour défendre cet Électorat, ce qui retardera nos 
autres opérations qui doivent être surtout dirigées contre 
le roi de Prusse. » — « Tant mieux, répond d’Éstrées, 
que nous ayons à portée de nous.les Hanovriens; nous les 








(1) Bernis 4 Paris Duverney, 18 oclobre 1755. Correspondance du Car- 
dinal de Bernis avec M. Paris Durerney. 
(2) Estrées à Ronillé, 13 novémbré 1958. Affaires Etrangères. Autriche. 
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attaquerons et nous les battrons. Ils seront de moins en 
Angleterre et nous y tenterons une descente. ous con- 
venez que les Anglais en ont peur : c'est donc les jeter 
dans de grandes dépenses que de les obliger à renvoyer 
les Hanovriens et les Hessois, et à lover des troupes na- 
tionales pour se défendre eux-mêmes, ce qui lui ôtera les 
moyens de secourir aussi fortement leurs possessions aux 
Indes et du côté du Canada... » Sur la possibilité d'une 
descente en Angleterre, s'engage un dialogue auquel Kau- 
nitz met fin en s'écriant : « Vous savez qu'aux termes du 
traité de Versailles nous ne devons prendre aucune part à 
la présente guerre de la France avec l'Angleterre, que 
nous ne vous appellerons que comme auxiliaires à l'En- 
pire, et que par conséquent nous ne devons pas nous ser- 
vir de nos troupes auxiliaires pour attaquer Hanovre, ce 
qui ferait un mauvais effet dans l'Empire. » — « A la 
bonne heure, répliquai-je, que les troupes de Leurs Ma- 
jestés Impériales ne s'en mélent pas; mais personne ne 
peut trouver à redire dans l'Empire que nous aitaquions 
l'auteur de la présente guerre, et celui qui la soutient par 
l'argent qu'il donne au roi de Prusse; que l'ennemi le 
plus dangereux est un ennemi caché, et que celui qui a 
donné un million de livres sterling au roi de Prusse, à 
mon avis doit être regardé comme un ennemi aussi dan- 
gereux que Sa Majesté Prussienne. » M. le comte de Kau- 
nitz prenant alors la parole me dit : « Mais nous n'avons 
pas de connaissance que l'Électorat d'Hanovre ait donné 
ce million sterling. » — « Cela est dit dans la Gazette de 
France, riposte d’Estrées, et j'ai lieu de croire que puis- 
que le ministère a permis que cela y fût inséré, il croit 
que cela est vrai. Je n'ai pas eu occasion de demander 
si cela est,ou non; mais jusqu'à ce que j'aie des preuves 
du contraire, je me crois autorisé à regarder cette nou- 
velle comme vraie. » 

Kaunitz ne chercha pas à ébranler la foi aveugle du 
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brave général dans les avis des gazettes officielles, mais 
il le pria de ne pas donner l'alarme mal à propos sur une 
négociation en cours, et passa à un autre sujet. « Après 
cinq quarts d'heure de conversalion qui n'a pas langui, 
conclut d'Estrées, nous nous sommes séparés en amitié et 
confiance, car je crois qu'il m'a parlé vrai; en sortant de 
son cabinet il m'embrassa me disant : On n'en dit pas or- 
dinairement autant en trois semaines. » 

Si, à la suite de cette entrevue, comme il faut le suppo- 
ser d'après le compte-rendu, l'impression du Français fut 
favorable, il n’en fut pas tout à fait de même dans l'esprit 
du chancelier dont la susceptibilité avait été éveillée par la 
franchise trop militaire de son interlocuteur. « Il a exposé 
son plan, écrit Kaunitz à Stahremberg (1), dans des tèrmes 
cependant qui m'ont engagé à lui faire observer que nous 
eomptions qu'il venait, non pas pour prescrire, mais 
pour concerter. » Dûment averti par les boutades de d 
trées, et sans attendre le mémoire que ce dernier lui avait 
promis, le ministre de Marie-Thérèse prit ses mesures pour 
combattre à Paris (2) les projets de campagne du gou- 
vernement français. 

Peu de temps après son escarmouche avec Kauni{z, l'en- 
voyé de Louis XV eut une audience (3) de Marie-Thérèse, 
Tout d'abord, la souveraine fit porter l'entretien sur les 
bonnes relations des deux cours et sur la part que son 
chancelier avait prise à la fondation de l'alliance : « Le 
traité de Versailles, me dit l'Impératrice , est son ouvrage; 
ce qui lui fait d'autant plus d'honneur que tout le monde 
croyait cette réconciliation impossible, et malgré le désir 
égal que nous en avions, l'Empereur et moi, nous n'osions 
nous en flatter, » Je répondis : « Le Roi désirait cette union 






: 
&1) Kaunitz à Stabremberg, 13 novembre 17:6. Archives de Vienne. 
(2) Kaunitz à Stahremberg, 14 novembre 1736. Archives de Vienne. 
13) Estrées à Rouillé, 16 novembre 1706, Archives des Affaires Élran- 


ges. 
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avec autant de sincérité et de vivacité que Votre Majesté; 
mais il était retenu par la fidélité qu'il a toujours voulu 
garder à ses alliés, et celle qu'il a eue pourle roi de Prusse 
jusqu’à ce qu'il lui ait manqué essentiellement. Cela doit 
prouver à Votre Majesté combien Elle doit compter sur le 
Roi, dont le caractère vertueux et vrai le rend incapable 
de manquer jamais à ses engagements. » À quoi l'Impéra- 
trice répondit : « Quand vous nous connatfrez, vous verrez 
que nous sommes de bonnes gens et que l'on peut compter 
sur ce que nous disons. Je m’en rapporte à d'Hautefort (1) 
et à d'Aubeterre (2); nous n'aimons pas à nous servir de 
mauvaises finesses, » 

D'Estrées, préoccupé à bon droit dela question du 
Hanovre, fit allusion à la confidence qui lui avait été 
faite par le chancelier. « L'Impératrice m'a dit : « Cet 
arrangement a élé proposé, mais je vais qu'il est bien 
difficile, s’il n'est pas impossible; » et souriant agréable- 
ment, elle me dit : « Tout ira bien: pour me dédom- 
mager des peines que j'ai eues, il est juste que je me 
fesse un peu prier. » À quoi je répondis : « Mais le temps 
presse, et il faut prendre un parti! » — « Cela est vrai, 
répondit l'Impératrice », et tout de suite : « Comment 
se porte Belleisle; ne commence-t-il pas à vicillir? » Je 
l'assurai que non, et qu’il avait autant de force et de con- 
rage d'esprit qu'à quarante ans, et qu'il suivait avec la 
même vivacité tout ce qu'il croyait être de la gloire du 
Roi. » Puis l'entretien roula sur les dispositions des mi- 
nistres français, sur l'attitude du Wurtemberg, de la 
Suède et des autres puissances. « Sa Majesté me fit alors 
une révérence qui annonça le moment de se retirer; cette 
audience a duré environ une demi-heure, » 

Pour résumer les vues de son gouvernement sur les opé- 


{1} Ambassadeur de France à Vicane après là paix d'Ait-la-Chapelle. 


{2} Ministre plénipolentiaire de France à Vienne, d'octobre 1753 à juillet 
2786. 
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rations de la campagne prochaine, le général français re- 
mit un mémoire (1) à Kaunitz le 16 novembre. « Le Roi, y 
était-il dit, se propose d'envoyer, aussiiôl que l'époque en 
sera connue, une armée de 85,000 hommes de ses propres 
troupes, composée de 105 bataillons et de 142 escadrons, 
non compris le corps des troupes légères; de faire join- 
dre à cette armée, suivant les circonstances, un eorps 
auailiaire de troupes des Princes de l'Empire, dont 18,000 
hommes sont déjà à sa solde, lequel nombre sera encore 
augmenté. » 

Sous l'intitulé « Vues politiques » , le document expri- 
mait le désir de voir une division autrichienne adjointe à 
l'armée française, et exposait les résultats à viser successi- 
vement. Protéger les Pays-Bas, obliger la Hollande à con- 
server la neutralité promise, s'emparer des districts prus- 
siens avoisinant le Rhin, et notamment de Wesel et de 
Gueldre, forcer le landgrave de Hesse-Casse) à abandon- 
ner la cause anglaise, franchir Le Weser et se porter sur 
l'Elbe pour menacer la Prusse : tel était le programme 
politique et stratégique de l'année 177. Les places et 
territoires appartenant au roi Frédéric seraient livrés à 
l'impératrice ; les terres du Hanovre, et en particulier la 
forteresse de Hameln, où il serait nécossaire de mettre gar- 
nison, seraient occupées par la France. 

Quelques jours après la remise du mémoire, eut lieu 
une nouvelle entrevue (2) entre d'Estrées et Kaunitz. Le 
chancelier se déclara partisan de la marche directe de 
l'armée française sur la Saxe et opposé à l'invasion du 
Hanovre ; en adoptant le premier parti, on éviterait de je- 
ter l'alarme dans le nord de l'Allemagne et dans le Dane- 
mark qui avait accordé à l'Électeur de Hanovre la garantie 


(1) Mémoire sur les opérations des armées auxiliaires de France qui doi- 
ven agir sur le Bas-Rhin pour le service de l'Impératrice-Reine. Vienne, 15 
novembre 1758. Archives des Affaires Etrangères. 

(2) Estiécs au ministre, 24 novembre 1756. Affaires Étrangères. 
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de ses États. Cependant, tout en marquant ses préférences, 
il ne se montrerait pas intransigeant ; s'il élait impossible 
« de prendre un arrangement pour la neutralité du Hano- 
vre qui convint au Roi, il fallait que l'Impératrice se déter- 
minét à attaquer aussi cet Électorat; le refus de secours 
qu'Elle lui avait fait servirait de prétexte. » Kaunitz mit 
fin à la conversation en annonçant un contre-projet de sa 
cour. 

La réponse autrichienne (1) reproduisait les raisonne- 
ments suggérés à Stahremberg (2), ou employés par Kau- 
nitz dans son premier dialogue avec d'Estrées : L'Impé- 
ratrice, partie principale dans la guerre actuelle, n'avait 
aucune querelle avec le Hanovre ou la Hesse; la France 
n'intervenant qu'à titre d'auxiliaire, il ne pouvait être 
question de voies de fait de sa part contre ces deux États. 
Ces prémisses posés, on passait à l'examen de l'opération 
proposée sur le Weser et de la marche éventuelle sur 
Magdebourg. On y trouvait le grave inconvénient de tra- 
verser l'Allëmagne du Nord, d’effrayer les cours protes- 
tantes, et de leur fournir des arguments pour une ligue des 
princes luthériens ou réformés. Sans le vouloir, on arri- 
verait à substituer une guerre générale à l'attaque spé- 
ciale et particulière qu'on voulait diriger contre le roi le 
Prusse. On se flattait que « moyennant toutes ces observa- 
tions, Sa Majesté Très Chrétienne conviendra qu'il faudra 
se décider pour un autre plan, ou au moins modifier 
celui dont il s'agit. » 

A la critique du projet français succédait l'exposé du 
contre-projet de la cour de Vienne : Comme mesure 
préliminaire, on demandait à la France de déclarer 
qu'elle agissait comme garante du traité de Westphalie, 
et qu'elle intervenait pour assurer contre le perturba- 








(1) Mémoire en réponse à celui du comte d'Estrées, 27 novembre 1736. 4f- 
aires Étrangères. 
2) Kaunitz à Stabrémberg, 14 novembre 1746. Archives de Vienne. 
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teur la tranquillité de l'Allemagne. Oh exigerait « en 
même temps un engagement formel de neutralité de 
l'Électeur de Hanovre, ainsi que de tous les princes 
dont les troupes sont subsidiaires, parce que la sàreté 
nécessaire ne peut se trouver que dans la neutralité 

‘ accordée et bien cimentée, ou bien dans le cas de la 
neutralité refusée, qui mettrait les deux cours en droit 
de ne plus garder atieun ménagement vis-à-vis de l'Élee- 
teur de Hanovre. Il faudra donc que Sa Majesté Très 
Chrétienne se décide avant tout sur ce point ». Si la 
France, tout en acceptant le principe de la neutralité, 
ne voulait pas traiter directement avec l'Électeur, l'Im- 
pératrice se chargerait d'être l'intermédiaire. 

Dans l'hypothèse du rejet de la prémiére solution, la 
France réunirait sur le Rhin une armée d'observation 
prête à surveiller la Hollande ct les princes d'Allemagne 
« dont les intentions peuvent être douteuses », et ferait 
marcher « 40,000 hommes, dès le mois de février par la 
Souabe, le Haut-Palatinat et le Voigtland. » @es troupes, 
appuyées par 10,000 Impériaux, se dirigeraient sur la 
Saxe et donneraient la main aux forces de l'impératrice 
en Bohème. De cette façon, l'armée d'observation tien- 
drait en respect les Hanovriens et leurs alliés, et « ferait 
l'effet de la neutralité, Celle de 40,000 hommes, passant par 
la partie de l'Allemagne indiquée, n'alarmerait personne, 
serait certaine de ne rencontrer ni obstacles, ni dangers 
sur cette route, et arrivée au lieu de sa destination, serait 
si parfaitement à portée d'être soutenue et secondée par 
les armées de l'Impératrice, que, les Russes s’avançant en 
même temps par la Prusse et la Pologne, il parait que le 
roi de Prusse se trouverait serré de si près, que vraisem- 
blablement les choses finiraient ainsi promptement et à 
souhait. » Le contre-projet concluait par une revue de 
tous Les avantages qui découleraient de l'adoption du plan 
élaboré à Vienne. 


DIFFÉRENCE DE VUES DES DEUX COURS. 9 


Ôn peut se demander si l'argumentation indigeste et les 
développements enchevêtrés du document autrichien dont 
nous venons de donner quelques courts extraits, eussent 
influé sur la manière de voir du cabinet français. La pièce 
fut d'ailleurs consciencieusement transmise par d'Estrées; 
mais la véritable scène des négociations était à Paris; 
aussi Kaunitz eut-il soin de mettre Stahremberg au cou- 
rant daus une dépêche où il énumère (1) toutes les objec- 
tions qu'il aurait à présenter contre l'entreprise du Hano- 
vre. Parmi les conséquences facheuses à prévoir, il est 
curieux de voir figurer Le retour des troupes hanovrieunes 
en garnison en Angleterre (2). Avec l'appoint des Hessois 
et des autres alliés, « il s'ensuivrait au moins une armée 
de 50,000 hommes, vis-à-vis de laquelle l'armée française 
se trouverait d'autant plus exposée qu'on ne serait pas 
dans la possibilité de pouvoir la secourir. Le ministère 
anglais verrait avec indifférence les pertes que pourrait 
faire l'Électorat du Hanovre ; mais le roi d'Angleterre, ré- 
duit au désespoir, ouvrirait même ses trésors de Hanovre 
pour opposer une armée formidable à la France. Il ré- 
pandrait de l'argent à pleines mains en Russie et en Tur- 
quie pour exciter des cabales, des troubles et des révolu- 
lutions qui pourraient rendre l'issue de la guerre fatale 
au nouveau système. » Si l'on rapproche ce langage de 
celui que d'Estrées avait tenu à Kaunitz, on sera édifié sur 
l'antagonisme des vues politiques des nouveaux alliés. Pour 
la France, le véritable ennemi était encore l'Angleterre ; à 
Vienne, au contraire, on ne songeait, et on n'avait jamais 
songé, qu'au roi de Prusse. 

Toutefois, il eût été dangereux de trop montrer son 





. 
(1) Kaunitz à Stabremberg, 14 novembre 1766. Post-scriplum. Archives de 
Vienne. 
(2) Des troupes hanovriennes et hessoises, au nombre de 24,000 hommes 


ent été appelées en Angleterre au printemps de 1755 pour parer à lé. 
ventualié d'un déberquement des Francais, 
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jeu: aussi, à sa lettre officielle, le chancelier ajouta-t-il un 
billet particulier (1), dans lequel il s'elforçait par avance 
de dissiper les inquiétudes et les soupçons que ferait nat- 
tre, à la cour de Versailles, la fin, de non-recevoir oppo- 
sée au projet apporté par d'Estrées. « Le zèle le plus pur 
me dicte, mon cher comte, tout ce que je vous com- 
munique aujourd'hui, Tâchez que l'on ne donne point 
dans l'idée qu'il y a des vues secondes et de la prédilection 
pour Hanovre. Dans notre fait, rien ne serait plus faux. 
Mon opinion me parait, de bonne foi, appuyée sur des ar- 
guments invincibles; je vous proteste devant Dieu que je 
penserais comme je pense si j'avais l'honneur d'être du 
conseil du Roi. Les affaires de la France vis-à-vis de l'An- 
gleterre sont heureusement dans la plus belle passe du 
monde: il n'est guère possible que la chance puisse tour- 
ner à l'avantage de ses ennemis que par le moyen d'une 
guerre générale. Serait-il naturel de vouloir se précipi- 
ter soi-même dans cet abime que la France sait bien 
que ses ennemis lui creusent depuis longtemps ? Et pour- 
rait-on ne pas sentir que ce serait le vrai moyen de tout 
perdre, soit à l'égard de la guerre vis-à-vis de l'Angle- 
terre, soit à l'égerd du grand objet commun qui doit 
mettre la France au faite de sa grandeur? Je vous avoue 
que je ne saurais l'imaginer de la part d’un ministère 
aussi éclairé, du moment qu'il voudra y repenser sans 
prévention. » 

D'Estrées, qui s'écoutait volontiers et qui se faisait illu- 
sion sur les effets de son éloquence, fut désappointé par 
la réponse de la cour de Vienne (2). Il ne repoussa pas 
cependant d'une façon absolue l'idée de la neutralité 
du Hanovre, et déclara s'en référer sur ce point aur lu- 
mières supérieures du Roi. En revanche il est foncièrement 

€1) Kaunilz à Stahremborg, dernier Pos-scriptum, 14 novembre 1758. Ar. 


chivés de Vienne. 
(2) Estrées au ministre, 23 novembre 1358. Affaires Étrangères. 
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hostile à l’envoi d’un corps français en Saxe. « Voulez-vous 
que je vous parle franchement, dit-il à Kaunitz, voilà un 
mauvais projet, et je vous avoue que je n'en ai guère vu 
qui soit moins de mon goût; mais comme je ne puis rien 
décider sur cela , le Roi m'enverra ses ordres. » M. de Kau- 

. nits, reprenant la parolé, me dit : « On pourra peut-être 
vous fournir quelque autre projet. » À quoi j'ai répondu : 
« Je ne vois plus que celui des 24,000 hommes, et il ne vaut 
mieux que celui des 40,000 que parce qu'il mettra notre 
honneur à couvert, et que sinous n'agissons pas aussi vite 
et aussi loin que vous le désirez, vous n'aurez pas à vous 
en prendre à nos généraux et à notre mauvaise volonté, 
mais seulement à l'impossibilité qui alors vous sera mieux 
connue qu’elle ne vous l'est à présent. » M. de Kaunitz m'a 
dit alors : « Mais le traité de Versailles et les 24,000 hommes 
sont une chose, et les traités à faire sont une autre; » 
et comme il voulait continuer de me dire le reste, ce 
dont je me doute un peu, je l'ai interrompu en lui di- 
sant : « Je ne veux rien faire de plus, et alors comme 
alors, ce que le Roi jugera. à propos de faire sera exécuté 
avec diligence et exactitude, vous pouvez y compter. » 
— « Je l'ai quitté en lui disant : « Monsieur, je puis aller 
écrire à présent; je trouve que j'en ai assez dit, et peut- 
être trop. » 

Ce fut sans doute au sujet du contre-projet de Vienne 
qu'eurent lieu au sein du cabinet francais les discus- 
sions dont Bernis donne un aperçu (1) dans ses mémoi- 
res. Préoccupé de sa justification devant l'histoire, l'écri- 
vain s’attribue le mérite de toutes les solutions heureuses, 
où qui auraient pu l'être, et rejette sur les ministres la 
responsabilité de la plupart des décisions qui entratnèrent 
par la suite des résultats désastreux. Mais tout en allouant 
une large part à l'exagération dans le brevet de clair- 









(1) Mémoires de Bernis, vol.1, chapitre xx vi. 
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voyance que l'auteur se décerne, et en faisant hbstraction 
des mobiles de jalousie qui, d'après lui, auraient inspiré le 
langage ct le vote de ses collaborateurs, nous devons re- 
connaltre que la version de l'abbé se trouve dans une 
certaine mesure confirmée par sa correspondance avec Du- 
verney, et par lès dépéches de Stahremberg. 

A en croire Bernis, le ministre de la guerre, le maré- 
chal de Belleisle, leurs amis, ct parmi eux le plus avisé, 
Paris Duverney, se seraient refusés à jouer en Allemagne 
un role secondaire; ils se seraient prononcés pour une 
large participation à la guerre continentale, et pour l'en- 
trée en campagne d’une armée imposante prête à opérer 
contre le Hanovre, et éventuellement contre la Prusse. 
Grâce à cet effort, on espérait garder à la France son 
ascendant séculaire en Allemagne, terrasser l'ennemi par 
un déploiement de forces considérables, et finir promp- 
tement les hostilités. Seul le ministre de la marine, M. de 
Machault, aurait protesté contre l'affectation à la guerre 
de terre des resources indispensables pour les arme- 
ments maritimes, On lui répondit en citant la politique 
de Mazarin et de Richelieu et en invoquant le traité de 
Westphalie. Appelé devant le comité, Bernis, tout en s'in- ‘ 
clinant devant la nécessité d'intervenir dans les affaires 
d'Allemagne, aurait voulu restreindre l'action de la France 
dens ce pays à l'emploi des contingents des princes de 
l'Empire à la solde française, et au paiement des subsides 
destinés à assurer la coopération de la Russie et de la Suëde: 
les troupes nationales auraient été réservées pour la dé- 
fense du territoire el pour la surveillance de la Hollande 
et des États protestants, Ces vues furent combattues par 
d'Argenson et Belleisle qui représentèrent (1) « qu'on 
ruinerait la France en éternisant la guerre... que le Roi 
n'aurait aucune influence en Allemagne, ou du moins qu'il, 


(Al Mémoires de Bernis, vol. 1, p. 307. 
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serait privé du premier crédit s'il n'agissait pas avec ses 
propres troupes.….; qu'il fallait, ou ne pas nous mêler du 
tout de la guerre d'Allemagne, ou la termineg au bout 
d'une campagne, ou deux au plus, en y employant 
150,000 hommes; qu'une si grande masse écraserait par 
son poids l’Électeur du Hanovre et ses alliés, et que cet 
Électorat nous servirait de dédommagement vis-à-vis de 
l'Angleterre, dans le cas où nous aurions perdu quel- 
qu'une de nos colonies... M. de Machault espéra encore 
écarter la guerre de terre en demandant sdixante-six mil- 
lions de fonds par an pour le seul maintien de la marine 
tant que la guerre durcrait; ils lui furent accordés, 
comme si le Roi avait eu la baguette des fées pour créer 
de l'or. » 

Bernis qui écrivait longtemps après les événements ct 
qui sentait Le fardeau de la responsabilité, met en avant 
pour excuse l'ignorance dans laquelle il se trouvait de 
la situation financière du pays. IL est difficile de concilier 
cetie échappatoire avec le billet qu'il adressait (1) vers 
celte époque à Paris Duverney : « M. de Moras (2), mon 
cher ami, revient de Brunoy (3), tout armé de difficultés 
qui paraissent insurmontables. IL avait confondu M: de 
Pompadour; je la rassurai en présence de M. de Moras, à 
qui je fis sentir qu'il n'était pas possible de faire jouer au 
Roi toutes les sémaines un personnage ridicule, que le 
Roi avait pris son parti, que ce parti était déjà annoncé à 
Vienne, et qu'il n'y avait qu'à retrancher d'un côté pour 
ajouter de l'autre, que ceci était forcé, et que si nous 
copmencions par des partis faibles nous n'en ferions par 





{1} Bernis à Paris-Daverney, 23 octobre 1765. Correspondance du Car- 
dinal dé Bernis ave M. Payis-Durérney. 
M. de Morns, éontrôleut général des finances, depuis Le 24 uvril 1756 
jusqu'au 3 seplembre 1757. 11 ne parail pas avoir assisté au cornité dont 
Bernis fail lé rêci 
18) Résidence de M. de Moatiartel, banquier de La cour, frère de Paris: 
Daverney. 
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la suite que plus de dépenses, et qu'il était inutile de cha- 
griner le Roi en lui prouvant qu'il n'était pas en état de 
soutenir &e à quoi il s'élait engagé. Depuis cette conversa- 
tion, tout est rentré dans le calme. Je crois que M. de 
Moras, fort sagement, a voulu qu'on sentit tout le poids 
de sa charge, et qu'on ne le rendit responsable de rien. 
C'est un honnête homme et qui a du courage. » 

D'après l'abbé diplomate, « les malheurs du roi de Po- 
logne, les pleurs de M* la Dauphine,.…. la générosité 
du Roi, son amour pour sa famille, la chaleur qu'on a 
toujours pour de nouveaux alliés, les avantages qu'on es- 
pérait tirer des conventions avec la cour de Vienne, furent 
les causes déterminantes de la résolution qu'on prit de par- 
ticiper en grand à la guerre de terre; » à ces raisons, dont 
une seule avait quelque valeur, Bernis aurait pu ajouter 
la légèreté et l'imprévoyance des hommes qui composaient 
le conseil de Sa Majesté Très Chrétienne. 

S'il faut s’en rapporter aux délibérations du comité dont 
nous venons de faire l'esquisse, et aux arguments que 
notre abbé met dans la bouche des ministres dont l'opinion 
avait triomphé, le projet de ménager le Hanovre, sug- 
géré par la cour de Vienne, devait rencontrer une vive 
résistance à Paris, S'il en fut ainsi tout d'abord (1), l'oppo- 
sition ne dura guère. Avant même la réception du contre- 
projet autrichien, et probablement sur la communication 
de la lettre de Kaunitz (2), le négociateur français avait 
pris parti. « J'ai lu votre dernier mémoire, écrit-il à Du- 
verney (3); il contient de fort bonnes objections contre 
loute idée de neutralité avec Hanovre, et toute mardhe 








(1) Mémoires de Bernie, vol. 1, p. 10% 

{21 Kaunitz à Stahremberg, 14 novembre 1756, déjà citée. 

(3) Paris à Duverneg , « ce dimanche ». Au début de son billet, Bernis 
parle de la « réponse de Vienne au plan du come d'Estrées » comme né 
Lant pas érrivéé. Celle pibce datée dû 17 novembre ayant dà parrenir à Paris 
vers le 6 ou ? décembre, Le Billet cilé est done antérieur de quelques jours. 
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dirigée contre la Bohème, la Saxe ou la Moravie. Mais à 
l'égard de la neutralité du Hanovre, c'est une grande ques- 
tion de savoir si, avec certaines condilions indispensables 
à demander, il faudrait la rejeter. Vous comprenez bien 
qu'en ce cas il n'y aurait plus à craindre la ligue protes- 
tante; la neutralité de la Hollande et du Danemark serait 
assurée solidement. Si, au contraire, Hanovre est attaqué. 
le roi de Prusse sera assisté puissamment par le parti pro- 
testant, et si ceci tourne en guerre de religion, nous en 
ayons pour dix ans au moins. » 

Quel que fût le motif de ce revirement d'opinion, Bernis 
put notifier le consentement officiel de sa cour au prin- 
cipe de la neutralité du Hanovre. « La France, était-il 
dit (1), n'avait proposé de passer en ennemie sur le terri- 
toire de Hanovre que parce qu'elle supposait avee raison 
que le roi d'Angleterre, en vertu de ses liaisons et de 
ses traités avec la cour de Berlin, prendrait directement 
ou indirectement le parti de l'agresseur, et cette opinion 
parait de plus en plus confirmée par les faits. » 

A l'appui, on citait la rentrée annoncée des Hanovriens 
et Hessois qui étaient cantonnés en Angleterre, la réponse 
du roi George à la demande de secours formulée par l'Au- 
triche, enfin le langage tenu par ce souverain dans son 
dernier message au Parlement. « Toutes ces circonstances 
‘ne pouvaient que fortifler le plan de guerre proposé à 
LeursMajestés Im périales par le comte d'Estrées, et le Roine 
saurait dissimuler à ces dites Majestés qu'il est bien à 
craindre que leur ménagemeïñt en faveur de l'Électeur de 
Hanovre et de ses alliés, ne tourne tôt ou tard au désa- 
vantage de la cause commune. Cependant le Roi, se sou- 
venant de sa double qualité d'auxiliaire de l'impératrice 
et de garant des traités de Westphalie, tenant d'ailleurs 


(1; Note remise à Stahrembers. Annee à sa déj che du 14 décembre 1736 
Archives de Vienne. 
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compte des objections développées par la cour de Vienne, 
consentait à sacrifier le droit qu'il à d'exercer une juste 
vengeance contre les États du roi d'Angleterre, Électeur 
de Hanovre. » On était donc prêt à faire à la diète de l'Em- 
pire la déclaration que sollicitait la cour de Vienne, et 
à admettre la neutralité du Hanovre, sous la réserve que 
la France resterait officiellement étrangère aux pourpar- 
lers engagés dans ce but. « Si cette proposition est ac- 
ceptée, le roi de Prusse est le seul ennemi qui nous reste 
à combattre; si, au contraire, clle est refusée, il n'y aura 
plus désormais de ménagement à garder avec l'Électeur 
de Hanovre et ses alliés. Ainsi, des deux plans proposés 
dans le mémoire remis à Vienne au comte d'Estrées, le 
Roi adopte sans difficulté celui qui concerne la neutra- 
lité de Hanovre et de ses alliés, aux conditions ci-dessus 
établies. » 

Quant à la seconde partie du contré-projet autrichien, 
c'est-à-dire l'envoi de %0,000 Français en Saxe par le 
Voigtland, on le repoussait pour des raisons d'ordre mili- 
faire. Par contre, la cour de Versailles offrait : 1° de faire 
marcher sur la Bohème, vers le milieu de mars, le corps de 
2,000 hommes promis par le traité de Versailles; 2 d'as- 
sembler sur le Bas-Rhin une armée de 66,000 hommes qui 
agirait d'après les stipulations de la convention secrète à 
signer: 3° de joindre à l'armée principale 20,000 hommes’ 
dé taonçés eobaliaires de PErnpire 

Le mémoire francais se terminait en exprimant l'espoir 
que Leurs Majestés Impériales scraicnt satisfaites d'un 
: arrangement, dans lequel le Roi n’a consulté que ce qui 
pouvait être le plus agréable et le plus utile à Leurs Ma- 
jestés, La confange qu'il a en leurs lumières l'empêche 
de faire aueune réflexion, sur les inconvénients et les délais 
que des ménagements déplacés, pour l'Électeur de Hano- 
vre et ses alliés, peuvent apporter au succès et à la suite 
des opérations militaires de la guerre présente. » 
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En lisant ces lignes, on doit reconnaitre que si Le gou- 
vernement de Louis XY se laissait imposer la majeure 
partie du plan de Vienne, il soulignait cette concession 
de commentaires peu aimables à l'adresse de l'Impéra- 
trice. Stahremberg, en homme pratique, ne s'arréla pas 
aux difficultés de la forme; il avait obtenu le foud, et 
cela lui suffisait; aussi conseilla-t-il d'accepter les pro- 
positions françaises. | 

Dans ces conditions, il semblait que l'accord dt s'é- 
tablir sans autre retard entre les deux cours; il n'en fut 
rien. La pièce semi politique, semi militaire que Bernis 
avait remise à l'ambassadeur, fut doublée d'une annexe 
où dominait cette fois la note taire, ct dont la rédac- 
tion avait été confiée au maréchal de Belleisle (1). Ce se- 
cond document, qui parvint aux mains de Kaunitz par 
l'entremise de d'Estrées, s'écartait dans quelques-uns de 
ses développements de celui que le chancelier venait de 
recevoir directement. Il en exprima son étonnement au 
général ; « Je ne comprends pas (2) pourquoi ni com- 
ment on à donné à M. de Stahremberg un mémoire si dif- 
férent de celui que vous avez remis ici; quoique dans le 
fond ce soit la même chose, il y & des phrases contournées 
qui sembleraient laisser des équivoques:ce sont des 
plaintes sur notre amitié pour les Anglais, comme si elle 
était réelle ». D'Estrées de répondre qu'il ignorait le con- 
tenu de la pièce incriminée. Kaunitz qui tenait à ménager 
George, 1, aussi bien comme roi de la Grande-Bretagne 
que comme lecteur du Hanovre, était cependant très 
sensible aux reproches qu'on lui adressait de Paris à ce 
sujet, en termes plus ou moins voilés, ct dont le Français, 
avec sa franchise de soldat, s'était fait l'interprète à 











(1) Mémoire et observations en niponse à celui remis par le comte de 
Kaunitz au comte d'Estrées, Versailles, 12 décembre 1796. Archives des Af- 
aires Étrangères. 

{21 Estrées an ministre, 25 décembre 1356. Affaires Étranzeres. 
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Vienne. Déjà, dans une conversation antérieure (1), il 
avait expliqué à d'Estrées que la demende au roi George 
de fournir les secours stipulés par les traités, « avait 
plutôt pour objet de parvenir à une rupture honnête 
avec l'Angleterre, que celui de se procurer des secours 
desquels on n'avait jamais pu se flatter. I] avait le cœur 
serré de ces tracasseries qui lui faisaient toute la peine 
imaginable, et qui le mettaient dans le plus grand em- 
barras. » 

A l'occasion , le ministre de Marie-Thérèse savait repren- 
dre l'offensive, en se plaignant du langage des agents 
français à Dresde et à Varsovie. IL profita d’une soirée 
de réception chez lui pour attirer d'Estrées dans un coin 
et lui confier ses doléances, « M. Douglas (2), dit-il (3). 
presse d'un côté avec la plus grande vivacité pour la mar- 
che des troupes russiennes, et le général Apraxine est 
déjà arrivé à Riga, et, d'un autre côté, M. Durand y met 
toutes les oppositions possibles, et M. le comte de Broglie 
a dit au ministre de Russie à Dresde : « Si vous entrepre- 
nez de passer par la Pologne, je protesterai contre. » Une 
telle contradiction dans les affaires est bien facheuse et 
met de grandes défiances. » 

Pendant tout le mois de décembre, le général francais 
continua avec le chancelier ses discussions sur les plans 
de campagne, malgré « uné fluxion dans la tête » qu'il 
attribue « au chaud des poëles et au froid de la cour. 
'espère qu'elle s passera promptement , ajoute-til gaic- 
ment, je n'ai pas le temps d'être malade. » 11 profite de 
ses loisirs pour s'occuper de l'armée autrichienne : « Je 
vous avoue, écrit-il (4), que j'ai été surpris du bon état, 








{13 Estrées au ministre, 4 décembre 1756. Aires Etrangires 
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propreté et discipline de toutes les troupes que j'ai vues, 
et qui ne sont cependant composées que de recrues et de 
bataillons de garnison. » 

Enfin dans les derniers jours de l'année 1756, Les pour- 
parlers reprirent de plus belle. On échangea mémoire 
sur mémoire; non content de ln note du maréchal de 
Belleisle, d'Estrées, après deux entrevues avec Kaunitz, 
rédigea un second projet dont il fit lui-même la critique 
dans un troisième exposé, et reçut à la date du % janvier 
un nouveau contre-projet autrichien. La pierre d'achop- 
pement était toujours Le corps auxiliaire des 24,000 hom- 
mes promis par le traité de Versailles, dont l'Impéra- 
trice voulait l'emploi en Saxe ou en Bohème, tandis que 
d'Estrées, malgré le consentement venu de Paris, opposait 
à ce désir une résistance des plus tenaces. « M. le comte 
de Kaunitz, écrit-il (1), se croit fondé à demander ces 
34,000 homes que Je Roï a proposé lui-même d'envoyer, 
et après lesquels on soupire iei avee empressement.… J'ai 
combattu longtemps cette opinion. Toutes ces raisons ont 
été inutiles: on veut des troupes, on eroit n'en avoir jamais 
assez , et l'on insiste sur la parole formelle dn Roi énoncée 
dans le mémoire remis par moi, et dans celui remis à 
M. le comte de Stahremberg; l'argument est assez difficile 
à répondre, et on persuade difficilement des gens prévenus 
par leurs propres intérèts. 11 à done fllu sc retourner. » 
L'Estrées commence pâr suggérer Ja fusion ultérieure des 
24,000 hommes avec l'armée principale française, si la 
neutralité du Hanovre permettait à celle-ci d'opérer sur 
l'Elbe: mais après réflexion il est ébranlé (2) par les incon- 
vénients du double commandement. Sans doute on pouvait 
<ompter sur le désintéressement du prince de Soubise, dé- 
signé pour la direction du corps détaché. « IL est donc à 





(a) Estrées à Rouillé, 29 décembre 1736. Affaires Étrangè 
C2; Mémoire annexé à la dépêche d'Estrées du G janvier 
la Guerre. 
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croire qu'il préférera le bien du service du Roi à toute autre 
considération, mais il ne saurait être trop en garde contre 
les insinuetions, les pièges qu'on lui tendra pour lui montrer 
éombien cette jonction lui sera désavantageuse, et à ceux 
qui seront sous ses ordres. » 

Après avoir ainsi démoli son propre amendement, d'Es- 
tréos se vit amené à remettre sur Le tapis la demande pri- 
mitive du cabinet de Marie-Thérèse, que celui-ci renou- 
velait « dans les termes les plus onctueux et les plus 
dignes du Roi. mais dont le fond n'était pas aussi satis- 
faisant. » Selon lui (1), les Autrichiens craignaient que 
dans le cgs assez probable de l'échec des négociations 
pour la neutralité du Hanovre, ils ne reçussent aucun 
sécours direct de la France, « car son ministre regarde 
comme rien les 100,000 Français qui agiront contre le 
Hanovre... Il faut que la cour de Vienne ait quelque in- 
térèt secret et bien pressant d'attirer en Bohème les 
24,000 hommes, ear à en juger par les apparences elle 
ne doit pas en avoir un besoin réel. » Pour appuyer son 
argumentation, il cite Les effectifs de l'armée autrichienne, 
qu'il a appris par des voies indirectes mais sûres, et d'a 
près lesquels l'Impératrice pouvait rassembler 177,000 
combattants. Kaunitz lui réplique avec vivacité : « Qui vous 
a fait ces détails? d'où les savez-vous? » — « Ce sont 
des out-dire , répond le Français. mais je vous demande 
la vérité. » Le chancelier lui donne des chiffres inférieurs, 
et d'Estrées de conclure : « L'affectation de M. de Kaunitz 
à diminuer les forces de l'impératrice.… semble un peu 
éloignée de cette candeur qui lui est propre, et ne pas 
s'accorder totalement avec l'entière confiance qui doit 
régner entre les deux cours; si ce n'est pas une finesse de 
sa part, au moins on peut la juger telle; je ne m'aviserai 
pas de décider ni pour ni contre. » 





(1) Estrées À Rouillé, 6 janvier 123%. Archives de Ia Guerre. 
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Quelques jours après, nouvel échange de documents (1) 
A Kaunitz qui s'écrie : « Mais si nous nous jetons dans une 
guerre d'écritures nous ne finirons plus », le Français vi- 
posle : « Ce n'est pas ma faute, vous avez pris ce chemin 
où j'ai sûrement un grand désavantage , mais il faut bien 
le suivre malgré moi. » Enfin, voulant aboutir, le chancelier 
fait une concession importante : « Si le Roi voulait sou- 
doyer les 4,000 Bavarois, et nous donner 6,000 Wurtem- 
bourgeois dont 3,000 sont déjà à sa solde, nous ne deman- 
derons plus les 23,000, et dans ce cas le Roi ferait marcher 
les 70,000 sur l'Elbe. » D'Estrées qui était décidément 
d'humeur belliqueuse, et qui paralt avoir pris goût à 
cette bataille de notes, hésite à accepter l'offre, et conseil- 
lerait volontiers de gagner du temps avant de donner 
une solution définitive. « On garde ici les mémoires des 
15 jours; on peut fort bien sans mériter des reproches en 
faire autant à Versailles. Cette cour-ci a perdu tant de 
temps inutilement à délibérer, que peut-être sera-t-il pré- 
férable de ne plus penser à marcher sur l'Elbe. En ce cas, 
on pourrait répondre que les 24,000 hommes seront prêts. 
et que le reste des armées du roi agira offensivement con- 
tre les possessions du roi de Prusse, vers le Bas-Rhin et 
vers le Weser, suivant les circonstances, et le plus tôt pos- 
sible. » 

Enfin , et en dépit des tergiversations du général fran- 
çais, on parvint à s'entendre. Dans sa dépêche du 14 jan- 
vier (2) d’Estrées annohce son succès : « Me voilà venu au 
point de finir à peu près comme le Roi l'a désiré. Dans un 
cas (si La neutralité est refusée), il marchera 10,000 Bava- 
rois et Wurtembourgeois; dens l'autre, seulement 3,000. » 
Un mémoire de la cour de Vienne; reproduisant l'accord 
intervenu, fut transmis à Versailles et donna lieu à une 





Archives de la Cuerre. 
* Archives de la Guerre. 





4) Bstrées à Rouillé, 12 janvier 1% 
(2) Hstrées à Rouillé, 14 janvier 17 
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réponse rédigée par Belleisle. « Après une très longue 
conférence avec M. d'Argenson ct l'abbé de Bernis, écrit le 
maréchal (1), je me suis chargé de faire un rapport qui 
en constate le résultat. » Dans cette pièce, on examine com- 
pendieusement, cela va sans dire, la question générale sous 
tous ses aspects, puis on étudie successivement les hypo- 
thèses du rejet ou de l'acceptation du projet de neutralité 
du Hanovre, Sur un seul point une modification à l'accord 
de Vienne avait été introduite à la demande de Stahrem- 
berg: dans l’un et l'autre cas, le contingent fourni à l'Au- 
triche serait porté à 10,000 hommes. 

En attendant le retour de d'Estrées qui venait d'être 
promu maréchal de France, le commandement provisoire 
de l'armée du Rhin avait été donné au prince de Sou- 
bise. Les réquisitions nécessaires avaient été adressées aux 
princes allemands dont le territoire devait être traversé; 
la première moitié des troupes devait laisser ses garnisons 
dans le courant de mars, et la marche serait réglée de ma- 
nière 4 faire arriver 52 à 53,000 hommes à Dusseldorf du 
25 au 30 avril. La seconde moitié atteindrait le Rhin peu 
de temps après; l'arrière-garde y serait vers le 15 mai; on 
pourrait ouvrir les tranchées devant Wesel (2) vers le 10 
de ce mois, « l'artillerie devant être prête plus tot que les 
troupes. » Belleïèle ferminait ces renseignements par les 
mots suivants : « J'ai tiché de tout prévoir avec la mème 
affection que si je devais moi-mème commander l'armée. 
tout ce que je désire est que vous puissiez incessamment 
quitter Vienne et vous rendre icë, » 

Malgré cet appel pressant, d'Estrées ne partit de la rési- 
dence impériale que le 1°* mars; il consacra les dernières 
semaines de son séjour à négocier de concert avec ses 
collaborateurs, le brigadier de Vault et le commissaire 





1) Helleisle à Estrées, > février 1757, Archives de Ia Guerre, 
2) Place fortifiée sur le Hin appartenant à la Prasse, 
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Gayot, des conventions relatives à l'emploi de l'artillerie 
de siège, au service des subsistances, à la préséance des 
officiers généraux et des corps de troupes, au comman- 
dement, et à toutes Jes questions que soulevait l'action 
commune des forces alliées. 

A en juger par sa correspondance avec Stahremberg, 
Kaunitz ne concut pas une haute opinion du diplomate mi- 
“itaire qu'on lui avait envoyé : « Vous verrez, Monsieur le 
comte, écrit-il (1), par tout ce qui vous parvient aujour- 
d'hui, que nous avons porté vis-à-vis de M. d'Estrées le 
flegme et la condescendance jusqu'où il est possible, ce me 
semble, d'aller. Je ne vous cacherai pas que j'ai déjà été 
plus d'une fois sur le point de perdre patience et de jeter 
comme on dit le manche après la cognée, voyant que 
du jour au lendemain, et très souvent mème dans la 
journée, il m'embrouillait si bien la matière qu'après 
avoir beaucoup travaillé je me trouvais n'avoir rien fait. 
Heureusement je retrouvais encore en moi-même assez de 
raison et de sang-froid pour ne pas me laisser aller à mes 
justes impatiences, car je puis vous assurer que s’il avait 
eu à lraiter avec tout autre que moi, les deux cours se 
seraient brouillées infailliblement. Cela n'empêche pas 
cependant que nous ne soyons fort bons amis. » 

A Yersailles on se montra satisfait des résultats obtenus 
par le maréchal. « On lui sait, à ce qu'il me parait, éerit 
Stahremberg (2), bien bon gré d'avoir su effectuer par ses 
représentations, comme il le prétend, des résolutions aussi 
conformes aux désirs de cette cour. » En effet l'Impéra- 
ice, en renonçant à la jonction à ses propres armées des 
24.000 auxiliaires francais, et en acceptant leur rempla- 
cement par 10.000 Allemands à la solde française , avait 
donné gain de cause aux conseillers militaires de Louis XV 





(4) Kaunitz à Stahremberg, 1à janvier 1 
(2) Slabremberg à Kaunilz, 31 janvier 1 
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qui s'étaient toujours montrés très opposés à la réunion 
des soldats des deux nations, Leur succès, comme nous 
le verrons, ne fut pas de longue durée: à la suite de la 
défaite des Autrichiens devant Prague, il fallut revenir 
au plan écarté, et s'exposer à des inconvénients dont les 
événements démontrèrent la gravité. 
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CHAPITRE III 


NÉGOCIATIONS AVEC L'AUTRICHE ET LA RUSSIE. — CONFLIT 
AVEC LE PARLEMENT. — CONCLUSION DU TRAITÉ OFFENSIF DE 
VERSAILLES. 


Pendant qu'on cherchait péniblement à se mettre d'ac- 
cord à Vienne sur les opérations de la prochaine cam- 
pagne, Stahremberg poursuivait à Versailles la négocia- 
tion du traité secret qui devait cimenter et développer 
l'alliance déjà existant entre Les deux cours. 
é avec tant de soin par l'envoyé de Marie- 
Thérèse, et remis par lui à Bernis après le retour de la 
cour de Fontainebleau, fut discuté longuement par le 
ministère français. Comme conclusion d'un examen qui 
avait duré six semaines, Bernis prépara une réponse en 
forme de contre-projet, qu'il accompagsa d'un billet à 
Stahremherg. « Nous disons, lui écrivait-il (1), notre der- 
nier mot sur les objets essentiels ; nous avons cédé tout ce 
que la prudence et la justice nous permettent de céder. 
j'ai l'honneur de vous parler, non en négociateur, mais 
en homme de bon sens qui tâche de voir et de prévoir les 
événements possibles; mandez-moi de vos nouvelles: je 
ne veux point vous faire parler, je veux vous laisser le 
temps de réfléchir. » 

De telles précautions de langage devaient cacher des 








41) Bernis à Stahremberg. Lettre jointe à la dépêche de ce dernier en date 
du 21 décembre 1756, Archives de Vi 
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divergences sérieuses dans les vues des deux gouverne- 
ments, aussi Stabremberg ne cherche-t-il pas à dissimuler 
le désappointement que lui cause le document français (1) : 
« Je m'étais attendu à la vérité que l'on ferait de grands 
changements an projet que j'ai remis. mais je n'aurais, 
je l'avoue, jamais imaginé qu'on nous ferait des proposi- 
tions si peu convenables. » Son dépit se traduit même par 
la critique de la rédaction de la pièce : « On ne recon- 
nait pas dans cet ouvrage l'esprit de son auteur; il est vrai 
qu'a le bien prendre ce n'est pus l'ouvrage de l'abbé de 
Bernis (2), mais celui de tous Les ministres ensemble. On 
y 8 travaillé dans les fréquents comités qui ont été tenus 
à ce sujet; chacun y a voulu ajouter quelque chose, sug- 
gérer quelque expédient, trouver quelque expression plus 
significative; et c'est de là qu'il est arrivé qu'on nous pré- 
sente un amas de conditions sans ordre, sans tournure, 
contraires À ce qui avait été convenu jusqu'à présent, 
ainsi qu'au principe de réciprocité établi, à la justice et 
même au bon sens. » 

C'était l'égalité de traitement de la Prusse et de l'An- 
gleterre par les deux contractants, qui était comme par le 
passé le principal obstacle. Avec toute apparence de lo- 
gique, les négociateurs francais demandaient à l'Impéra- 
trice d'agir à l'égard du royaume insulaire comme leur 
cour agissait vis-à-vis de la Prusse. On avait rompu avec 
le roi Frédéric : que la cour de Vienne en fit autant avec 
le roi George. À cet effet, ils avaient introduit dans le 
préambule du projet des passages où l'on accusait l'Angle- 
terre « d'être une des causes principales de la guerre qui 
vient de s’allumer dans l'Empire » ; on affirmait qu'il était 
de notoriété publique « que le roi de Prusse n'aurait osé 
commettre une agression si manifeste sans l’aveu et le con- 


(1) Stabremberg à Kaunitz, 21 décembre 1756. Archives de Vienne. 
12: Bernis s'altribue là préparation et la rédaction de ce contre-projet. 
Mémoirés, Vol, 1, p. 310. 
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sentement de l'Angleterre , ni sans être assuré des secours . 
les plus efficaces de cette puissance » ; on faisait déclarer 
à la cour de Vienne qu’elle ne pouvait « garder avec le seul 
ennemi de la France des ménagements qui seraient dans le 
fond contraires à ses intérêts actuels », et qu'en consé- 
quence « le sacrifice des ennemis respectifs des deux cours 
est également juste et nécessaire ». De plus, ce qui était 
plus grave, on voulait que le dépouillement du roi d'An- 
gleterre marchât de pair avec celui du roi de Prusse, et 
on avait même inséré un article attribuant à la France et 
à ses alliés les tles de la Manche, la forteresse de Gibraltar 
et les duchés de Brème et Verden. Une condition pareille 
était trop contraire aux vues de Stahremberg pour ne pas 
exciter son indignation. « Il n’est pas étonnant, s'écrie-t-il, 
que la France fasse l'impossible pour nous brouiller avec 
l'Angleterre, et qu'elle désire fort, à cet effet, de voir insé- 
rer quelque clause dans notre traité qui doive déplaire à 
la cour de Londres ; mais il n'est pas convenable qu'elle 
puisse prétendre out de bon de faire consentir la récipro- 
eité dans une chose à laquelle nous ne pouvons jemais 
nous prêter, c'est-à-dire dans le consentement et la garan- 
fie formelle qu’elle nous demande pour le démembrement 
des différents États appartenant à l'Angleterre. » Tout au 
plus l'Autriche pourrait-elle promettre de ne pas contrac- 
ter de nouvel engagement avee son ancienne alliée; « mais 
il ne me parait pas que nous puissions en faire davan- 
tage, et je crois que, malgré ce que me dit aujourd’hui 
l'abbé de Bernis, sa cour se contenterait d'en obtenir au- 
tant. » 

A cette question de réciprocité se liait celle du « plus 
grand affaiblissement du roi de Prusse, » qui tenait tant 
à cœurau gouvernement de l'Impératrice. La diplomatie 
française avait acecpté depuis longtemps. .on Le sait, le re- 
couvrement de la Silésie et du comté de Glatz, mais elle 
refusait d'aller au-delà, et quand on la pressait, elle se 


Google NE EL 


110 LA GUBRRE DE SEPT ANS. — CHAP. 


dérobaït et parlait de l'Angleterre. « 11 est certain, écrit 
Stahremberg, que la France, malgré lous les sujets de 
mécontentement que le roi de Prusse lui a donnés, ne 
verrait qu'avec peine que le démembrement de ses États 
fût poussé aussi loin que nous le projetons, L'abbé de 
Bernis me dit toujours que c'est là la partie chimérique 
de notre projet. » Mais À aucun prix il ne fallait céder 
sur ce point capital : « La France fera plutôt ses derniers 
efforts quo de nous laisser possesseurs d'un reste des 
Pays-Bas; au lieu que si la simple conquête de la Silésie 
et du comté de Glatz doit lui valoir tous les avautages 
qu'elle attend, il n'est pas à douter que dès que cette 
conquête sera effectuée, elle n'aura rien de si pressé que 
d'accélérer la paix, de laisser le roi de Prusse en forces, 
et de nous frustrer des avantages ultérieurs qu'elle de- 
vrait nous procurer, Je crois done qu'il est de nécessité 
indispensable de prendre tellement ses précautions, qu'il 
ne puisse être libre à la France de tirer son épingle du 
jeu, lorsqu'elle croira qu'il n'y a plus rien à gaguer pour 
elle. » En outre de ces articles essentiels, le contre-projet 
formulait sur des objets de moindre importance, tels que 
la durée des subsides, leur remboursement éventuel, la 
fermeture des ports de l'Adriatique et de la Toscane à la 
marine britannique, des exigences que l'Autrichien trou- 
vait excessives. 

Décidément, à Paris l'opinion commençait à se retourner 
contre l'alliance dont on sentait les charges sans en en- 
trevoir les bénéfices; ceux qui avaient été les plus chauds 
partisans du nouveau système étaient les premiers à eri- 
tiquer le traité de Versailles, à répandre le bruit que la 
cour de Vienne s'opposait à l'attaque de l’Électorat du 
Hanovre. « L'abbé de Bernis s'est mal conduit dans cette 
occasion ici. 1} craint pour sa fortune, il ne veut pas 
avoir l'air de soutenir notre cause, et c'est pourquoi sans 
doute il s'est prêté à tout ce que les ministres (et surtout 
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M. Rouillé que je reconnais dans une grande partie de cet 
ouvrage) ont voulu faire insérer dans le projet. » 

Lesté du commentaire que nous venons d'analyser, le 
document français fut expédié à Vienne où il ne fut pas 
aussi mal reçu qu'à l'ambassade, « Je ne vous dirai rien 
encore du contre-projet que vous nous avez envoyé, écrit 
Kaunitz (1), il ne paraît pas être fort propre à abréger la 
besogne; nous l'examinerons cependant dans un esprit 
conciliateur. » 

La mauvaise humeur dont Stahremberg fait preuve dens 
la dépêche que nous venons de citer, avait élé accrue par 
les embarras que lui créaient les affaires de Russie. De- 
puis le printemps de 1756, la cour de Vienne était en né- 
gociation avec la puissance du nord; les pourparlers, très 
avancés au moment du premier traité de Versailles, in- 
terrompus pendant l'été, avaient élé repris à l'occasion 
de l'agression de Frédéric. La Tzarine, pleine de zèle pour 
la guerre contre un souverain qu'elle détestait cordiale- 
ment, se déclarait prête à fournir à l'Impératrice les se- 
cours stipulés par la convention de 1746 (2), et tenait un 
langage des plus beltiqueux que les faits ne venaient mal- 
heureusement pas confirmer. Soil mauvaise volonté du 
Grand chancelier Bestushew, vendu aux Anglais et aux 
Prussiens, soit incapacité et inexpérience des autorités 
militaires, soit manque de ressources ou état avancé de la 
saison, les troupes moscovites ne furent pas en mesure de 
participer aux opérations de 1756. 

Tout en essayant de presser la mobilisation de l'armée 
russe, Esterhazy, l'ambassadeur de Marie-Thérise à Pé- 
tershourg, paursuivait deux objets : la conclusion d'un 
nouveau traité d'alliance entre l'Autriche et la Russie sur 
les bases élargies et précisées de l'instrument de 1746, et 


44) Kaunitr à Stahrenlers, 6 janvier 1787. Archives de Vicune, 
Le Voir Louis XV € le regrersement des alliances, pases 3 et 51 
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l'accession de cette dernière au traité de Versailles du 
1% mai 1756. Ces deux questions, si simples en apparence, 
devaient donner lieu, entre les cabinets de Louis XV et de 
Marie-Thérèse, à des divergences de vues, et même à des 
conflits sérieux. A la convention sur le tapis entre Vienne 
et Pétersbourg , se rattachait l'accord sur les mouvements 
de la campagne future; or les soldats de la Tzarine ne 
pouvaient poser le pied sur le sol prussien sans traverser 
le territoire de la Pologne. Obtenir ce passage sans l'as- 
sentiment de la France n'était ni convenable, ni possible; 
il fallait donc mettre en branle les diplomates francais, 
et faire appel à leur concours pour une autorisation 
contre laquelle protestaient les errements du passé. Sur 
cette première difficulté venait se greffer une autre. Sans 
doute l'accession de la Russie au traité de Versailles dé- 
coulait nécessairement de la nouvelle orientation, mais 
il fallait concilier l'entente cordiale à Pétersbourg avec 
le respect des traditions de le politique française à Var- 
sovie et à Constantinople: il était surtout indispensable 
de laisser la Porte en dehors des engagements récipro- 
ques d'aide et d'assistance, par, lesquels les cours de 
France et de Russie allaient se lier. Enfin cctte dernière, 
dans ses pourparlers avec l'impératrice, montrait des 
exigences inattendues: elle paraissait ne pas vouloir se con- 
tenter de subsides en argent, mais mettait en avant des 
prétentions d'accroissement territorial qui ne laissaient 
pas d'être embarrassantes, et qui seraient fort mal accueil. 
lies à Versailles. Jusqu'à présent les détails de la négocia- 
tion confiée à Esterhazy, et conduite par lui à Pétersbourg, 
étaient restés secrets. Le chargé d'affaires.de France, le 
chevalier Douglas, pendant Longtemps sans caractère offi- 
ciel, avait peu d'expérience ct encore moins de crédit; il 
avait reeu des ordres du département (1) de seconder le 





(1) Rouillé à Duuglas, 14 août, 4 septembre 1756. AMaires Etrang 
Russie, 1735-1756, Supplément 8. : 
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représentant de Marie-Thérèse; mais dans le principe cc- 
lui-ci avait seul (1) qualité pour signer, et avait ôté in- 
vesli à cet effet des pleins pouvoirs du Roi Très Chrétien. 

Dans les dépêches de Rouillé à Douglas, si on ne par- 
lait pas encore de le Porte que le ministre parait avoi 
tout d'abord oubliée, il était par contre question de mé- 
nagements à l'égard de la Pologne (2). De son côté, le 
conte de Broglie ne s'était pas contenté de donner des 
conseils par letire à Douglas (3), mais avec son exubérance 
ordinaire , avait tenu à ses collègues russe et autrichien , 
Messieurs de Gross et Sternberg, des propos imprudents 
aussitôt reportés à Pétersbourg et à Vienne. L'ambassa- 
deur, écrivait Gross (4), avait « fait comprendre assez 
clairement à M. de Sternberg que sa couronne ne pour- 
rait renverser son ancien système en Pologne, et se ré- 
Lracter sur les assurances qu'elle avait données à ses amis 
dans cette république. » I] avait même été jusqu'à dire 
que le passage des Russes en Pologne le mettrait « hors 
d'état de cultiver avec moi (Gross) le présente bonne in- 
telligence. » Un tel langage, que venaient confirmer les 
remontrances de Rouillé, dont Douglas avait été obligé 
de se faire le timide interprète, devait donner à penser 
à la cour de Russie. Celle-ci se décida à formuler une 
plainte officielle (3) sur l'attitude du comte de Broglie et 
de son collaborateur Durand ; mais avant que le rescrit im- 
périal ne parvint à Paris, Stahremberg, stylé par les ins- 
tructions de Kaunitz et par les confidences de son bcun- 
frère Skernberg à Dresde, avait agi auprès des ministres. 





{1} Douglas ne fut acerdité officiellement qu'en août 1 
Rouillé à Douglas, 23 septembre, 11 octobre 1756. Mflares Étranzères, 
Russie 1733-1796, Supplément 8. 
(3) Rroglie à Douglas, 9 novembre 1736. Affaires Étrangeres. Russie 1736 
1357, Supplément 9. 
4; Relation de Gross. Dresde, 22 et 11 oclubre 14 
1766. Supplément 9, 
(3) Resort impérial, 16 novembre 1336. Affaires Etrangères, Russir 
GUEMRE DE SEPT A6, s 
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Rouillé fut contraint de meitre une sourdine à sa politique 
trop polonaise, et dut écrire (1) à Douglas, Durand, Bro- 
glie et Vergennes (2), que « malgré les précédents le Roi 
ne s'opposerait pas au passage des Russes en Pologne, à 
cause de la nécessité de l'Impératrice, et pour ne pas en- 
traver son action. » 

S'il céde sur la Pologne, Rouillé prit sa revanche du côté 
de la Porte Ottomane. Dans le nouvel arrangement pro- 
jeté entre la Russie, l'Autriche et la France, les mandatai- 
res de la Tzarine demandaient l'insertion d'une clause ga- 
rantissant les possessions de leur souveraine contre tout 
adversaire, Signer un article pareil, c'était prendre parti 
pour la Russie contre le vieil allié de la France, la Porte. 
Averti par les avis de Constantinople du mauvais effet que 
produirait une stipulation de ce genre, le ministre des Af- 
fairès Étrangères donna l'ordre (3) à Douglas d'exiger une 
réserve explicite à l'égard de la Porte : « La France ne 
veut pas s'engager à fournir des secours contre elle. » 
Quant au traité que l'Autriche négociait à Pétersbourg, on 
entendait s'en désintéresser, « Sa Majesté n'étant point 
en guerre contre le roi de Prusse, et ne devant agir que 
comme auxiliaire et comme garante du traité de Westpha- 
lie », c'était « aux ministres des deux Impératrices à faire 
leur convention dont ils voudront bien nous faire part 
quand elle sera finie. » 

Il est probable que le ministère français n'eüt pas mon- 
tré la même insouciance s'il ent été au courant des propo- 
sitions russes et de la réponse de l'Autriche. Les chance- 
liers moscovites réclamaient pour leur pays, comme part 
des dépouilles communes, la Courlande et la Samogitie; 





{1) Rouillé à Douglas, 20 novembre 1726. Affaires Etrangères. 

42) Ministre de France à Constantinople. 

12) Rouillé à Douglas, 20 novembre 1736. 13 novembre 1730. Affaires 
Étrange 
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ces provinces seraient détachées de la Pologne qui rece- 
vrait en échange la Prusse ducale. à 

Kaunitz (1), peu désireux d'accroitre la puissance de 
l'empire du nord, inquiet de l'accueil que réserverait le 
gouvernement de Louis XV À l'échange indiqué, chercha 
à se tirer d'affaire en offrant d'inscrire dans le traité la 
promesse d'appuyer, lors de la paix prochaine, la reven- 
dication de la Russie; puis il mit en avant l'idée bizarre 
“le constituer la Prusse ducale en fief pour le second fils 
de l'Impératrice, sous la suzeraineté du roi de Pologne. 
Fort heureusement pour l'entente générale, Esterhazy prit 
sur lui de ne pas sonder la Russie sur le projet relatif à 
l'établissement de l'Archiduc Charles. 

Mais entre temps, Stahremberg était sur les épines. 
Bernis, s'appuyant sur l'article scerot du traité de Ver- 
sailles, lui avait demandé communication du projet sur 
le tapis à Pétersbourg. L'Autrichien s'était excusé de son 
mieux : il ne s'agissait que de renouveler le traité de 
1746; on devait attendre la réponse russe. « Tout cela, 
convient-il (2), n'a guère fait d'impression. Je me sais 
bon gré d'avoir pris le parti de donner au ministère 
d'ici quelques éclaircissements sur ce qui se passe entre 
la Russie et nous, car s'il était arrivé que M. le comte 
Esterhazy fût parvenu à conclure la convention projetée . 
sans que la France en eût été prévenue, ou que la cour 
d'ici ait appris d'autre part qu'il était question de telle 
chose sans en avoir été préalablement informée par nous, 
je ne serais jamais plus parvenu à apaiser son méconten- 
tement... Je ne saurais assez représenter à Votre Excel- 
lence toute l'importance dont il est de cacher soigneu- 
sement à le France les vues d'agrandissement et de 
conquête de la Russie, qui. si elles étaient connues de 














(1) Voir mour toute cette nésociation Arneth, vol, V. « 
(2) Stahremberg à Kaunit, 91 décembre 1756. Arch 
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la cour d'ici, gâteraient certainement toutes nos affaires. » 
Pour conjurert un {el danger, Stahremberg prend ses 
précautions; il s'entend d'abord avec le chargé d'affaires 
russe Becktieff, puis il obtient la permission de catéchiser 
te marquis de Lhopital, nommé à l'ambassade de Péters- 
bourg, et qui vient de recevoir ses instructions. Il lui 
confie (1) ce qu'il croit indispensable des cbjectifs poursui 
vis dans les pourparlers entre la France et l'Autriche: mais 
il ne s'en est tenu absolument qu’ « à l'écorce, et ne lui à 
dit que ce qu'il était nécessaire qu'il sit pour que son lan- 
gage fût conforme à celui de M. le comte Esterhazy. 
Avec les mêmes restrictions, il met le diplomate français 
au courant de la négociation en cours à Pétershourr. Ce- 
pendant, malgré, toute sa vigilance, le représentant de 
Maric-Thérèse demeure inquiet; on vient de lui montrer 
un mémoire de M. Rouillé, demandant à la cour de Rus- 
sie de tranquilliser les Polonais du parti français sur les 
suites de la traversée du pays par les armées moscovi- 
tes. Cette pièce ne lui plait guère; elle « est de la fa- 
<on du comte de Broglie. Je suis parvenu à y faire par 
trois fois des changements si considérables, que je puis 
assurer que si on l'avait laïssée dans la première forme 
que le comte de Broglie lui avait donnée, il en scrait ré- 
sulté certainement les inconvénients les plus fâcheux. Il 
y régnait d'un bout à l'autre un ton impératif tel qu'on 
pourrait l’employer vis-à-vis d'une puissance cntiérement 
dépendante de la France, et on finissait par la menace 
que M. de Broglie avait déjà faite à M. de Gross, qui 
est qu'au cas de refus de la déclaration qu'on demande 
à la Russie, la France ne pourrait se dispenser d'aviser, 
de concert avec la Porte, aux moyens de pourvoir à la 
tranquillité, ct d'assurer les libertés de la Pologne. J'ai 
eu toute la peine du monde 4 faire retrancher ces ex- 











U) Stahrewbers à Kauntl, 34 décembre 1256, Archives de Vienne. 
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pressions si indécentes, et sans le maréchal de Bellcisle 
que j'ai encore mis en jeu dans cette occasion, je n'y aurais 
peut-être pas réussi. M. Rouillé est si entiché des idées que 
le comte’ de Broglie est parvenu à lui inspirer au sujet de 
la Pologne, que rien ne peut l'en détourner. Je suis néan- 
moins parvenu , malgré ces deux messieurs, À faire chan- 
ger par trois fois le mémoire en question , mais tel qu'il 
est, il est encore très mal et déplaira certainement en 
Russie. J'ai fait l'impossible pour empècher qu'on ne l'en- 
voyât, mais je n'ai obtenu que des changements. » 
C'était à bon droit que le délégué de Marie-Thérèse se 
défiait de l'influence que le comte de Broglie exercait sur 
les conseils du Roi. Ce ministre, à qui la capitulation de l'ar- 
mée saxonne et le départ du roi de Pologne avaient donné 
des loisirs, ne se résigna pas longtemps au role de consv- 
lateur de la Reine auquel il se trouvait réduit, et chercha 
à quitier sa résidence de Dresde pour un centre d'action 
où il pût déployer ses talents diplomatiques et satisfaire 
ses besoins d'activité incessante. Les instructions timides 
et banales qu'il recevait de Rouillé ne faisaient qu'accrot- 
{re son désir de se rapprocher de la cour, où, grâce au 
prestige acquis pendant l'invasion de Saxe, il espérait bien 
avoir voix au ebapitre. « Il n'y a jamais eu de ministre, 
écrit-il à propos de son chef (1), qui eût les intentions 
plus droites et plus de zèle pour le service du roi; mais 
comment pourrait-on à 500 lieues se former une idée de 
ce qui a trait à notre mission, d'autant que nos principes, 
presque invariables dans le fond. admettent actuellement 
dans la forme une modification bien embarrassante.., Je 
sens que c'est à Paris qu'il faut décider le plan général. » 
Le congé, que l'ambassadeur avait en vain sollicité du 
cabinet français, lui vint du roi de Prusse qui ne se rendit 
guère comple de la satisfaction ainsi donnée à celui contre 





(1) Broglie à Durand, 15 novembre 190. Affaires Etrangères, Pologne 
1756-1758. 
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lequel il sévissait. Au retour de Frédéric à Dresde , le 1% 
novembre, le eolonel de Cocceji vint apporter à Broglie 
les ordres de son souverain (1). « Le Roi le regardait 
comme un particulier et lui défendait de paraître devant 
lui. » Broglie répondit avec esprit : « Je vous pric de dire 
au Roi votre maitre que je ne me suis jamais proposé 
l'honneur de lui faire ma cour, que je ne sais pas en quoi 
j'aurais pu mettre à l'épreuve l'indulgenee ou la complai- 
sance de Sa Majesté prussienne, puisque je n'ai jamais été 
chargé d'aucun ordre qui me mit à même de l'importuner 
le moins du monde. » Éconduit une première fois, Cocceji 
revint à la charge, et « l'engagea très sérieusement à 
quitter Dresde. » Broglie, qui au fond ne demandait pas 
mieux, et qui dut remercier le roi de Prusse de Ini prépa- 
ver en France une réception d'autant plus chaleureuse 
que les procédés à son égard auraient été plus mauvais, 
protesta, parut céder à la violence, et partit pour Prague 
où il recut la permission de se rendre à Versailles. 

A la cour de France, Broglie fut recu comme le héros 
du jour : on lui donna le cordon bleu, on lui fit espérer 
l'ambassade de Vienne (2).devenue vacante par l'entrée 
de Bernis au conseil; on le sonda sur le çhoix de son suc- 
cesseur en Pologne; on écouta son avis sur Le parti à pren- 
dre dus ce pays relativement au passage des armées rus* 
ses; on le consulta sur les instrnctions qu'on devait envoyer 
à ce sujet aux représentants francais dans l'Europe orien- 
tale. Son attitude dans ces questions lui altira, comme on 
l'a vu, l'inimitié de Stahremberg et de ses amis, et lui coûta 
probablement le poste qu'il ambitionnait. Broglie en effet, 
quoique rallié à l'alliance autrichienne, était resté par- 
tisan convaincu de la politique traditionnelle de la France 





(3) Broglie à Durand. Récit de la mission du Lieutenant-colonel Cacceji, 
19 novembre 1756. Affaires Etrangères, Pologne. 

{2} Broglie à Durand, 6 janvier 1757. Affaires Étrangères. Pologne 1756: 
ECS 
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en Pologne, craignait avec raison l'immixtion des Russes 
dans le gouvernement de ce pays, et vouleit donner au 
parti français ‘un appui sérieux contre un danger de cette 
nature. Il rédigea sur les affaires de Pologne trois longs 
rapports dont la conelüsion était de s'opposer au passage 
des Russes sur le territoire de la République, et subsi- 
disirement, si cette opposition était insoutenable, de ré- 
clamer à l'Autriche et à la Porte Ottomane des garanties 
contre l'intervention de la puissance du nord. La situa- 
tion était délicate : Les amis de la France, qui s'intitu- 
laient patriotes et qui éjient dirigés par Le prince Potocki, 
étaient disposés à se constituer en confédération pour ré- 
sister aux agissements de la Russie. Or, comme le disait 
Rouillé (1), « une confédération occasionne une reconfé- 
dération, ce qui produit une guerre civile », et dans le 
eas présent, « même sous le nom de neutralité, elle aurait 
l'air de s'opposer aux secours dont.le roi de Pologne a 
besoin. » On se mit done d'accord sur la nécessité dé cal- 
mer l'effervescence des Polonais, mais on se divisa sur les 
moyens d'agir sur la Russie. « Je vous confierai, écrit 
Broglie à Durand (2), que... j'étais d'avis que nous exi- 
genssions des déclarations de la part de ln Turquie, qui 
auraient annoncé qu'au cas que la Russie ne se çonfor- 
mât pas à ce que nous lui demandions, les Tures pren- 
draient les mesures convenables pour l'y obliger. Cette 
tournure a paru trop ferme, et on a craint qu'on la re- 
gardât comme une marque de méfiance qui aurait pu 
choquer dans un commencement d'union. Cette réflexion 
ne m'aurait pas persuadé, si j'avais été. le maitre de dé- 
cider la question. » 

Comme on l'a vu, les pasiges incriminés dispararent à 
la demande de Stahremb: et le mémoire, adouci ct 








{1 Rouilé à Durand, 21 janvier 1737, AMaires Étrangères, Polouné 
(21 Broglie à Durand, Polone 17 
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amendé (1), fut expédié à Pétersbourg, Varsovie et Cons- 
tantinople. Dans ce document, Rouillé demandait aux mi- 
nistres de la Tzarine l'affirmation qu'elle ne se mélerait 
pas des affaires intérieures de la Pologne, et qu'elle em- 
pêcherait toute initiative de ses pärtisans dans la Répu- 
blique. En échange de ces assurances, le gouvernement 
français promettait de décourager toute tentrtive de con- 
fédération de la part de ses amis polonais, et de les enga- 
ger à n'apporter aucune entrave à la marche de l'armée 
russe. 

Le courrier porteur de la note de Rouillé se croisa avec 
le commercant français Michel, diplomate amateur, ayant 
déjà joué un rôle lors du premier voyage de Douglas, qui 
rapportait l'acte d'accession de la Tzarine au traité de 
Versailles. Ainsi que nous l'avons dit, la haute direction de 
cette négociation spéciale avait été confiée à l'ambassa- 
deur autrichien Estorhazy, sauf pour Douglas à surveiller 
les intérêts français. Notre chargé d'affaires, un peu grisé 
par le succès de sa mission, préoccupé avant tout du ré- 
tablissement de la bonne entente entre sa cour et celle du 
nord, très reconnaissant pour l'appui que l'envoyé de 
Marie-Thérèse lui avait prèté, ne sut pas résister à la 
pression de son collègue, et malgré les ordres formels de 
Paris, céda sur Le point capital de la Turquie. La conven- 
tion qu'on avait signée à Pétersbourg, le 11 janvier 1753, 
exeluait bien la Porte ottomane de la réciprocité défen- 
sive à laquelle s'étaient liées les puissances contractantes 
mais par une déclaration sécrétissime, le cabinet francais 
s'engageait, en cas de guerre entre la Turquie et la Russie, 
à fournir des secours en argent à cette dernière. Douglas, 
dans la dépache (2) qui accompagnait l'envoi de la pièce 
diplomatique, expliquait qu'il avait consenti à cette clause 





(1) Rouillé à Douslas, Durand, Vergennes, 27 janvier 1157, Affaires Ütran- 
gvres. 
22) Dougles à Rouillé, 


janvier 1737. Affaires Étrangères. Hussie 1787. 
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« pour céder à la néebssité des circonstances, pour com- 
plaire au souhait de l'impératrice qui le désirait, et pour 
ne pas compromettre ni désavouer l'ambassadeur de 
Vienne qui avait proposé cetle même déclaration secrète 
par ordre de sa cour, en assurant positivement qu'elle 
était de concert avec vous et que la déclaration agréait au 
Roi. » 

Slahremberg, admirablement renseigné par sa cour, 
avait préva l'effet que produirait l'article secret ajouté 
par Esterhazy : « Je m'attends présentement, écrit-il (1), à 
de nouvelles scènes par rapport à l'accession de la Russie 
au fraité de Versailles, au cas que cette accession ait été 
faite dans la forme que l'annoncait M. le comte Esterhazy. 
Je crains fort qu'on refusera iei de ratifier l'article séparé 
par lequel la France devait s'engager de donner à la Rus- 
sie, dans le cas d'une guerre contre la Porte. des secours 
en argent; on insistera toujours iei sur l'exception pure 
et simple de la Porte, telle qu'on a fait promettre à la 
cour ottomane qu'elle se ferait. C'est encore une faute im- 
pardonaable à N. Rouillé, et à laquelle il était impossible 
de s'attendre, què d'avoir négligé de donner au ministre 
chargé de négocier l'accession, des instructions sur un 
point qui tient si fort à cœur à sa cour. Il tâchera sans 
doute de rejeter la faute sur M. Douglas, mais elle est cer- 
tainement tout entière à lui. » 

Le 7 février, Michel arriva a Paris apportant la clause 
secrète avec les explications de Douglas. Elles n'eurent 
aucun succès. « Je ne puis vous dire, Monsieur, écrit 
Rouillé (2), quelle a été ma surprise en voyant la décla- 
ration dite sécrétissime que vous avez pris sur vous de 
signer en même temps que l'acte d'accession. Votre lettre 
du 27 décembre annonçait le contraire si positivement, 
que Sa Majesté ne pouvait pas douter que cette affaire ne 











it} Stahremberg à Kaunitz, 81 janvier 177, Archives de Vienne. 
2) Rouillé à Douglas 16 février 1757. Affaires Etrangères. Russie 1757. 
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se terminât d'une facon convenable, et vous avez détruit 
toutes les espérances d'un seul trait de plume... Tout 
ee que vous alléguez ne peut justifier une démarche que 
vous avez bien prévu devoir être désagréable à Sa Ma- 
jesté, et je ne puis vous dissimuler qu'Elle ‘est extréme- 
ment mécontente. Le Roï, invariable dans ses principes, 
a ratifié l'acte d'accession, mais Sa Majesté ne peut pas 
se prêter à ratifier la déclaration secrète que vous avez 
signée sans ordres et sans pouvoirs, et même contre ce 
que vous saviez de ses intentions, puisque vous avier reçu. 
alors ma lettre du 96 novembre. En désirant cette acces- 
sion, Sa Majesté n'avait donc d'autre objet que de s'unir 
d'autant plus avec Les deux Impératrices, ct de prendre 
de concert des mesures pour venger le roi de Pologne et 
tirer ce prince de l'oppression où ilest; mais ce ne pou- 
vait jamais être aux dépens de l'ancienne amitié qu'Elle a 
pour la Porte ottomane, encore moins de son honneur. » 

Le gouvernement de l'Impératrice eut sa part dans les 
reproches que Rouillé distribuait au nom du Rot, avec 
d'autant plus de libéralité qu'il était responsable du re- 
tard apporté dans les instructions de Douglas, Le minis- 
tre des Affaires Étrangères dit sans ménagements à Stah- 
remberg (1) « que nous avions abusé de la confiance que la 
France avait mise en nous, et que M. Douglas n'aurait ja- 
mais consenti à signer la déclaration, si M. le comte Es- 
terhazy ne le lui avait même conseillé en l'assurant que 
c'était un point convenu entre les deux cours. » L'ambas- 
sadeur s'ingénia à calmer l'irritation des ministres de 
Louis XY, et ce fut probablement sur sa suggestion qu'on 
prit le parti d'atténuer le refus de l'article secret, par 
une lettre de la main du Roi à la Tzarine, expliquant le 
malentendu et faisant appel à l'amitié de la souveraine 
pour sortir d'embarras. Ce procédé réussit à merveille. 





{1} Stahremberg à Kaunitz, 10 février 1857, Archives de Vienne. 
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Élisabeth, qui avait toujours eu beaucoup de goût pour la 
personne de Louis XY, se montra très touchée de la défé- 
rence dont on usait à son égard, répondit par un billet 
fort gracieux (1), retira la clause malencontreuse, et ratifia 
l'acte d'accession. 

Peu de jours après le traité qui avait valu à Douglas 
et à Stahremberg une si verte mercuriale, les chanceliers 
russes et l'ambassadeur Esterhazy conelurent à Péters- 
bourg, le 9 février 1757, une convention confirmant le 
pacte de 1746 et réglant les conditions de l'alliance 
offensive des deux Impératrices contre le roi de Prusse. 
Les puissances contractantes s'engageaient à ne poser les 
armes qu'après la reprise de la Silésie, du comté de Glatz, 
etun affaiblissement ultérieur de la Prusse; chaque gou- 
vernement mettrait en campagne une armée de 80.000 
hommes que la Russie appuñerait d’une flotte de 20 vais- 
seaux de guerre et de 40 galères. La Suède serait invitée 
à se joindre aux alliés. A la paix, la Saxe obtiendrait 
comme indemnité, pour le préjudice subi, la ville de 
Magdebourg et un territoire adjoint. Pendant la durée de 
la guerre l'impératrice-Reine verserait à la Tzarine un 
subside annuel d'un million de roubles, moyennant le 
paiement duquel elle serait libérée des deux millions de 
florins promis par le traité de 1746. 

IL avait été question (2), entre les négociateurs, d'une 
déclaration par laquelle l'Autriche s'engagerait à soutenir 
les échanges de provinces mis en avant par la Russie; 
Marie-Thérèse avait même signé une pièce à cet elfet, 
mais à la dernière heure Élisabeth consentit à abandon- 
ner ses prétentions, et l'Impératrice rentra en possession 
d'un papier qui eût pu devenir fort compromettant. Ainsi 
revu et corrigé, le traité de Pétersbourg put être cominu- 

(1) Étissbeth au Roi, 14 mars, Douglas à Rouilli, 29 murs 1767. Affaires 
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niqué sans inconvénient au ministre francais accrédité à l 
cour de Russie, et au gouvernement de Versailles. 

De celte façon se trouva terminée la partie russe du 
grand programme tracé par Kaunitz. Le traité offensif 
avec la France, que nous avons laissé en suspens à la fin de 
1756, äu moment de la remise du contre-projet Bernis, 
fut ajourné à la suite des événements intérieurs survenus 
en France, et ne fut définitivement arrêté que plusieurs 
mois plus tard. 

Dans les derniers jours de 1756, les rapports du gouver- 
nement de Louis XV avec le Parlement, depuis longtemps 
tendus, aboutirent à une rupture presque complète et à 
une véritable grève des autorités judiciaires. A défaut 
d'assemblée représentative, en l'absence des États-Céné- 
raux qui n'avaient pas été réunis depuis plus d'un siècle, 
le Parlement de Paris avait pris dans les rouages politi- 
ques du royaume une place des plus importantes. Fort 
d’une origine qui remontait au Moyen âge , animé d'un es- 
prit de corps admirable, {rés jaloux de prérogatives ot 
d'attribution qu'il tenait des traditions plutôt que de la 
réalité, il se considérait comme le champion des libertés 
publiques, ambitionnait un rôle constitutionnel, et, pour 
peu qu'il se sentit appuyé par l'opinion, n'hésitait pas à 
affronter la lutte contre le pouvoir exécutif. 

Très offacé à la suite des guerres de la Fronde et pen- 
dant le long règne de Louis XIV, le Parlement sut prendre 
sa revanche en annulant le testament du grand Roi, et en 
contribuant à l'établissement de la régence du duc d'Or- 
léans. Depuis lors, l'opposition aux mesures financières du 
contrôleur général Law, les débats continuels au sujet de 
la bulle Unigenitus, donnèrent lieu À de nombreux inci- 
dents; nous voyons les magistrats pousser la résistance 
jusqu'au refus de siéger, le ministère répondre par Les 
lettres de cachet et par l'éloignement des Chambres; puis, 
après des essais inutiles d’instituer une nouvelle cour de 
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justice, le gouvernement cède, on se réconcilie, on rentre 
à Paris pour recommencer dans quelques mois les démélés 
anciens. Le dernier épisode de cette pelite guerre avait 
êté le retour triomphal du Parlement en août 1754, après 
un exil de plus de 15 mois à Pontoise. L'année 1755 fut 
marquée par des discussions avec l'autorité ecclésiastique. 
Celle-ci refusait les sacrements aux malades qui ne vou- 
laient pas adhérer aux dogmes de la bulle, Le Parlement 
prit fait et cause pour ces derniers qu'il considérait comme 
les victimes de leur attachement aux libertés gallicanes; 
il obtint l'internement à Conflans de l'archevéque de Paris 
et il instrumenta à cœr joie contre les habitués, vieni- 
res, curés, « porte-Dieu », qui ne consentaient pas à ad- 
ministrer les récalcitrants. Au commencement de 1756, la 
lutte prit une tournure plus grave. À propos d'un conflit 
d’attributions avec le grand conseil, les chambres réunies 
du Parlement convoquèrent pour une séance spéciale les 
princes du sang et les dues investis de la pairie. Une ini- 
tiative aussi audacieuse, qui coincidait avec des tentati- 
ves d'entente ot d'union entre les différentes compagnies 
du royaume, inquiéta les ministres de Louis XV. On in- 
tima aux pairs l'ordre de ne pas se rendre à l'invitation; 
mais s'il était facile de peser sur les grands seigneurs 
dépendant de la cour, il n’en fut pas de même quand il 
s'agit de vaïnere la résistance des magistrats sur un objet 
beaucoup plus important. 

Pour la guerre contre l'Angleterre, il fallait créer des 
ressources et instituer où rétablir des impôts. À l'occasion 
de l'enregistrement, simple formalité au début (1), l’as- 
semblée avait pris peu à peu l'habitude de soumettre au 
Roi, en langage à formules très humbles, il est vrai, des 
observations qui se transformèrent bientôt en critiques et 
en demandes de modifications. Le pouvoir royal s'évertua 






11) Voir Voltaire, Histoire du Parlement de Paris. 
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en vain à interdire, puis à réglementer une procédure 
qui devenait peu à peu un contrôle; le Parlement, à cha- 
que présentation d'édit bursal, renouvelait ses remontran- 
ces et ne cédait qu'in extremis et la main forcée. 

Il en fut ainsi des taxes que le Roi réclama pour faire 
face aux frais de la guerre navale, et que la compagnie 
ne voulut enregistrer que sous certaines conditions. Le 
ministre proposait l'institution d'un nouveau vinglième 
et la prorogation d'un autre vingtième, sans fixer la date 
à laquelle ils expireraient; le caractère indéfini de ces 
impôts causa une émotion dont le Parlement se fit l'écho. 
Les Chambres, assemblées le 30 juillet (1), arrétèrent 
qu'il serait fait au Roi de très respectueuses représenta- 
tions, à l'eflet de le supplier de « cesser la perception du 
nouveau vingtième trois mois après la fin des hostilités, 
de limiter au 31 décembre 1761 le vingtième imposé en 
1749. ainsi que les deux sols pour la levée du dixième sup- 
plémentaire »; enfin, étant donné l'heureux début de la 
guerre, de + n'avoir pas recours à des impôts plus oné- 
reux à ses peuples qu'utiles à ses finances. » Les gens du 
Roi (2), accompagnés d'une députation, furent chargés de 
porter au monarque les délibérations adoptées, et, comme 
on prévoyait que la délégation ne serait pas entendue, ils 
devaient déclarer (3) « audit seigneur Roi, après la dépu- 
tation, que son Parlement ne pouvait être qu'alarmé d'un 
refus, quoique indirect, de laisser parvenir toute vérité 
jusqu'au trône; que refuser de recevoir les remontrances 
ce serait anéantir de fait l'une des fonctions les plus es- 
sentielles de son Parlement, et mettre la cour dans l'im- 
possibilité de s'occuper d'aucun autre objet. » 

La réponse du monarque fut aussi sèche {4j dans la 


1) Mémoires de Luynes, vol. XV, page 180. 
«2) Les gens du roi correspondaient aux magistrats du parquel d'aujourd'hui. 
3) Méraoires de Luynes, Vol XV, page 185. 
{&) Ménoires de Luynes, vol. XV, l'age 193. 
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forme qu'autoritaire dans le fond : « Je dois me procurer 
Les secours qu'exigent le bien et les besoins de mon État; 
je peux seul connaître l'étendue et l'objet des dépenses 
que les circonstances rendent indispensables. Forcé d'a- 
voir recours à des impositions que j'aurais désiré pouvoir 
éviter à mes peuples, les déclarations qui les rétablissent 
ou les continuent contiennent de nouvelles preuves de ma 
tendre affection pour mes sujets. Leur enregistrement n'a 
déjà été que trop différé; j'ordonne à mon Parlement d'y 
procéder dès demain, et vous m'en informerez dès le 
jour. » Au premier Président, M. de Maupeou, qui lui 
demandait une copie de sa réponse, Louis XV répliqua : 
« Elle est assez courte pour que vous puissiez la retenir. » 
L'audience n'avait duré que cinq minutes. 

En dépit de la parole royale, le Parlement ne. se tint pas 
pour battu, persista dans ses remontrances ct refuse d'en- 
register. Il fallut avoir recours à un lit de justice qui 
eut lieu à Yersailles le 21 août. Le duc de Luynes s'étend 
longuement sur le cérémonial et la procédure de cette 
assemblée. Le Parlement, représenté par son premier Pré- 
sident, par huit présidents à mortier et plus de 160 con- 
seillers, prit séance vers one heures ét demie : il fut rejoint 
par les pairs ecclésiastiques (1) et laïques(2). A midi vingt, 
le Roi fit son entrée, accompagné du dauphin, des princes 
du sang, des chaneeliers et de ses principaux officiers 
les quatre secrétaires d'État avaient pris place un moment 
avant. S'il est curieux de Lire dans la chronique du duc 
de Luynes (3) tous les détails d'étiquette, tous les inci- 
dents de préséance et de tenue qu'il a décrits avec un soin 
religieux, il est surtout intéressant de relever l'allure in- 





{1} Six évéchés parmi lesquels Chälons, Noyon, Laon, elc., donnaient droit 
à la pairie. 

{2) Les dues et pairs dans l'ordre de La création de la pairie. En 1736 la 
pairie du duc d'Uzès était la plus ancienne, celle du due de Duras la plus re 
conte. 

{3} Mémoires de Luynes, Vol. XV, page 196. 
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dépendante du discours prononcé par le premier Prési- 
dent. Ce dernier, au chancelier qui venait de lire le mes- 
sage royal, répondit « que le Parlement, plein de respect 
pour Sa Majesté, ne pouvait, au milieu de l'appareil de 
sa souveraine puissance, faire aucune délibération », que 
cependant il était essentiel, pour l'intérêt du Roi et de 
l'État, que le Parlement pût examiner librement les actes 
et les lois émanant du souverain, avant de les promul- 
guer; qu'une conduite différente pourrait avoir des con- 
séquences los plus dangereuses, et entrainer « des mal- 
heurs dont la vue lui coupait la parole ». 11 termina en 
suppliant le Roi de modifier ses déclarations dans le sens 
indiqué par la remontrance. M. Joly de Fleury, premier 
avocat général, parla au nom des gens du roi, et conclut 
à « l'enregistrement en lit de justice et par exprès com 
mandement du Roi. » 

Toutes ces harangues, dont la dernière fut de beau- 
coup la plus longue, durèrent à peine une heure ; puis Le 
chancelier alla recueillir les voix, qui d'ailleurs, en la 
présence royale, n'avaient qu'une valeur consultative. À 
en juger par l'arrêté pris la veille, par les réserves for- 
mulées par M. de Maupeou, les magistrats durent s'abs- 
tenir dans ce vote, qui dans l'espèce, n'était qu'une pure 
formalité. 

Quelques jours après le lit de justice de Versailles, le 
Parlement de Paris fit parvenir au roi ses remontrances sur 
les nouveaux impôts: son exemple fut suivi par la plupart 
des assemblées de province, dont quelques-unes , celle de 
Besancon par exemple, allèrent très loin dans la voie de la 
protestation. 

D'autre part, la lutte avec l'archevêque de Paris, à propos 
de la bulle Unigenitus et ses suites, continua de plus belle ; 
le Châtelet fit lacérer et brûler par la main du bourreau 
une instruction pastorale dé ce prélat (1), « comme renfer- 





(1) Méoires de Luynes, vol. XV, 14 
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mant des instructions dangereuses et des conséquences 
fausses, et contenant des propositions atlentatoires à l'au- 
torité sur tous les sujets, tant ccclésiastiques que laïques. » 
Puis ce fut l'interdit d'une église d'Orléans par l'évêque de 
-cette ville qui motiva un appel comme d'abus. Incidents 
succédèrent à incidents. Enfin le 2 décembre 1756, les 
Chambres réunies décidèrent d'envoyer au roi une dépu- 
tation à l'eflet de lui représenter que le Parlement ne pou- 
vait pas rester inactif, qu'il serait « à jamais coupable 
envers le seigneur Roi, enversles rois ses successeurs, en- 
vers la nation entière, s’il ne portait au pied du trône ses 
craintes respectueuses et ses protestations sur le renou- 
vellement des troubles qui depuis quarante ans agitent 
l'Église et l'État, » 

Cette série d'arrêtés, de remontrances, de démarches, 
aboutit à un second lit de justice, tenu cette fois à Paris le 
13 décembre 1756. Trois édits ou déclarations furent lus au 
Parlement (1) : Le premier, relatif aux débats religieux, 
donnait gain de cause au clergé. Le second restreignait les 
pouvoirs du Parlement, déclarait obligatoire l'enregistre- 
ment des édits après la réponse du roi aux remontrances, 
et enfin défendait sous peine de désobéissance toute sus- 
pension du fonctionnement judiciaire. Le troisième suppri- 
mait deux chambres d'enquête (2) sur cinq dont se com- 
posait cette fraction du.corps. Ces innovations, qui portaient 
atteinte à la fois aux attributions et aux intéréts matériels 
de la compagnie, soulevérent une véritable tempête. A 
peine le Roi eut-il quitté le palais, que les conseillers des 
Enquêtes et des Requêtes se réunirent dans leur salle et 
remirent en masse la démission de leurs charges. La plu- 


1] Voltaire, Histoire des Parlements de Paris, page 319. 
(?) Le Parlement de Paris était composé : 1° de la Grande Chambre formée 
de huit présidents à mortier, y compris le premier Président, el de 33 con- 
sellers; 2° de cinq Chambres d'Enquête; 3° de deux Chambres de Requête 
ayant un personnel beaucoup plus nombreux que les autres. 
GUERRE DE #EPT ANS. ° 
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part des membres de la Grande Chambre suivirent cet 
exemple, et le lendemain du lit de justice il ne resta en 
exercice que les dix présidents et douze conseillers de 
Grande Chambre; d'après Voltaire le nombre des démis- 
sions monta à 180. Les avocats et les procureurs refusè- 
rent de plaider ou de remplir leurs offices; la vie judi- 
ciaire se trouva subitement suspendue et l'on se trouva en 
face d'une grève complète des tribunaux. 

De part et d'autre les têtes s'échauffèrent; le public 
épousa la cause du Parlement, et les ministres de Louis XV 
se demandèrent comment sortir de l'impasse dans laquelle 
ils avaient engagé leur souverain. On pouvait invoquer 
l'ordonnance de 1667 d’après laquelle, faute d'enregistre- 
ment le lendemain de la réponse royale, les édits et décla- 
rations étaient promulgués sans autre formalité; mais on 
n'osait trop se baser sur un précédent emprunté au règne 
d'un prince qui avait poussé l'abus du pouvoir absolu 
jusqu'à abolir même le droit de remontrance. Dans le 
monde de la magistrature et dans la ville, on soutenait au 
contraire que sans enregistrement, c'est-à-dire sans ins- 
cription sur les registres da Parlement, un acte du pouvoir 
exéeutif n'avait pas force de loi. Le premier Président 
Maupeou et les conseillers de la Grande Chambre encore 
en fonctions, jouërent le rôle d'intermédiaires entre les 
deux partis; ils rencontrèrent d'abord de la part du Roi 
une résistance obstinée. Au Président qui lui citait les 
amendements acceptés pendant son règne sur la prière de 
la compagnie, il répliqua (1) : « Je n'avais pas vingt-deux 
ans; présentement je gouverne par moi-même; j'ai près 
de quarante-deux ans; il y en à quatre que ceci m'en- 
nuie. Je ne changerai rien à mes édits et déclarations. » 

Les incidents qui suivirent le coup d'état du litde justice 
étaient trop graves pour que Stahremberg n'en entretint 





(t) Mémoires ile Euynes, vol. XV, page sv. 
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pas sa cour, Selon lui (1), l'attitude du Roi avait produit 
« dans tout le pays un mécontentement presque général ». 
La manifestation de la puissance souveraine avait été trop 
brusque et mal préparée; on aurait dû « avoir égard à 
l'affection du public, ou pour mieux dire de la nation, 
pour un corps qu'elle regarde comme son protecteur et 
l'unique médiateur entre elle et l'autorité royale: » il 
aurait surtout fallu examiner si les moyens employés 
« quelque justes qu'ils puissent être,.… étaient applica- 
bles à la circonstance présente des affaires politiques, 
tant au dedans qu'au dehors du royaume. » 

Quoique, dans son exposé, l'ambassadeur se montre 
beaucoup trop respectueux des prérogatives de la royauté 
pour prendre le parti de la magistrature, il partage au 
fond du cœur les sympathies qui se déclarent en sa fa- 
veur. « Le Parlement, quoique en effet depuis quelque 
temps trop peu mesuré dans sa conduite vis-à-vis de La 
cour, et coupable par son manque de déférence et de res- 
pect pour les volontés du Roi, contre lesquelles il paraït 
n'être en droit d'opposer que des représentations et des re- 
montrances, ce Parlement, dis-je, ne laisse pas que d'être 
dans le bon droit sur ce qui est la première cause de tous 
les troubles existants, savoir : les démarches peu mesurées 
du clergé à l'occasion de la bulle Unigenitus: en cherchant 
à empêcher les refus de sacrements, le Parlement à em- 
brassé une cause qui paralt juste, qui certainement est po- 
pulaire... Les démarches extérieures faites À l'occasion 
de l'enregistrement des édits bursaux, quoiqué en partie 
irrégulières ét attentatoires à l'autorité royale, ne pou- 
vaient néanmoins qu'augmenter l'affection du peuple pour 

+ le Parlement, dans un temps où le Roi à un besoin indis- 
pensable du concours volontaire de la nation aux frais im- 
menses que les circonstances publiques exigent de lui. 


{a) Stabremberg à Kaunite, 31 janvier 1787. Archives de Vienne. 
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C'est pourtant précisément ce temps qu'on a choisi pour 
procéder à un acte d'autorité aussi important ct aussi dé- 
cisif que l'était la tenue du lit de justice du 13 de 
cembre. » | 

Suit la constatation du mauvais effet produit. « On a vu 
une première preuve [du mécontentement général) le 
jour même, par le silence qu'a gardé tout le peuple qui 
se trouvait rangé en foule dans les rues de Paris, pat où 
le Roi passait pour se rendre au Parlement. Personne ne 
donna la moindre des marques de joie accoutumées dans 
toutes les occasions où le Roi traverse la ville, et le lende- 
main tout le monde blämait hautement la conduite de la 
cour, et en augurait les suites les plus fâcheuses. La dé- 
marche que firent la plus grande partie des conseillers, en 
se démettant de leurs emplois , quoiqu'elle eût en effet un 
air de complot et de sédition qu'on ne pouvait guère se 
dissimuler, fut néanmoins presque généralement applau- 
die. IL n’y eut dans tout Paris qu'un cri contre M. de Ma- 
chault et M°* de Pompadour, qu'on regarda comme les 
auteurs de ce qui venait de se passer, et qui l'étaient en 
effet. » 

oi Stahremberg donne des détails curieux sur les 
coneiliabules qui avaient précédé le lit de justice. Le 
comte d'Argenson, chargé jusqu'alors des affaires du Par- 
lement, avait été mis de côté à la suite de l'insuccès des 
mesures dont il avaitpris l'initiative. Les partisans d'une 
action plus énergique eurent le dessus dans le conseil. 
Le contrôleur-général et M. de Montmartel très préoccu- 
pés de la résistance à l'enregistrement des édits bursaux, 
affirmèrent « qu'ils élaient hors d'élat de remplir leurs 
engagements, si l’on n'apaisait pas les troubles intérieurs 
qui rendaient impossible ou du moins impraticable la le- 
vée de ces sommes. » Le Roi, « excédé et impatienté », fit 
connaître qu'il voulait à tout prix faire cesser ces con- 
flits; le maréchal de Belleisle « conseilla très fort de pren- 
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dre un parti de vigueur; » M”° de Pompadour « s'en rap- 
porta à ce que lui dirent Messieurs Machault, Belleisle et 
de Moras en qui elle a confiance, et chargea le premier 
des trois, homme de loi de sa profession, de trouver 
et de proposer des expédients pour mettre fin à toutes 
ces matières. On convint qu'il n'y fallait laisser prendre 
aucune part à M. d'Argenson. » 

Après avoir expliqué que l'abbé de Bernis, qui d'ail- 
leurs ne fut appelé au conseil que le 2 janvier 1757, et 
Rouillé, restèrent étrangers à la pression exercée sur le 
Parlement, Stabremberg s'étend sur les précautions dont 
on aurait dû s'entourer pour s'assures le concours d'un 
certain nombre de magistrats, et pour éviter la démission 
presque générale. « On n'en fit rien, aussi. le cours de 
la justice fut entièrement suspendu, les avocats s’abstin- 
rent de plaider devant ce qui restait de la Grande Cham- 
bre; il y en eut un seul qui se présenta, ses confrères ne le 
laissèrent pas parler, il fut hué et, maltraité en sortant du 
palais, et aucun autre n'osa plus essayer de s'y présenter. 
Toutes les actions publiques baissèrent tout à conp et le 
crédit diminua considérablement. Les cours subalternes 
cessèrent leurs fonctions, une partie des Parlements du 
royaume firent connaître qu'ils allaient embrasser la enuse 
du Parlement de Paris. » 

Pour amener une détente et pour permettre à leurs col- 
lègues de revenir sur leur coup de tête, les présidents et 
les quelques conseillers de la Grande Chambre restés en 
fonctions firent des démarches auprès du Roi pour obteni 
la convocation de toutes les chambres, malgré les démis- 
sions données, à l'effet de travailler en commun aux re- 
montrances sur les édits du 13 décembre. Louis XV, sur 
l'avis dé ses ministres, ne voulut pas céder. « Il dit 
des choses très gracieuses au corps en général et adressa 
le propos à chacun des membres en particulier; mais il 
refusa leur demande , déclara qu'il recevrait les représen- 
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tations de la Grande Chambre, mais non celles des autres 
chambres qui depuis les démissions données n'existaient 
plus. » 

Ce fut à cette époque, c'est-à-dire au moment où Le con- 
flit s'envenimait de plus en plus, qu'eut lieu l'attentat de 
Damiens contre la personne du Roi. Pour Louis XV la ten- 
tative d'assassinat fut un événement heureux; le danger 
couru lui ramena une partie de l'affection perdue, et dé- 
termina en sa faveur up regain de popularité dont profita 
l'autorité royale dans sa lutte contre le Parlement. Les 
faits sont bien connus : Le 5 janvier, à six heures du soir, 
le Roi, accompagné des principaux officiers de service, 
escorté par ses gardes, allait monter en voiture pour se 
rendre de Versailles à Trianon quand il fut frappé d'un 
eoup de canif par un homme qui se glissa dans la foule, 
et qui ne fut saisi que parce qu'il s'était distingué de ses 
voisins en gardant, sans doute par oubli, son chapeau sur 
Ja tête. L'émotion fut beaucoup plus grande que le mal. À 
Versailles il n'y avait ni linge, ni draps de lit, ni velet de 
chambre, ni confesseur. Sans souci de l'étiquette on cou- 
cha le blessé sur ses matelas; il fut déshabillé par ceux qui 
l'entouraient. On le saigna deux fois, et bientét son chirur- 
gien, M. de la Martinière, pat le rassurer sur les suites 
de la blessure. « IL lui a dit (1) que, s'il était un simple 
particulier, il aurait pu se lever en robe de chambre dès 
aujourd'hui; l'on regarde la guérison de cette plaie comme 
une affaire de 2 ou 3 fois vingt-quatre heures. » Louis XV 
montra benueoup plus de sang-froid que les eourtisans, 
dont plusieurs voulurent sigualer leur dévouement par 
des eruautés inutiles à l'égard de l'assassin. Stahremberg 
raconte la scène comme suit « Le scélérat fut conduit 
d'abord dans la salle des gardes où, dans la vue de lui 











11) Mémoires de Luynés, 1 XN, pe 367 
2) Voir aussi Voltaire, Histoire des Parlements de Paris, p. 323. Duc 
de Croy, Revue rétrospectire, tome 1, p. 357. x 
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faire avouer le motif et les complices de son crime, on 
commença" par le beaucoup tourmenter; on lui brûla les 
plantes des pieds, on lui serra les jambes avec des pincet- 
tes ardentes ; il cria beaucoup, mais il n’avoua rien. C'é- 
taient M. de Machault, le ministre, et M. le duc d'Ayen, 
capitaine des gardes, qui, par un zèle indiscret et hors de 
saison, avaient imaginé et fait exécuter en leur présence, 
par les gardes du corps et devant un grand nombre d'as- 
sistants, cette torture si irrégulière et si peu propre à 
faire avouer au criminel ce qu'ils voulaient savoir. Le 
érable manqua d'en périr; pour peu que l'on eût con- 
tinué, il serait mort sur-le-champ; il en a eu la fièvre pen- 
dant plusieurs jours, et est encore assez mal et hors d'état 
de marcher, » 

Damiens, après une détention de quelques jours à Ver- 
sailles, fut remis entre les mains du Parlement, ou plutôt 
de la fraction de la Grande Chambre qui n'avait pas dé- 
missionné. L'instruction rapidement menée ne donna pas 
grand résultat. Damiens assura qu'il n'avait jamais eu 
l'intention de tuer le roi, mais seulement de l'avertir en 
l'effrayant. Dans les réponses qui lui farent arrachées par 
la torture, il méla les noms de certains conseillers avec 
celui de l'archevêque de Paris; mais il fut démontré qu'il 
n'avait pas de complices. C'était un cerveau faible, dont 
l'équilibre avait été dérangé par le confit religieux entre 
le clergé et le Parlement. L'assassin fut exécuté le 28 mars 
1757 avec un raffinement de supplices (1) digne du moyen 
âge. 

Partout en Europe, la nouvelle de l'attentat fut accueillie 
avec horreur et donna lieu à des manifestations de sym- 
pathie pour la personne du monarque. Tous les souverains, 
le roi d'Angleterre tout le premier, firent parvenir leurs 
condoléances, leurs vœux de prompt rétablissement ; seul, 





1) Voir le récit dans Voltaire , Histoire des Parlements de Paris, p. 
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Frédérie, en négligeant cette formalité de politesse, commit 
un péché d'omission que Louis ne lui pardonha pas. En 
France, les démonstrations d'attachement furent aussi cha- 
leureuses que nombreuses. Plusieurs États provinciaux en- 
voyèrent des députations; quelques conseillers du Par- 
lement de Paris retirèrent leur démission; la Grande 
Chambre réclama avec énergie le droit de juger l'assassin 
et de rechercher ses complices. Dans les classes inférieures 
les témoignages d'affection furent plus rares. « Le bas 
peuple, écrit Stahremberg, a paru plus indifférent qu'on 
ne devait s'y attendre; il n'a point donné de marques 
publiques de douleur, de consternation et d'inquiétude; 
les églises, dans lesquelles on avait exposé le Saint-Sa- 
crement, restèrent presque désertes; on trouva quelques 
jours après des placards affichés en différents endroits, 
qui indiquaient que quoique ce premier coup ft manqué, 
le second ne le serait pas; et la seule chose qui püt faire 
croire que cet horrible attentat avait fait quelque im- 
pression sur le public, fut que le peuple poursuivit et 
maltraita à différentes reprises quelques prêtres, des re- 
ligieux, et surtout des Jésuites qui parurent dans les rues. 
Il y eut même un prêtre séculier de tué. » 

L'appréciation du due de Luynes (1), il faut le recon- 
naitre, ne fut pas conforme à celle de l'Autrichien; le 
méticuleux chroniqueur dépeint les émotions du peuple 
comme aussi vives qu’en 1744, lors de la maladie du Roi à 
Metz. Comme preuve de ces sentiments, il relate [1) « que 
malgré l'usage des soupers la veille des Rois et de tirer les 
gâteaux en eriant : « Le Roi boit », iln'y à pas eu un ca- 
baret dans Paris où l'on ait entendu ces cris... les rôtis- 
seurs qui vendent ordinairement beaucoup de dindons 
dans ces temps-ci, ont été fort élonnés de voir qu'on ne 
leur en demandait pas, » 


(1) Mémorres de Luynes, vol: XY, p. 361. 


Gougle 


INTRIGUES CONTRE Mn+ DE POMPADOUR. 137 


Sans contester la sincérité d’un royalisme dont on don- 
nait des témoignages aussi matériels, il est évident que ce 
fut à la cour et parmi les courtisans de Versailles que l'at- 
tentat produisit le plus ‘d'effef. « Tout a été pendant plu- 
sieurs jours, écrit Stahremberg, dans la plus terrible 
consternstion , dans le plus grand désordre et dans la plus 
vive agitation. À la première crainte et douleur pour la 
personne du Roi, qui certainement est aimé autant qu'il le 
mérite par tous œeux qui l'approchent et le connaissent, 
ont succédé des mouvements, des cabales et des intrigues, 
tels qu'on peut se les figurer. » 

En cas de mort du Roi, quelle serait la conduite suivie 
par le Dauphin? Ce prince, écarté avec soin des affaires, 
passait pour être hostile à l'alliance autrichienne; quent à 
ses dispositions envers la Pompadour il ne pouvait y avoir 
doute, son avènement au trône serait le signal du départ 
de la favorite. D'ailleurs pour un tel résultat le décès de 
Louis XV n'était pas indispensable. Le danger récent, les 
angoisses de la maladie, les exhortations des confesseurs 
pouvaient réveiller Les remords du souverain, et rompre 
une liaison d'autant plus facile à abandonner qu'elle ne 
reposait plus que sur l'habitude. Pour ces raisons diverses, 
« ilge forma tout de suite un parti très considérable qui 
travailla contre M” de Pompadour, et qui blama toutes 
les choses qui avaient été faîtes ou par elle où par sa par- 
ficipation… Quoique depuis près de cinq années M®° de 
Pompadour ne soit plus que l'amie, le conseiller, où 
pour mieux dire le premier ministre du Roi, quoique 
depuis près d'un an elle ne demeure plus à la cour à 
aucun autre litre qu'à celui de dame de palais de la Reine, 
et quoique enfin pour mettre les choses plus en règle, elle 
ait proposé à son mari, il y a déjà du temps, de retour- 
ner s'il le désirait auprès de lui, il ne laisse pas néan- 
moins que d'y avoir des gens qui pensent que tout cela 
n'est pas suffisant pour réparer le scandale que le premier 
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motif de sa venue à la cour a causé, et qu'il n’y a, pour 
l'acquit de la conscience du Roi, d'autre parti à prendre 
que l'éloigner de sa présence et la renvoyer de la cour. 
C'est une question qu'il appartient aux théologiens de 
décider, et sur laquelle, pour autant que l'on peut ju- 
ger, ils ne sont pas mème tout à fait d'accord entre eux. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que les premiers jours de 
la maladie du Roi, presque tout le monde a jugé qu'elle 
allait être renvoyée; un grand nombre de ses amis et 
même de ses protégés l'ont abandonnéo; les gens qui 
lui étaient contraires ont parlé et agi ouvertement con- 
tre elle, et elle est demeurée avec un très petit cercle 
d'amis dont les principaux étaient le prince .de Sou- 
bise, le maréchal de Belleisle, M. de Machault, M. de 
Moras, l'abbé de Bornis, M. d'Armentières et quelques 
autres. » 

Cet isolement ne dura pas : « Elle n'a été, à ce que m'a 
dit l'abbé de Bernis, que quatre ou cinq jours sans en- 
tendre parler du Roi; dès le cinquième ou sixième il lui 
écrivit, et aussitôt qu'il se trouva en état de sortir de sa 
chambre il alla chez elle comme à l'ordinaire. Son crédit 
reste et restera probablement toujours le même; comme il 
n'est pas fondé sur un sentiment passager et criminel, mais 
qu'il a sa source dans l'estime, l'amitié et la confiance que 
le Roi a pour elle, et dans la persuasion où il est qu'il ne 
saurait avoir de confident plus discret, plus zélé pour ses 
véritables intérêts, et plus porté au bien qu'elle, il est 
parent qu'elle se soutiendra toujours. D'ailleurs outre l'a- 
vantage qu'elle a d'être au fait de toutes les affaires d'État, 
et l'habitude que le Roi a prise de lui confier tout ce qui 
T'intéresse , elle a encore gagné considérablement par l'en- 
trée de l' abbé de Bernis dans le conseil. Ce dernier a bien 
des ennemis, des adversaires et des jaloux, mais il est dans 
le bon chemin, et son crédit parait augmenter d'un jour 
à l'autre. Le Roï lui a donné pendant sa maladie beaucoup 
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de marques de confiance et de bonté, lui a parlé à deux 
reprises assez longuement, et l'appela-un jour au chevet 
de son lit pour lui dire ce peu de mots que l'abbé de Ber- 
nis m'a redit lui-même : « L'abbé, je sais que vous êtes 
honnête homme et je compte sur vous. » 

Stahremberg se livre à des conjectures sur la tour- 
nure qu'auraient prise les événements extérieurs dans le 
cas de la mort du Roi. D'après lui le Dauphin, peu où pas 
initié à la politique étrangère, guidé par les ennemis de 
la marquise, « se serait laissé persuader que pour réta- 
blir la tranquillité dans l'intérieur, il fallait prévenir ou 
terminer une guerre de terre ruineuse, et en obtenant du 
roi de Prusse la restitution de la Saxe avec quelque dé- 
dommagement en argent pour le roi de Pologne, choses 
auxquelles le roi de Prusse n'aurait pas eu de peine à con- 
sentir, il se serait sans doute déterminé à changer sa 
qualité d'auxiliaire de notre cour en celle de médiateur 
entre les parties belligérantes. Qui sait même s'il ne se- 
rait pas arrivé pis que cela? » 

A cette occasion, l’Autrichien passe en revue le person- 
nel ministériel, analyse leurs opinions et pèse leur cré- 
dit au point de vue de l'alliance. Si M” de Pompadour 
avait été disgraciée, on pourrait se fier au sentiment du 
Roi « qui est certainement tel que Leurs Majestés peu- 
vent le désirer. » D'Argenson serait redovenu hostile ; Ma- 
chault, quoique attaché à la favorite, n'avait jamais été 
partisan des opérations de terre; Saint-Florentin et Rouillé 
se seraient conformés aux idées du ministre de la Guerre; 
on aurait pu compter sur Belleisle et Bernis; « mais outre 
que le dernier aurait eu beaucoup de peine à se soutenir 
lui-même, le premier aurait de son côté perdu presque 
toute l'influence qu'il a présentement, en perdant par la dis- 
grâce de M*° de Pompadour... l'occasion de parler fréquem- 
ment et familièrement au Roi, qui ordinairement ne parle 
d'affaires à aucun ministre que dans le temps du travail 
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particulier qu'il fait avec ceux qui ont des départements. » 

Aux développements de l'ambassadeur on voit que l' 
Jerte avait été chaude. Rassuré sur Le sort de la mai 
quise, il revient au Parlement. Dans les deux camps, on 
s'était trop avancé pour pouvoir facilement reculer. L'au- 
teur responsable des déclarations dont on subissait les 
conséquences désastreuses, était M. de Machault qui cumu- 
lait les fonctions de garde des Sceaux avee celles de mi- 
nistre de le Marine. « La plus grande partie du public 
s'en prend à son ignorance, à son humeur haute etimpé- 
rieuse, et à son inimitié pour M. d'Argenson. » 

Quel parti suivre maintenant? Stahremberg qui ne 
perd pas de vue son traité prêche la conciliation; il espère 
que le Roï consentira à suspendre l'exécution des injonc- 
tions du Lit de justice, relatives à la discipline intérieure 
du Parlement ; grâce à cette concession on amènerait quel- 
ques magistrats à retirer leur démission. Au lieu de ces 
mesures de pacification, le cabinet de Versailles adopta une 
politique de combat. Le 24 janvier, un président des Re- 
quêtes et quinze conseillers furent exilés comme « les bou- 
tefeux et les auteurs de la désobéissance et de la muti- 
nerie de tout le Parlement. » Cet acte de rigueur fut 
presque universellement blâmé. « Après tout ce qui s'est 
passé au moment où l’on pouvait tout accommoder par le 
douceur, il était certainement le plus fAcheux, le plus 
dangereux de tous ceux qu'il eût été possible de prendre. » 

« Depuis cotte malheureuse démarche, éerit notre am- 
bassadeur {1), le mécontentement du public est général: 
l'éloignement et l'opiniâtreté du Parlement est devenu 
plus fort que jamais; ceux qui étaient les plus disposés 
à se soumettre se sont rétractés; on ne parle que de mort 
et de poison. On & affiché, dans la galerie mème de Versail- 
les, des placards affreux et menaçant pour la vie du roi; 
le duc d'Ayen a reçu il y & quelques jours une lettre dans 















{1) Stahremberg à Kaunitz, 31 janvier 1757. Archives de Vienne. 
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laquelle on l'avertissait que le roi serait assassiné dans 
la journée; on a écrit au premier valet de chambre de 
M. le Dauphin, en lui envoyant un paquet de poison, qu'on 
lui envoyait de quoi sauver son maitre d'un coup de poi- 
gard. Enfin il n'est question que de plaintes, de mur- 
mures et de eris contre le ministère, C'est à M®° de Pom- 
padour qu'on s'en prend encore , » à tort, paratt-il, car 
l'abbé de Bernis affirme à Stahremberg que la marquise 
n'est pour rien dans la décision du conseil, contre laquelle 
il a été seul à se prononcer. D'Argenson et Belleisle au- 
raient enlevé le vote, en disant « qu'il s'agissait de la 
gloire et de l'honneur du Roi, argument sans réplique et 
auquel il était difficile de s'opposer. Malgré le mécon= 
tentement public il n’y a pas eu encore d'émeute ou de 
tumulte dans Paris; on & doublé toutes les gardes; il y a 
beaucoup de patrouilles pendant la nuit et on a mis tout 
ce qui était suspect en prison. J'ai demandé à l'abbé de 
Bernis quel parti on allait prendre ; il m'a dit qu'il n'en 
savait encore rien, qu'on {ravaillait toujours à gagner 
une partie du Parlement, mais qu'il était douteux si on 
réussirait. Voilà les termes où les choses en sont. » 
L'exil des conseillers fut bientôt suivi de la disgrâce des 
deux ministres qui avaient été le plus mélés aux conflits. 
Le 1° février 1757 le Roi fit signifier au comte d'Argen- 
son, ministre de la Guerre, et à M. de Machault, garde 
des Sceaux et ministre de la Marine, qu'il les relevait de 
leurs charges et qu'ils eussent à se retirer dans leurs ter- 
res, l'un en Touraine, l’autre à Arnouville à einq heures de 
Paris. L'éloignement du lieu d'exil et le ton de la missive 
royale marquaient une différence d'égards pour les per- 
sonnages congédiés. D'Argenson était traité en criminel 
qui recoit une punition, Machault en ami dont les cir- 
constances obligent à se séparer et dont on est prèt à ré- 
compenser les services. Ce fut un véritable coup de foudre 
pour tout le monde, pour Stahremberg tout le premier; 
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aussi cherche-t-il (1) à défendre sa réputation d'homme 
bien informé, et à expliquer le caractère imprévu de la 
décision royale. Belleisle qui avait travaillé la veille pen- 
dant quatre heures avec d'Argenson, Rouillé et Saint-Flo- 
rentin qui avaient été les porteurs des leltres d'exil, étaient 
restés dans l'ignorance jusqu'au dernier moment; seul 
Bernis avait été au courant, mais ne croyait pas à un dé- 
nouement si prompt. Laissons la parole à Stahremberg : 
« L'affaire à élé résolue dans le plus grand secret, et sans 
que personne que M® de Pompadour, l'abbé de Bernis, 
M. Je Dauphin, et peut-être M. de Soubise, en aient eu 
connaissance. 11 est étonnant que l'abbé de Bernis en ait 
fait mystère au maréchal de Belleisle; apparemment que 
le Roi le lui avait expressément enjoint, à cause de l'ami- 
tié qui subsiste depuis longtemps entre ce dernier et 
M. d'Argenson. » . 

Comme motifs apparents de l'action de Louis XV, notre 
diplomate alligue la nécessité de mettre fin à le vicille 
rivalité des deux collègues , et de donner satisfaction à lo 
pinion en congédiant les ministres chargés des rapports 
avec le Parlement, responsables par conséquent des con- 
flits survenus entre la compagnie et la monarchie. À l'en 
croire, M” de Pompadour et l'abbé de Bernis auraient 
largement contribué au renvoi. La marquise avait toujours 
regardé M. d'Argenson, non seulement « comme son en- 
nemi déclaré, mais aussi comme un fourbe et un malhon- 
nèête homme; mais le Roi accoutumé à son travail ct faisant 
d'ailleurs beaucoup de cas de lui, n'avait jamais paru 
disposé à s'en défaire et sembléil se reposer entièrement 
sur.lui dans toutes les choses qui élaient de son départe- 
ment. La circonstance présente a enfin produit l'occasion 
si longtemps désirée, et M" de Pompadour a eu l'a- 
dresse de s'en prévaloir. Il a fallu se déterminer à sa- 

(1) Stabremberg à Kaunile, 8 février 1:57. M. d'Arnelh a cilé de nom- 


breux extraits de celte dépâche. 
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crifier en même temps son ami, M. de Machault, puisque 
les mèmes raisons qui conseillaient l'éloignement de l’un 
parlaient aussi contre l'autre, d'autant plus que celui-ci, 
par l'imprudence de ses dernières démarches et des con- 
seils peu sages qu'il avait donnés de son chef, et sans con- 
sulter personne, était encore plus haï par le public que 
son adversaire. » 

Après avoir constaté que « les deux ministres disgraciés 
ne sont regreltés de personne, et que tout le monde ap- 
prouve le parti que le Roi a pris », Stahremberg est obligé 
d'avouer « que le Roi ne laisse pas de perdre beaucoup 
en eux. Ils étaient certainement l'un et l'autre gens d'es- 
prit et de mérite. M. de Machault, quoique très froid et 
parlant peu, passait néanmoins pour un homme de fort 
bon sens;.… il n'e mérité que des éloges par tout ce qu'il 
a fait dans le département de la marine qui était en bien 
mauvais état lorsqu'il lui a été confié. Quant à M. d'Ar- 
genson, que j'ai eu occasion de voir plus particuliére- 
ment et de lui parler même très souvent d’affaires, je lui 
ai trouvé beaucoup d'esprit, de finesse, d'adresse, de 
connaissance des affaires et d'habileté dans la manière de 
les traiter; il avait le ton qu’un ministre doit avoir, com- 
prenant tout, répondant à tout, ne faisant que des ob- 
jections sensées et raisonnées, ne disait pas plus qu'il ne 
fallait et n'afectait point de réserve mal à propos. Avec 
cela il était très laborieux ; et porté lant qu'il le pouvait 
4 rendre service, En un mot il était ministre et avait de 
bonnes et grandes qualités. On l'accusait d'être intri- 
gant, intéressé et fourbe. Il haïssait Mu‘ de Pompadour 
et tout ce qui avait rapport à elle; il était ennemi du nou- 
veau système, mais il affectait de faire paraitre le con- 
traire, et en raisonnait comme s'il en et été le parti 
san le plus zélé. » Tout en faisant un éloge désintéressé 
de l'ex-ministre , l'ambassadeur se félicite du départ d'un 
homme qu'il regarde comme un adversaire de son pays, 
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et dont les talents rendaient l'opposition plus dange- 
reuse. 

D'Argenson fut remplacé par son neveu, le marquis de 
Paulmy « dont l'extérieur ne prévient pas beaucoup en sa 
faveur; l'abbé de Bernis dit cependent qu'il est homme 
d'esprit, très actif, honnête homme et son ami personnel. » 
Après un intérim de quelques jours, M. de Moras, contré- 
leur général, fut chargé de la Marine. Grâce à ces modi- 
fications dans le cabinet, Bernis, qui avait été appelé 
au conseil le 2 janvier 1757, vit grandir sa situation; 
confident de M®* de Pompadour, très lié avec Belleisle, 
il n'avait pas à compter avec ses autres collègues, trop 
fatigués ou trop nouveaux pour lui porter ombrage. Stah- 
remberg, très sympathique comme on le sait à celui qui 
avait élé son coadjuteur en tant d'occasions, croit que 
« ses vues sont pures et tendantes principalement au bien 
de l'État; » mais il ne peut s’empécher d'ajouter « que la 
porsonnalité s'en est un peu mélée dans ces derniers 
temps. » Un propos tenu par son ami l'avait impressionné. 
A l'occasion du renvoi du garde des Sceaux, il s'était 
éerié : « Voilà ce que M. de Machault a gagné en retar- 
dant de quelques mois mon entrée au conseil. » 

Bernis n'eut aucune part dans les dépouilles des dis- 
graciés; il se riservait pour le portefeuille des Affaires 
Étrangères que détenaient encore les mains débiles de 
Rouillé, et en attendant collaborait au traité dont on 
allait reprendre la discussion interrompue par les événe- 
ments intérieurs, 

Le changement ministériel si soudainement accompli ne 
mit pas fin à la crise dont le lit de justice du 13 décem- 
bre avait été la cause. Plusieurs parlements de province, et 
notamment ceux de Rouen, de Besançon, et de Bordeaux, 
s'associèrent aux réclamations de la capitale et refusèrent 
l'enregistrement des Édits. Peu à peu cependant cette ré- 
sistance s'effaça devant les lettres d'exil et les pensions que 
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la cour distribue avec une libéralité presque égale; la 
Grande Chambre ne soutint que mollement les revendica- 
tions de ses collègues des Enquêtes et des Requôtes : elle 
abandonne l'attitude si résolue du début pour se consa- 
crer au procès du régicide Damiens; plusieurs démission- 
naires firent leur soumission et reprirent leurs fonctions. 
Bref, l'attentat sur la personne du Roi fut une diversion 
opportane, et suspendit pour le moment le tentative des 
parlements de s’attribuer un droit de contrôle et d'exa- 
men sur les mesures finañcières et sur les rapports entre 
l'Église et l'État. 

Revenons à l'acte diplomatique destiné à resserrer les 
liens des cours alliées. Pendant les premiers mois de l’an- 
née , les incidents que nous venons de raconter furent un 
motif de retards, A Vienne les affaires n'avançaient guère 
plus vite qu'à Versailles; les plans stratégiques qu'il fallait 
concerter avec le maréchal d'Estrées, étaient subordonnés 
au rôle que prendrait Louis XV, et ce role ne pouvait étre 
défini que par le traité. La France agirait-elle avec toutes 
ses forces contre Le roi de Prusse, sauf à se faire payer sa 
ecopération, ou se restreindrait-elle à l'emploi de simple 
auxiliaire de l'Impératrice, et bornerait-elle son interven- 
tion à fournir les secours stipulés par le traité du 1° mai 
1756? Les instructions du maréchal lui enjoignaient, il est 
vrai, de se placer uniquement au point de vue militaire, 
mais la réserve ainsi imposée était loin (1) de rendre les 
solutions plus faciles et plus rapides. 

D'autre part, la chancellerie impériale poursuivait acti- 
vement à Londres l'obtention de la neutralité du Hanovre. 
Du résultat de cette négociation dépendraient les projets 
de campagne, qu'il était presque impossible d'arrêter 
avant d'être fixé sur les intentions du roi George en sa 
qualité d'Électeur. Ces pourparlers en cours à Vienne, 





U) Kaunitz à Stabremberg, 27 février 1757. Archives de Vienne. 
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à Londres, à Versailles, sur des questions d'une connexité 
étroite, entre des diplomates dont plusieurs ne possédaient 
que des informations très incomplètes, ne laissaient pas 
d'embrouiller et d'entraver l'affaire principale. 

Dans ses dépêches de février et du commencement de 
mars, Stabremberg se plaint amèrement de ne pas pro- 
gresser; Bernis s'occupe du Parlement; Rouillé, avec le- 
quel il est obligé de discuter (1), se répète à tout propos, 
ressasse raisonnement sur raisonnement, cite des rap- 
ports des agents français en Allemagne sur les dangers 
de la prépondérance autrichienne, intrigue avec les mi- 
nistres saxons Vitzhum et Martanges, el néglige l’essen- 
tiel. L'ambassadeur de Marie-Thérèse, on a pu le voir 
par sa correspondance, tenait à ce que tous les fils de la 
toile qu'il était en train de tisser lui passassent par les 
mains. Sa thèse était des plus simples : La France avait 
pour devoir de s'unir à l'Autriche et de joindre son ac- 
tion à celle de ce pays; mais il n'admeltait pas qu'elle 
Araitat avec d'autres puissances, surtout à son ineu et à 
celui de son gouvernement. Obéissant à ces principes, il 
se entra jaloux des tentatives du roi de Pologne, pour 
négocier directement avec la France. 

Depuis l'invasion de Saxe, Louis XV, très sensible aux 
pleurs de la Dauphine / avait montré la plus grande sym- 
pathie pour le roi de Pologne, et surtout pour la Reine 
dont la conduite dans ces tristes circonstances n'avait 
manqué ai de dignité ni de courage. Il avait poussé la gé- 
nérosité jusqu'à lui promettre, tant que durerait l'occupa- 
tion prussienne , une pension de 100,000 livres par mois. 
Encouragé par ces symptômes favorables, le roi Auguste 
avait fait proposer à la France par l'entremise de son re- 
présentant, le comte de Vitzthum, de prendre à sa solde 
3,000 déserteurs réfugiés en Autriche, puis de régler (2), 











{1} Stebremberg à Kaunits, 10fivrier et 4 mars 1787, Archives de Vienne, 
2 Mémoire présenté par Vitithum. 10 février 1357, Affaires Étrangères Saxe. 
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par une convention, les indemnités territoriales et finan- 
cières qu'il y aurait à réclamer de l'agresseur, lors de ta 
pacification générale. 

Ces ouvertures avaient donné lieu, de la part du dépar- 
tement, à un mémoire rédigé par le comte de Broglie (1), 
et dont le contenu, si Stabremberg l'avait connu, aurait 
porté le comble à son mécontentement; on accueillait les 
avances saxonnes , et on s'étendait avec complaisance sur 
les avantages d'une liaison intime avec la Saxe, même sans 
participation de l'Autriche. L'auteur, il est vrai, en ter- 
minant, et pour se justifier sans doute du reproche d'op- 
position au nouveau système qui lui aurait été adressé, se 
proclamait partisan de l'alliance autrichienne et reven- 
diquait l'honneur de l'avoir conseillée dès le commence- 
ment de 1756. Sur ces entrefaites, Vitthum vint un peu 
natvement faire ses confidences à Stahremberg. Ce dernier 
le rerut assez froidement (2), lui fit observer avec raison 
que son projet élait prématuré, puisqu'on n'était pas 
encore d'accord sur le but de la guerre et sur le degré 
d'affaiblissement qu'on chercherait à imposer au roi de 
Prusse. Mais ce qu'il refint surtout de la conversation, 
fut le secret gardé vis-à-vis de lui et de sa cour. « Mar- 
tanges, écrit-il, se cache toujours de moi, ct quoique le 
comte Vitzthum se pose comme seul chargé de cette af- 
faire, je sais que Martanges en a parlé avec Rouillé et 
l'abbé de Bernis, » 

De leur collègue Belleisle il n'y avait pas de enchotte- 
rie à craindre, mais en revanche il se montrait le plus mal 
disposé de tous (3). On n'en pouvait tirer que le dilemme 
suivant : « Finissons notre traité secret, ou renonçons à 
toute la besogne. » Du reste, tous les membres du conseil 


11) Mémoire sur les propositions de Saxe, 19 février 1757. Affaires Étran: 
gires, Saxe. 

{2} Stahremberg à Kaunitz, 4 mars 1757 Archives de Vienne 

\) Stabremberg à Kaunitz, 15 mars 1737. Archives de Vi 
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s’accordaient pour protester contre les délais de la cour 
impériale, et pour incriminer ses intentions. A Vienne, en 
effet, les lenteurs habituelles de la chancellerie avaient 
été aggravées par une circonstance fortuite; l'examen du 
contre-projet français avait été interrompu par les inquié- 
tudes que causait l'état de santé de l'archidue Joseph. 
Une attaque de la petite vérole, qui avait déjà fait des 
victimes dans la maison impériale, avait mis le prince 
héritier dans le plus grand danger et avait plongé ses 
parents dans une angoisse extrème. Fort heureusement la 
convalescence survint bientôt, et on put reprendre le tre- 
vail qui aboutit à un rescrit impérial ({) en date du 91 
février. 

Dans cette pièce, lé cabinet autrichien s'attachait à 
écarter du texte définitif les stipulations que le ministère 
français avait voulu y introduire, relativement à l'Angle- 
terre et la Russie. Si probable que fût une rupture avec la 
puissance insulaire, il semblait prématuré de s'engager 
dès à présent dens un conflit auquel on n'avait aucun inté- 
rét à se mêler; tout au plus pouvait-on admettre dans le 
préambule une déclaration blâämant la conduite de l'An- 
gleterre, mais il fallait repousser toute mention de la fer- 
meture des ports à la marine anglaise et de la garantie 
des acquisitions que la France espérait faire aux dépens de 
sa rivale. Quant à le Russie, la politique extérieure de cet 
empire dépendait trop d'une maladie d'Élisabeth ou d'une 
fantaisie de son successeur, pour qu'il fût prudent de lier 
la promesse des subsides français au maintien de l'al- 
liance moscovite. Tout au moins, si la Russie figurait dans 
la convention, fallait-il prévoir l'hypothèse de sa retraite 
de la ligue, et prendre des précautions en conséquence 
pour la continuation des paiements. En ce qui concer- 
nait la durée des sccours financiers, l'Impératrice ne s'op- 


{1) Arneth, ol. V, chapitre vi, donne une analyse détaillée de cette pièce. 
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posait pas à la restriction de l'engarement à quatre ans. 

Sur la date de la cession des Pays-Bas on se montrait 
inflexible; l'entrée en possession de Sa Majesté Très Chré- 
tienne et de l'Infant n'aurait lieu qu'à la suite du traité 
de paix sanctionnant les nouveaux arrangements territo- 
riaux, et après un délai qu'on essaierait de prolonger le 
plus possible, mais qui ne serait pas inférieur à deux mois. 
On ne consentirait à laisser Ostende et Nieuport entre les 
mains de la France que jusqu'à la pacification générale, 
mais on subirait à la rigueur le remboursement de la moi- 
tié des subventions en cas de non réussite, et on se rési- 
gnerait à laisser Luxembourg comme gage de la dette. 

Ces concessions ne furent pas les dernières. Quelques 
jours après l'envoi du rescrit impérial, Marie-Thérèse au- 
torisa son ambassadeur à se contenter de l'acquisition 
de la Silésie et de Glatz comme condition préalable de 
la cession des Pays-Bas, et à abandonner par conséquent 
les revendications ultérieures sur lesquelles Stahremberg 
avait eu ordre d'insister. 

L'attitude conciliante de l'Autriche s'expliquait par 
l'impression qu'avaient produite à Vienne des bruits de 
tentatives pacifiques, faites auprès du cabinet de Saint- 
James. 

A ce moment, la confiance mutuelle des alliés était des 
plus limitée; car si les conseillers de Sa Majesté Très Chré- 
fienne, à propos du traité de l'accession de la Russie, 
accusaient l'Impératrice d'avoir voulu jouer leur maitre, 
Marie-Thérèse ct son représentant s'émotionnaient d'un 
essai de rapprochement entre l'Angleterre et la France (1), 





41) Par l'entremise d'un homme d'Élat hollandais, M. de Slingelandt, des 
rparlers eurent lieu à La Haye en février 1757 entre M. d'Affry et le 
tre anglais le colonel Yorke ; elles n'eurent aueun résultat pratique et 
se bornèrent à un échange de déclarations paciliques d'un caractère des plus 
ragu Holdernesse à Yorke, 8 fevrier 1757. — York® à Holdernesse, 
18 février 1767. Newcastle Papers. 
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dont M. d'Affry, ministre français à Le Haye, aurait été 
l'intermédiaire. Stahremberg avait, il est vrai, pris sur lui 
de démentir ce racontar venu par la voie de l'Espagne. 
L'abbé de Bernis à qui il en avait parlé lui avait tenu un 
langage des plus nets (1) : « Je vous assure que cela n'est 
pas. L'Angleterre elle-même ne veut point la paix cette 
année-ci; elle se promet de grands succès en Amérique 
et espère se procurer par là une paix plus avantageuse 
que celle qu'elle pourrait obtenir à présent. » 

Rassuré par cette déclaration dont la franchise contras- 
tait avec les réticences de Rouillé, l'ambassadeur reprit 
confiance en une prompte conclusion du traité, en dépit 
des troubles intérieurs du royaume et des embarras finan- 
ciers qui en étaient le contre-coup. 

Vers le milieu de mars, et après la réception du reserit 
impérial, les conférences sur les articles de la convention 
secrète recommencèrent avec Bernis. A en croire Stahrem- 
berg, redevenu optimiste, il ne faudrait pas plus de quinze 
jours 4 trois semaines (9) pour mettre sur pied le grand 
ouvrage, En attendant, les mouvements de troupes et les 
préparatifs militaires étaient conduits avec une activité 
qui m'eût pu être dépassée après l'achèvement de l'acte 
diplomatique. Ces heureux résultats étaient dus sans doute 
à l'arrivée de d'Estrées, revenu depuis peu de Vienne, 
et à la reprise par Bernis de son role de négociateur. 

On consacra le mois d'avril aux dernières discussions. 
Seul Rouillé, pou édifié sur Les avantages du nouveau 
système, et toujours méfiant à l'égard des vues secrètes 
de l'Impératrice, souleva des objections de fond et de 
forme. Belleisle était plus que jamais chaud partisan de 
l'alliance; Saint Florentin continuait à se désinléresser; 
quant aux nouveaux ministres, Paulmy et Moras, ils étaient 
trop disposés à s'en rapporter À Bernis qu'ils savaient in- 


{1} Stahremberg à Kaunitz, 15 mars 1757, Archives de Vienne, 
(2) Stahrermberg à Kaunitz, 29 mars 1787. Archives de Vienne. 
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vesti de Ja confiance du roi, pour eritiquer le travail si 
péniblement terminé. Le texte définitif pccepté sans dif- 
ficulté au conseil fut signé le 1° mai 1757, une année 
jour pour jour après la convention défensive de 1756; 
il porte comme celle-ci la désignation de Versailles. 

Le traité d'union et d'amitié dont l'élaboration avait 
demandé 18 mois de notes, de rapports et de conféren- 
ces, se composait (1) d'un préambule, de 32 articles prin- 
cipaux, et de 40 articles séparés. Dans les considérants 
introductoires, le passage du contre-projet francais si flé- 
trissant pour la politique britannique, avait fait place à 
un paragraphe où les contractants déclaraïent n'avoir 
« pu voir qu'avec une douleur extrème que les vues si 
salutaires (objectif du premier traité de Versailles) aient 
élé renversées par l'invasion injuste de la Saxe et ensuite 
de la Bohème par le roi de Prusse; et que l'Angleterre, 
au lieu de s'opposer à cette violence en offrant ou accor- 
dant à Sa Majesté l'Impératrice-Reïine les secours qu'elle 
lui doit, non seulement comme alliée mais aussi comme 
garante de le Pragmatique Sanction et des derniers traités 
d'Aix-la-Ghapelle, ait sacrifié ses anciennes alliances et les 
garanties les plus solennelles à de nouveaux engagements, 
en accordant des secours effectifs à l'injuste agresseur. 
Le préambule concluait à la nécessité de réduire la pui 
sance du roi de Prusse, « dans de telles bornes qu'il ne soit 
plus en son pouvoir de troubler à l'avenir la tranquillité 
publique. » De l'Angleterre il n'était plus question que 
dans l'article XXIX, par lequel l'impératrice promettait 
d'employer ses bons offices pour qu'à la paix l'ile de Mi- 
norque fût conservée à la France, et pour que les stipula- 
tions relatives aux fortifications de Dunkerque fussent 
abolies. Dans un des articles séparés, les deux parties re- 
nonçaient « à tous traités, conventions ou actes offensifs 





(3) Les Archives de Vienne contiennent un extrait sommaire du traité. 
Voir aussi Mémoires du Cardinal de Bernis, Vol. 1 appendic VIL. 
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ou défensifs, qu'elles ont conclus antérieurement avec les 
rois d'Angleterre pt de Prusse, » 

Comme on le voit, la fameuse réciprocité, dont Bernis 
avait si souvent fait son cheval de bataille , était à peu près 
écartée. « Je me suis efforcé, écrit à ce sujet Stahrem- 
berg (1), de ne parler que des avantages qui, selon toute 
probabilité, ne pourront échapper à la France. Quant à 
la demande dont il avait été fait mention à l'article 7 du 
contre-projet, des Îles de Jersey, Guernesey, Aurigny, de 
la forteresse de Gibraltar et des comtés de Brême (2) et 
de Verden, comme aussi en ce qui concerne l'injusle re- 
quête des articles 44 et 15 du même contre-projet d'avoir 
à fermer tous les ports et rades, et notamment ceux de 
-Trieste et Fiume, à tous vaisseaux et bâtiments anglais, 
j'ai obtenu le désistement de ces prétentions. que cetle 
cour-ci avait mises en avant comme fondées sur le prin- 
cipe de la réciprocité absolue. » On passa sous silence la 
coopération de la Russie, à laquelle les ministres français 
avaient voulu subordonner le paiement des subsides; sur 
ce point ceuxeei s'étaient inélinés devant Les observations 
d'ailleurs fort sensées venues de Vienne. 

Si, contre l'Angleterre, le gouvernement de Louis XV ne 
pouvait enregistrer que des déclarations vagues et des 
assurances de concours moral, en revanche, il accordait 
à l'Impératrice des secours effectifs en hommes et en 
argent. En outre des 24,000 auxiliaires du traité défensif, 
la France devait fournir aux armées autrichiennes, et 
entretenir à ses frais, 10, 000 soldats allemands. Elle pre- 
nait l'engagement de mettre en ligne 105,000 hommes de 
ses propres troupes. Elle verserait à l'Impératrice, à partir 
du 1° mars 1757, à fonds perdus, et pendant toute la durée 
de la guerre, un subside annuel de 12 millions de florins. 








1) Slahremberg à Kaunitz, 3 mai 1757. Archives de Vienne. 
(2) Dans le contreprojet franc: ait été question de. céder ces dis. 
Aricts au Danemark dans le cas de sa coopération. 
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Cette coopération militaire et financière serait continuée 
jusqu'à ce que l'Autriche eût été mise par un traité de paix 
en jouissance de la Silésie et du comté de Glatz. En plus, 
cette dernière puissance devait acquérir « la principauté 
de Crossen avec une étendue de pays à sa convenance. » 
Les parties contractantes promettaient de ne mettre bas les 
armes que lorsque « le roi de Prusse aura été forcé de cé- 
der, en outre des provinces déjà désignées, » Magdebourg 
et Halberstadt à la Saxe, la Poméranie antérieure à la 
Suède, Clèves et Gueldre à l'Électeur palatin et à la Hol- 
lande, dans Je cas où ces États se joindraient à la ligue. 
Enfin la France prenait à sa charge la moitié des subsi- 
des à verser à la Suède et à la Saxe. 

À titre de compensation pour ces sacrifices, Louis XV 
obtenait l'annexion au domaine français des pays de Chi- 
may et de Beaumont, des villes de Mons, Ypres, Furnes, 
Ostende, Nieuport ct du fort de la Knocque avec une 
liene de territoire à l'entour; les ports d'Ostende et Nieu- 
port lui seraient remis aussitôt après la ratification; mais 
la prise de possession des autres villes et districts é- 
dés, était sabordonnée et devait être postérieure à l'oc- 
cupation des provinces attribuées à Marie-Thérèse. Le 
reste des Pays-Bas, y compris le Luxembourg, était at- 
tribué à l’infant don Philippe, gendre du Roi Très Chré- 
tien, en échange de ses duchés italiens qui faisaient re- 
tour à l'Impératrice, et de certains droits en Toscane 
abandonnés à l'Empereur. 

Les derniers articles avaient trait à l'accession à l'al- 
liance de l'Empereur, en sa double qualité de souverain de 
l'Allemagne et de Grand-Duc de Toscane, de la Russie, de 
la Saxe, de la Suède, des Électeurs Palatin et de Bavière, 
d'autres puissances de l'Empire et si possible des rois d’Es- 
pagne et de Naples, — au règlement de la succession de 
la couronne d'Espagne, — à l'élection du roï des Romains, 
— à la désignation du fils du roi Auguste pour la nomi- 
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nation au trône de Pologne, — à la mise des dettes des 
Pays-Bas au compte des nouveaux possesseurs , — enfin au 
secret à garder sur les termes de la convention, 

IL suffit de parcourir les stipulations dont nous venons 
de faire l'analyse pour constater l'éclatant succès de la 
diplomatie autrichienne. Sans doute la main mise sur les 
ports de la Belgique, l'acquisition de quelques cantons 
des Flandres, l'éloignement de la frontière française d'un 
puissant voisin, et son remplacement par un prince que sa 
faiblesse plus encore que sa parenté réduirait au rôle de 
vassal, tout cela constituait des avantages qui n'étaient 
pas à dédaigner. Maïs en acceptant un rôle principal dans 
la guerre continentale, en y participant, non seulement 
avec les troupes nationales mais avec des corps étrangers 
à la solde française, en contribuent largement aux dé- 
penses des souverains ligués, n'asumait-on pas un far- 
deau au-delà de ses forces? Serait-il possible de soutenir 
un pareil effort, alors qu'on était déjà engagé sur er ct 
aux colonies contre l'ennemi héréditaire, l'Angleterre, 
alors que la caisse royale ne pouvait faire face aux deman- 
des courantes, et que les impôts auxquels on avait été 
obligé de recourir rencontraient auprès du Parlement une 
opposition appuyée pur l'opinion? 

Le principe de l'alliance offensive une fois concédé, les 
plénipotentiaires français avaient-ils obtenu, dans le dé- 
ail des articles, tous Les hénéfices que méritaient les gros 
sacrifices consentis? 11 est difficile de l'admettre quand on 
compare le texte du traité avec les dernières instructions 
de Stahremberg. Ce dernier put se vanter avec raison (1) 
d'avoir dépassé ses propres espérances et celles de sa 
cour. Sur la question délicate des subsides, il avait vic- 
toire complète : Les versements du trésor français, qu'on 





(1) Stahremborg à Kannitx, 3 mai 1757. Jointe à sa dépéche est une compa- 
raison du texte signé avec ceux des projets et contre-projels des deux cours. 
Archives de Vienne. 
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avait voulu limiter à une période de quatre ans, devaient 
durer jusqu'à la fin des hostilités; il n’était plus prévu 
de remboursement quelconque : enfin, grâce au report de 
la première échéance au 1° mars, l'Autriche gagnait pres- 
que 3 millions de florins. D'autre part les cessions de ter- 
ritoires accordés au Roi Très Chrétien et à l'Infant son 
gendre, étaient subordonnées, non au recouvrement de 
la Silésie et du comté de.Glatz, comme l'avait accepté en 
dernier lieu l'Impératrice, mais bien à l'entrée en jouis- 
sance de toutes les conquêtes que revendiquait l'Autriche. 

A la cour de France, trop disposée à oublier les dangers 
de l'avenir pour les satisfctions du présent, on se mon- 
tra enchanté de la conclusion de la négociation; ce sen- 
timent, très manifeste chez Louis XV, se traduisit par l'oc- 
troi à Stahremberg, dès le lendemain de l'échange des 
signatures, d'une tabalière ornée de diamants avec por- 
trait du monarque, que l'heureux donataire estima (1) à 
une valeur de 1,000 louis. 

Gertes, le diplomate habile auquel Marie-Thérèse avait 
confié la défense de ses intérêts, avait droit à tous les élo- 
ges; il avait acquis pour sa souveraine, au prix d'un mi- 
nimunm de concessions, le concours militaire et financier de 
la puissance qui passait pour la plus grande de l'Europe. , 
La France, retenue dans les mailles d’un traité dont elle 
ne pourrait plus se dépêtrer, jelait, dans une querelle à 
laquelle elle n'était que très indirectement mèlée, le poids 
des forces vives de la nation; elle échangeait les avan- 
tages que lui aurait valus sa position de spectatrice bien- 
veillante, de simple auxiliaire, contre les risques qu'en- 
tratne le rèle de belligérant actif. 

Que dire des hommes d'État, de l'abbé de Bernis, édi- 
teur attitré de l'alliance offensive, du maréchal de Bel- 
leisle son collaborateur dévoué, des financiers, Moras et 





(1) Stahremberg à Kaunitr, 3 mai 1357, Archives de Vienne, 
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Montmartel qui donnèrent leur assentiment aux arrange- 
ments consentis? On ne saurait invoquer en leur faveur 
l'ignorance et l'inexpérience des affaires dont pourrait se 
couvrir la mémoire de Louis XV et de sa favorite. Ils 
crurent sans doute à des succès dont la rapidité atténue- 
rait le coût; mais la légèreté avec laquelle ils mirent en 
jeu toutes les ressources de la France, ne peut qu'aggra- 
ver leur part de responsabilité dans les événements de 
cette époque néfaste. 

Une courte expérience vint bientôt démontrer que les 
charges assumées dépassaient l'effort dont le pays était 
capable: les promesses faites avec tant d'insouciance ne 
purent être tenues. Louis XV donna à l’Europe le triste 
spectacle d'un gouvernement réduit à plaider l'excuse de 
son impuissance pour justifier le manquement à sa parole, 
à dévoiler sa propre décadence pour obtenir la remise des 
engagements contractés 


Google \ ALFO 


CHAPITRE IV 


NÉGOCIATIONS ENTRE L'ANGLETERRE ET LA PRUSSE. — NEU- 
TRALITÉ DU HANOVRE. — AITITUDE DES PUISSANCES ‘EU 
ROPÉENNES. 


Nous venons d'assister à toutes les péripéties que tra- 
versa, avant d'être scellée par un acte officiel, l'entente de 
fait qui existait entre l'Autriche et la France. Malgré la 
bonne volonté des deux souverains et de leurs conseillers 
les plus autorisés, il fallut surmonter bien des résistances, 
dissiper bien des malentendus, effacer bien des méfian- 
ces, avant d'arriver à l'accord souhaité. Il en fut de même 
pour l'Angleterre et la Prusse. 

Contrairement à l'opinion répandue à Versailles, qui 
persistait à considérer le cabinet britannique comme ins- 
tigateur du conflit européen, bailleur de fonds de Fré- 
déric, promoteur de l'attaque contre l'impératrice, le 
gouvernement insulaire, peu soucieux d'une guerre con- 
tinentale dont le Hanovre serait la première victime, 
avait fait tous ses efforts pour empécher, pour ajourner 
tout au moins, l’agression méditée par son allié. L'inva- 
sion de la Saxe, si elle ne fut pas une surprise pour la 
cour de Saint-James prévenue par son représentant à Ber- 
lin, ne laissa pas de lui causer quelques embarras. 

Le roi George se demandait avec inquiétude (1) quelles 





(1) Newcastle à Harcwicke, 28 août 17:6. Newçastle Papers, Briticb Mu- 
sum. 
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seraient les conséquences du coup de tête de son neveu: 
son principal but, en se liant avec lui par le traité de West- 
minster, avait été de trouver un défenseur pour le Ha- 
novre. Or ce prince, aux prises avec l'Autriche, bientôt en 
guerre avec la Russie, pourraitil détacher une partie 
de ses forces pour couvrir l'Électorat contre une at- 
taque de la France? À défaut d’une armée prussienne, 
sur qui pouvait-on compter? L'Angleterre voulait consa- 
crer toutes ses ressources à la guerre maritime et colo- 
niâle ; n'ayant à ss disposition pour la protection de ses co= 
tes que quelques bataillons indigènes, elle avait appelé à 
son secours et pris à sa solde le gros des troupes hano- 
vriennes et hessoises. En place de soldats dont il ne pou- 
vait se passer, le Parlement eonsentirait-il à voter des 
crédits qui permettraient de recruter et d'entretenir un 
corps allemand? Cela était douteux. Nonobstant le bon 
vouloir de Newcastle et de la plupart de ses collègues, il 
étuit manifeste qu'il leur manquerait l'autorité néces- 
saire pour arracher aux représentants du pays un vote 
aussi contraire à l'opinion générale. Pour consolider le 
ministère ébranlé par les insuccès d'Amérique et par la 
perte de Minorque, il faudrait chercher l'appui d'hommes 
d'État qui jusqu'à ce jour s'étaient prononcés contre 
toute immixtion dc! l'Angleterre dans les démélés du con- 
tinent. Une crise s'annoneait imminente: elle aurait son 
contre-coup sur la politique étrangère, et c'était à ce 
moment que le roi de Prusse se lançait dans une aven- 
ture dans laquelle on était exposé à sombrer avec lui. 

Quels que fussent les regrets pour le passé, les craintes 
pour l'avenir, il fallait cependant adopter! une ligne de 
conduite. C'est ce que fit la cour de Londres en se confor- 
mant au sentiment populaire, ct en transmeltant à Fré- 
dérie des vœux pour le triomphe de ses armes. 

Le + septembre, aussitôt l'avis de l'entrée en caïnpagne 
des Prussiens parvenu à Londres, Holderneske écrit à New- 
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castle (1) : « Enfin la bombe a éclaté; il ne nous reste plus 
qu'à souhaiter des succès à notre allié, » Quatre jours plus 
tard c’est à Mitchell, l'envoyé accrédité auprès de Frédé- 
ric, qu'il s'adresse : « Je reçois l'ordre (2) de vous infor- 
mer, puisque Le roi de Prusse a pris son parti de marcher 
contre l'Impératrice-Reine, que Sa Majesté lui souhaite 
très sincèrement le succès dans l'entreprise ardue qu'il a 
commencée, » Dans un billet à Newcastle (3), le ministre 
des Affaires Étrangères (4) fait l'exposé de la situation : 
« Tout le monde reconnait la nécessité de couvrir le Ha- 
novre ct de maintenir notre alliance avec le roi de Prusse ; 
mais on n'a pas esquissé les moyens d'atteindre ce double 
bat. L'idée de lord Granville de donner de l'argent au roi 
de Prusse, à charge pour lui de fournir le militaire, ne 
me parajt pas pratique pour le moment... et quant à celle 
de laisser le Roi négocier comme Électeur, sauf à l'An- 
gleterre de lni fournir lés fonds, d'expérience démontre 
que cela ne réussira pas. Les puissances étrangères, si 
elles épousent la politique anglaise, tiendront à traiter 
avec l'Angleterre. » Holdernesse n'est pas encore eon- 
vaincu de la brouille entre les anciens alliés; aussi veut-il 
travailler à la rupture entre la France et Frédéric : « Si 
le roi de Prusse est battu ct si nous ne sommes pas en 
forces, les aflaires du roi {George) sont ruinées en Alle- 
magne; si au contraire il est yictorieux et force l'Impé- 
ratrice à faire la paix, en quoi cela nous seryira-til, à 
moins que nous l'engagions dans quelque entreprise con- 
tre la Franco? » A cet effet le ministre propose de mener 
de front la défense du Hanovre avec: celle des possessions 
rhénanes de la Prusse, et d'agir sur la Hollande pour ob- 
tenir son concours. 





(1) Holdernese à Newcastle, 4 seplembre 1736. Newcastle Papers. 

{@) Moldernesse à Miteholl, 3 septembre 1756, Mitchell Papers. 

(3) Holdernesse à Newcastle, 9 septembre 1750. Newcastle Papers. 

(4) Holdernesse était chargé du dépaëtement du nord et par conséquent 
des affaires d'Allemagne. 
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A la suite de cet échenge de vues, le cabinet anglais (1) 
résolnt de conseiller au Roi de ne se prêter, ni à Vienne, 
ni & Ratisbonne (2), à aucun désaveu de la conduite de 
Ja Prusse vis-à-vis de l'Autriche ou de la Saxe; de former 
une armée de 30,000 Hanovriens, Hessois et Brunswic- 
kois, complétée par une division prussienne de 11,000 
hommes; de négocier au nom du Roï comme Électeur, 
et avec l'argent anglais, des traités avec la Bavière, la * 
Hollande, les margraves d'Anspach et de Darmstadt; 
de confirmer au roi de Prusse l'amitié du Roi, et de lui 
faire part du désir d'agir de concert pour rétablir la 
tranquillité en Allemagne, et pour empécher les mau- 
vais effets d'une entente des maisons de Bourbon et d’Au- 
triche. 

Peu de jours après cette détermination, Haldernesse 
écrivit (3) au prince Louis de Brunswick, général en chef 
de l'armée hollandaise, pour lui offrir le commande- 
ment du corps d'observation dont il énumérait avec soin 
les éléments; il ajouta toutefois un post-scriptum qui en- 
levait toute valeur à la décision énergique qu'on sem- 
blait prendre : « Mais elle (l'armée) ne doit s'assembler 
que dans le cas où les mouvements de la France le ren- 
draient nécessaire. » Il n’est pas surprenant que dans de 
telles conditions, le prince Louis, sous prétexte des obli- 
gations qui Le retenaïent en Hollande, refusat l'honneur 
qui lui étaît offert. Son remplaçant ne fut désigné que 
longtemps après. 

Pour être conséquent avec la ligne politique adoptée, le 
gouvernement anglais dut farmer l'oreille aux plaintes du 
roi de Pologne ; aussi son représentant, le pauvre Wied- 
marckter, fut-il impitoyablement éconduit. En vain s'a- 


{1) Mémoraudum pour le roi, 12 septembre 1735. Newcastle Papers 

(2) La diète élit réunie dans eee ville. 

13) Holdernesse au prince Louis de Branswick. 14 septembre 1756. New 
asile Papers. 
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dressa-t-il (1} à son vieil ami Münchhausen qui ne lui 
donna que de l'eau bénite. Chez Holdernesse ce fut bien 
pis : « Je m'y suis arrêté au delà de deux heures; mais ce 
secrétaire d'État, après avoir fait entrer successivement 
tous les ministres étrangers et autres qui s'y trouvaient, 
et moi seul étant resté, m'a fait faire des excuses de ec que 
ses affaires l'empéchaient de me voir, en me priant, si 
j'avais quelque chose à lui dire, de revenir demain ou 
unautre jour. J'en ai été un peu surpris, et je ne puis que 
croire que le comte de Holdernesse a évité de me voir, ne 
sachant pas trop bien quoi me dire. J'apprends de toutes 
parts que les ministres d'ici disent que la présente démar- 
che du roi de Prusse n'a pas été concertée avec l'Angle- 
terre, qu'elleen est fâchée , et qu'elle aurait souhaité avoir 
pu retenir encore ee monarque. De tous les ministres 
étrangers qui se trouvent encore ici, il n'y & que M. de 
Viri {2} et M. Colloredo qui semblent ajouter foi à ces bel- 
les paroles. » 

Newenstle fut plus courtois que son collègue; mais le 
Saxon ne se ft aucune illusion sur l'appui qu'il pouvait en 
espérer : « Le due de Newcastle ne me donna pas le temps 
de parler davantage, et m'ayant interrompu, il me dit as- 
sez confusément, qu'il en était fâché, mais que cependant 
le roï de Prusse avait fait des déclarations qu'il n'intention- 
nait point de mal à la Saxe; et il me quitla après avoir 
ajouté que le tout était de la faute de la cour de Vienne, 
et une suite de son alliance avec la France. » 

Dans les instructions envoyées à Lord Stormont, qui 
allait accepter un peu étourdiment le réle d'intermédiaire 
entre la cour ge Dresde et le roi Frédéric, Holdernesse 
fat beaucoup plus explicite (3) : « Veuillez dire au comte 


(1) Wiedmarckter à Brübl, 7 septembre 1756. Confidential Miscellancous. 
Record Office. Londres. 
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Brühl combien le roi George IL est fâché de l'obligation 
où s'est trouvé le roi de Prusse de prendre l'offensive 
contre l’Impératrice-Reine; mais en même temps le Roi 
considère comme si justes les raisons qui ont amené Sa 
Majesté prussienne à agir ainsi, qu'il ne peut les désap- 
prouver. Sa Majesté voit avec peine que le roi de Pologne 
est entrainé dans un malheur créé par la nécessité; Sa 
Majesté conseille très sérieusement à la cour de Saxe de 
tenir une conduite qui engagcra le roi de Prusse à con- 
tinuer à sou égard la modération dont il a fait profession 
jusqu'à présent. Elle, de son côté, ne manquera pas de 
faire des représentations à la cour de Berlin, en vue d'en- 
gager le roi de Prusse à apprécier à sa juste valeur l'a- 
mitié du roi de Pologne, el à prouver au monde que son 
action n'est pas inspirée par l'ambition, et que sa prise 
d'armes lui a été imposée par la nécessité. » Il était difi- 
cile de sermonner plus sèchement un solliciteur dont on 
ne pouvait nier les griefs, mais dont les plaintes deve- 
naient importunes. 

Le baron de Münchhausen , représentant à Londres du 
ministère hanorrien, fut le seul qui montra quelque sym- 
pathie pour la cour de Sae;il conçut l'idée ingénieuse 
de réconcilier les rois de Prusse et de Pologne, en pre- 
nant à la solde anglaise et en affectant à la défense du 
Hanovre les troupes saxonnes enfermées dans le camp de 
Pirna. Newcastle goûta fort la proposition (1), la soumit à 
son ami le chancelier Hardwicke, puis avec sa légèreté 
habituelle n'y pensa plus. 

Pendant qu'on hésitait à Londres, les événements mar- 
chaïent en Saxe et en Bohème. On recut bjentôt à la cour 
anglaise le récit de la bataille de Lowositz, dans lequel 
Frédéric avait fort exagéré l'importance de son succès. 
A cette occasion, Newcastle rend compte de ses propres 








{ii Newcastle à Hardwicke, 21 septembre 1796, New cusile Pa 
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impressions et d'une conversation qu'il vient d'avoir avec 
son monarque. Il estime que la France interviendra comme 
médiatrice entre la Prusse et l'Autriche et que la paix s'en- 
suivra; l'Angleterre doit y participer; dans ce but, il faut 
dès à présent resserrer les liens de l'alliance avec Frédéric 
et lui promettre un concours effience pour le eas où les 
hostilités continueraient. « J'ai trouvé le Roi (1) tout d'a- 
bord enchanté de la victoire, mais en causant il a tenu des 
“propos qui ne me plaisent guère : forte crainte des agran- 
dissements probables de la puissance du roi de Prusse, 
désir d'obtenir des avantages équivalents aux acquisitions 
de territoires que la guerre pourrait procurer à ce monar- 
que; en résumé on a été jusqu'à dire que les affaires pour- 
raïent se gâter, au point qu'il [Ceorge) serait amené à sol- 
liciter letecours de la France contre le roi de Prusse dans 
les affaires de l'Empire. » Le duc de Cumberland, au con- 
traire se déclare partisan convaincu de l'entente : « Si le 
roi de Prusse est avec nous, il est bien plus capable de nous 
aider que la maison d'Autriche; avec Sa Majesté prussienne 
nous pourrons lutter contre la reine de Hongrie, la France, 
la Russie, et avec le temps nous arriverons à nos fins en 
Amérique. » Le lendemain, c'est Mitchell (2) que le pre- 
mier ministre entretient de ses idées sur la conduite à te- 
nir avec Frédéric. Après les lieux communs sur la néces- 
sité de l'union entre alliés, il aborde les plans d'avenir : 
« Je vous prie de découvrir les vues et les tendances du 
roi de Prusse, Qu'attend-il du Roi, et que veut-il et peut- 
il faire de son côté? Car il ne suffira pas à Sa Majesté 
prussienne de prétendre que tout son temps est occupé à 
combattre la reine de Hongrie; c'est lui qui l'a voulu ainsi 
et qui a agi en eonséquenee. L'obligation d'aider le Roi à 
empêcher l'entrée d'une armée française en Allemagne 












{1) Newcaslle à Hardwicke, 11 octobre 
(2) Neweaslle À Mitchell, 12 oclobre 1736. 
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tient toujours, et on ne peut pas admeltre que tout le 
poids de l’eflort à faire retombe sur notre Roi tout seul... 
La France prendra certainement l'un des partis sui- 
vants : ou elle négociera la paix pour le roi de Prusse 
avec la reine de Hongrie , ou elle soutiendra cette dernière 
« totis viribus ». La première hypothèse serait la bienve- 
nue si nous pouvions y être compris. Ce devra être l'affaire 
du roi de Prusse, et vous aurez soin de le lui insinner au 
moment opportun. Si e’est la seconde alternative qui se 
réalise, nous aurons à supporter notre part du fardeau 
avee vigueur et avee entrain. » 

Un post-scriptum nous montre le ministre anglais, con- 
formément à ses traditions, en échange de bons procédés 
avec Frédéric : « Yeuillez me mettre aux pieds de Sa Ma- 
jesté prussienne, et à l'occasion la remercier de son ca- 
deau de graines de melon. » 

Gette lettre et une dépêche sans importance de Hold 
nesse (1), postérieure de quelques jours, furent les deri 
res que reçut Mitchell du cabinet Newcastle. Pendant plus 
d'un mois il resta sans instructions du Foreign Office, au 
grand mécontentement de Frédéric qui se plaignit amère- 
ment de l'instabilité ministérielle et de son contre-conp 
sur les relations extérieures. La crise si longtemps mena- 
gante venait d'éclater : Fox, l'un des secrétaires d'État pour 
les Alaires Étrangères, et principal organe du gouverne- 
ment à la Chambre des Communes, annonça brusquement 
son intention de se démettre de ses fonctions. ILfit partde | 
sa retraite par écrit au Président du conseil, et alla l'an- 
noncer en personne à Lady Yarmouth, qui, en sa qualité 
de maitresse attitrée, exereait une grande influence sur le 
vieux roi. Newcastle n'aimait pas Fox à cause du peu d'é- 
gards que ce dernier lui témoignait, et se souciait médio- 
crement de le conserver dans le cabinet, mais était fort 








(1) Holdernesse à Mitchell, 19 octobre 1756. Mitchell Papers. 
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embarrassé pour le remplacer. Avant tout il fallait s'assu- 
rer le concours de la favorite auprès de George; il écri- 
vit (4), sans perdre un instant, à la dame pour se justifier 
contre les attagyes dont il prévoyait qu'il serait l'objet, et 
pour la mettre on garde contre les intrigues de son ancien 
collègue. 

Lady Yarmouth, ainsi stylée, eut deux longues entrevues 
avec Fox; ce fut en vain qu'elle invoqua les circonstances 
difficiles du pays et le service du Roi, pour le faire re- 
venir sur sa décision. Elle en fat pour ses frais de persua- 
sion, et ne put l'empêcher de porter sa démission en 
haut lieu. Newcastle, appelé aussitôt, eut avec son souve- 
rain une entrevue dont il rendit compte (2) à son ami le 
chancelier. « Le Roi s'est exprimé avec beaucoup d'amer- 
tume à l'égard de M. Fox; il n'avait jamais été tranquille 
depuis son entrée dans le cabinet. » George II éconta les 
raisoonements de son premier ministre, puis : « Que 
faut-il faire? » Je lui répondis : « Sire, Milord Prési- 
dent (3) affirme qu'il n'y a que deux partis à choisir : ou 
donner satisfaction à Fox {ce qui serait peut-être, ajoutai- 
je, lui donner plus de pouvoir que Votre Majesté le croi- 
rail bon), ou nous adjoindre M. Pitt ». — « Maïs, répliqua 
le Roi d'un air de mauvaise humeur, M. Pitt n'entrera 
pas... M. Pitt ne se chargera pâs de mes affaires d'Allema- 
je n'aime pas Pitt, il ne fera pas ma besogne. » 
Le Roï termina la conversation en déclarant qu'il cause- 
rait avec Fox. « Mon opinion, conclut Newcastle, est que 
Sa Majesté voudrait éviter Pitt et est prète à faire beau- 
coup pour garder Fox. Cependant si on pouvait garan- 
ir à Sa Majesté que Pitt se chargerait de ses affaires , je 
crois qu'on pourrait la décider à le prendre dans le mi- 
nistère. » 





{1} Newcastle à Lady Yarmouth, 19 octobre 1750. Newcastle Papers. 
2} Newcastle à Hardwicke, 14 octobre 1756. Newcastle Papers. 
3] Lord Granville. 
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Nouvelle audience le 15 octobre(1). Le roi George inter- 
roge le Président du conseil : « Et si Pitt ne veut pas étre 
votre collègue? » — « Alors, Sire, il faudra que je m'en 
aille, » A cela il me dit avec beaucoup d'amabilité et de 
rondeur : « Milord, je connais vos défauts, mais je con- 
nais aussi votre intégrité et voire zèle pour mon ser- 
vice ».… Holdernesse et moi sommes allés ensemble chez , 
Lady Varmouth; nous l'avons trouvée tout à fait retour. 
née; elle dit du bien de Pitt » 

Il fallait évidemment s'adjoindre cct homme d'État, ou 
céder le pouvoir. Newcastle dépècha son collègue Hard- 
wicke auprès du chef de l'opposition. « La conférence dura 
trois heures et demie, écrit le chancelier (2); sa réponse 
(de Pilt) est un refus absolu et définitif. » A la suite de cet 
échec les deux amis se concerltrent, et après de vains 
efforts, pour reconstituer le cabinet, offrirent leur démis- 
sion, le 26 octobre. Newcastle fit savoir au roi qu'il ne vou- 
lait pas, en détenant le pouvoir, « empêcher M. Fox de 
rester aux affaires, où M. Pitt d'y arriver. » Le roi appela 
Fox ct l'engagea à s'entendre avec Pitt; mais ce dernier 
déelina nettement tout accord. Après un interrègne (3) 
pendant lequel tous les intrigants (et ils étaient nom- 
breux) s'en dotnèrent à cœur joie, un ministère fut formé 
sous la présidence du due de Devonshire ; Pitt y entra avec 
plusieurs de ses amis et prit la place de Fox aux Affaires 
Étrangères, à la tête du département du sud; Holder- 
nesse conserva celui du nord dont il était titulaire de- 
puis Jongtemps. 

Composé d'éléments disparates, le cabinet ne devait pas 
avoir plus d'autorité à l'intérieur que de prestige à l'exté- 
rieur. Pitl, malgré ses moyens oraloires , ne pouvait comp- 

















{1} Newcastle à Hardwicke, 1h octobre 1736. Newcaslle Papers, 

(2) Hardwicke à Newcasl 9 octobre 1756. Newcastle Papers. 

(4) Voir pour les détails de celte crise : Walpole, Meoirs of the reign 
vf George Al, vol. IE, chap. vu. 
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ter sur la Ghambre des Communes dont la majorité, élue 
sous le patrenage de Neweustle, restait dévouée à son an- 
» Elie possédé js le edhfianes di ionique 
qui ne lui avait pas pardonné son attitude passte dans les 
questions du Hanovre. Il ne put done, ni déployer l'éner- 
gie et la décision dont il fit preuve plus tard, ni exercer 
sur la direction générale des alfaires l'influence qu'on était 
en droit d'attendre de ses talents et de sa popularité. D'ail. 
leurs l'opinion, peu favorable à une guerre continentale, 
étail beaucoup plus attontive aux conflits locaux soulovés 
à propos du cantonnement des troupes allemandes (1) en‘ 
Angleterre, et au procès de l'amiral Byng (2) à lu suite de 
sa défaite devant Minorque, qu'aux événements qui s'an- 
noncaient en Europe. Le désaccord entre le Roi et ses con 
seillers officiels, la faiblesse du ministère, l'indifférence 
du Parlement, eurent leur répereussion sur la politique 
étrangère de la Grande-Bretagne. Elle devint de plus en 
plus effacée, comme le constate avec tristesse Holder. 
nesse (3) dans un billet à Newcastle : « Il est trop vrai, 
mon cher Lord, que rien ne se fait ct qu'on perd un temps 
précieux; c'est ce motif qui m'a décidé à aller voir le Roi 
hier. J'ai trouvé Sa Majesté plus embarrassée et moins 
ferme que la dernière fois que je l'ai vue. Elle est moins 
disposée que jamais à entamer résolument une section 
commune avec le roi de Prusse. Mes difficultés sont 
inimaginables; je n'ai pas l'appui personnel du Roi (in 
the closet); je n'ai pas un ami dans son entourage que 
je puisse consulter, et la pusillanimité de la régence du 











(4) L'aprestation par les autorités d'un soldat hanovrien, à propos 
d'un délit de peu d'importance, donna lieu à un conflit entre les pouroirs 
Gvils et militaires el provoqua une agitation pour le renvoi des troupes 
étrangères, 

(2) Le conseil de guerre siégea depuis la fin de décembre jusqu'à la fin de 
janvier. La sentence et le recours en grace, formulé par les juges, furent 
objet de longs débats au Parlerment. 

(3) Holdernesse à Newcastle, 29 décembre 1:56. Newcastle Papers. 
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Hanovre a fait grande impression depuis la dernière quin- 
zaine. » 

Comme bien on pense, l'inertie du gouvernement an- 
glais Lui avait valu les remontrances et les critiques les 
plus vives de la part de Frédéric. Ce prince , après le re- 
tour de son armée en Saxe, était venu s'établir à Dresde; 
il reprit aussitôt sa correspondance et ses entretiens diplo- 
matiques. D'après les lettres de Mitchell, devenu de plus 
en plus le confident intime, Frédéric à cette époque, c'est- 
à-dire vers la fin d'octobre 1756, ne comptait pas que la 
France entrerait en lutte directe avec lui, et espérait 
que la Russie ne s'engagerait pas à fond dans la mêlée. A 
l'occasion du rappel de Valory, dont L'avis lui parvint le 
30 octobre, il tient, dans sa dépêche à Podewils, le lan- 
gage de celui qui prévoyait la rupture tout en la regret- 
tant; mais à en croire Mitchell le coup était inattendu. 
« Le roi certainement (1), n'a pas pensé que la France se 
brouillerait avec lui sur la question (2) dont elle s'est 
servie comme prétexte; bien plus, j'estime que le prince 
lui-même, et je suis sr que ses ministres s'étaient flattés 
de l'espoir qu'on n'arriverait pas aux extrémités avec la 
France, car ils ne pouvaient se persuader de la possibilité 
de rapports amicaux entre la France et la maison d'Autri- 
che. » Mais Frédéric n'élait pas homme à perdre son temps 
en réflexions rétrospectives et en regrets stériles; il s'oc- 
cupe de suite du nouvel adversaire auquel il faudra faire 
face. « Dans les circonstances actuelles, le roi de Prusse, 
continue Mitchell, se voit exposé aux attaques que l'Au- 
triche, la France, et peut-être la Russie, soutiendront de 
toutes leurs forces. Si nous pouvons faire quelque chose à 
Pélersbourg ou auprès de la Porte pour opérer une diver- 
sion, je suis convaineu que Sa Majesté prussienne donnera 

















(1) Mitchell à Newcastle, 4 novembre 1736, Newcastle Papers, 
(2) Le prétexte de la rupture était comme on le sail_ la défense faite au 
coute de Broglie de se renüre au camp saxon. 


Google 


FRÉDÉRIC ENVOIE À LONDRES UN PLAN D'OPÉRATIONS. 169 


toute aide au Roi, car il s'aperçoit bien maintenant que 
le Roi est le seul allié auquel il puisse se fier, et qu'une 
union complète avec l'Angleterre est de tous les systèmes 
le meilleur et le plus sûr pour lui. » 

Frédéric partageait à coup sùr cette opinion, car il écri- 
vit (1)à son oncle une lettre personnelle où il témoignait 
le désir de lui faire part de ses vues sur la situation 
européenne, et où il demandait à qui celte communication 
pouvait être faite. Sans attendre la réponse, et sur les as- 
sarances rapportées par le colonel Lentulus qu'il avait 
envoyé à Londres avec les détails de la bataille de Lowo- 
sitz, Frédéric remit à Mitchell un mémoire sur les affaires 
du continent, et un projet d'opérations pour l'année 1757. 
Dans la première de ces pièces (2), l'auteur passait en re- 
vue les échecs essuyés par les Anglais dans la Méditerranée 
et au Canada, les attribuait à l'attitude timide et au man- 
que d'initiative du gouvernement britannique, déplorait 
les dissentiments ministériels, et signalait l'impression 
facheuse produite à l'étranger. Pour conjurer les me- 
naces du duumvirat franco-autrichien , il fallait chercher 
de nouvelles alliances. À cet effet on engageait la cour 
de Londres à sacrifier les intérêts secondaires aux consi- 
dérations internationales, à « captiver le Danemark », à 
conclure sans.retard des traités de subsides avec « les 
princes mercenaires d'Allemagne qui veulent fournir des 
troupes, » à essayer de faire un accord avec les Hollan- 
dais, à maintenir la Russie dens l'inaction, à devancer les 
Français dans les préparatifs de la campagne prochaine, à 
adopier un, parti vigoureux, enfin à transporter la guerre 
chez l'ennemi. 

C'était de ce dernier principe que s’inspirait le plan 


{1} Frédérie à George 11, 7 novembre 1756. C'errespondance politique, 
vol. XIV, p. 20. 


{21 Correspondance politique, vol. AIV, p. 56. 
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stratégique (1). On conseillait d'assembler sur le Weser, 
vers Hameln, 35,000 Hanovriens et Hessoïis auxquels vien- 
draient se joindre 5,000 Brunswickois et #,000 Saxons 
des petits duchés, et « si les Français ne marchent pas en 
‘Bohème, et surtout si les Russes n'entrent pas en jeu », 
8 à 10,000 Prussiens. On créerait des magasins à Wesel, 
Dortmund et Hameln, et au premier mouvement des Fran- 
gais on porterait l'armée sur le Rhin, ‘pour couvrir le nord 
de l’Allemagne et la forteresse de Wesel qu'il serait dart- 
gereux de laisser tomber aux mains de l'ennemi, et qui, 
abandonnée à elle-mème, n'était pas susceptible d'une 
résistance de plus d'un mois. « Cette guerre, arguait-on, 
ne doit Blre que défensive de la part des alliés. Ce serait 
trop risquer que de hasarder une bataille. Si elle était 
perdue, les possessions des rois d'Angleterre et de Prusse 
courraient un grand risque, et par la défensive que l'on 
propose on ruine les projets de nos ennemis, on leur rend 
leur campagne inutile, et l'on gagne du lemps, ce qui est 
tout dire. Si nous faisons bien cette campagne, il y a tout ‘ 
à espérer que les Provinces Unies se déclareront et alors 
Le cas de la question sera bien changé. » 

Quelques jours à peine s'étaient écoulés que Frédéric 
s'inquiète d'être sans nouvelles de Londres. « Le roi de 
Prusse, mande Mitchell (2), devient impatient et défiant; 
il craint que les changements qui viennent d’avoir lieu en 
Angleterre n'entrainent la perte dela campagne prochaine. 
J'ai dit tout ce que je pouvais pour le rassurer. Si Sa Ma- 
jesté approuve le projet du roi de Prusse que je vous ai 
envoyé, j'espère qu'on donnera des ordres directement 
aux ministres de Hanovre de commencer la formation des 
magasins. Sa Majesté prussienne y tient beaucoup, et con- 
sidère que c'est le point de départ de toute l'affaire. Il m'a 














11) Correspontanre patitique, vol. XIV, p.62. Les deux pières remises À 
Mitchell, le 29 novembre, furent expédiées à Holdernesse, le 23. 
12) Mitchell à Holdernesse, à décembre 1356. MitelelL papers. 
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demandé aussi si j'avais recu des instruetions au sujet des 
troupes des dues de Brunswick et Gotha; je lui ai répondu 
que je les attendais par le premier courrier. » 

A l'appui des observations royales, Mitchell reçut une 
note (1)sur « les opérations projetées par la cour de France 
pour la prochaine campagne », et un résumé (2) « des 
moyens dont la Grande-Bretagne pourrait se servir pour 
ruiner les projets de ses ennemis. » Sauf une invitation à 
s'emparer de la Corse et quelques suggestions sur le lan- 
gage à tenir à Constantinople et à Copenhague, cette der- 
miére pièce ne fait que reproduire les conseils déjà donnés. 

Enfin, après un silence de plus de cinq semaines, par- 
vint à Dresde une dépêche de Holdernesse (3); affirmant 
que le cabinet nouveau ne modificrait en rien la politique 
étrangère de ses prédécesseurs. Puis le ministre anglais 
aceusa réception (#} du mémoire et du plant d'opérations 
du 90 novembre, et comme preuve de bonne volonté, an- 
nonca le renvoi à bref délai, sur le continent, des Hano- 
vriens ct Hlessois qui tenaient garnison dans le royaume 
insulaire, depuis le printemps de 1756. 

De son côté, le roi George adressa à son neveu un billet 
où il le remerciait de ses offres d'entente (5). « Puisque 
Yotre Majesté veut bien s'ouvrir envers moi des avantages 
qu'on pourrait retirer de celle guerre si elle tourne avan- 
tageusement, je souhaite que Votre Majesté m'en fasse 
part à moi-mème, et pour sauver du temps à cause de 
l'éloignement et des hasards des vents contraires, en fasse 
part, par un de ses ministres, à mon Président des finances 
de Münchhausen que j'instruis là-dessus. » 

Quoique le ton de cette épitre ne fût ni empressé, ni en- 





(3) Correspondance politique, vol. XIV, p. 119. 
(2) Correspondance politique, vol. NIV, p. 11. 
(8) Holdernesse à Mitchell, 25 novembre 1756. Mitchell papers 
44) Holdernesse à Mitchell, 7 décembre 1756. Mitchell papers. 
(5) George 11 à Frédérie, 7 décembre 1736. Correspondance politique, 
vol. XIV, P. 167. 
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courageant, et que le choix du ministre hanovrien comme 
intermédiaire ne fût pas pour plaire à Frédéric qui se mé- 
fiait du personnage, il fit à son oncle une réponse gra- 
cicuse, et s'emparant du mot «avantages » sur lequel son 
correspondant avait appuyé, insinua l'idée d'un agran- 
dissement pour la maison de Hanovre aux dépens des évt- 
chés d'Osnahruck et de Paderborn. 

Laissons Münchhausen et Podewils converser à loisir et 
échanger des dépèches qui d’ailleurs n'aboutirent à rien, 
et revenons avec Frédérie à la question bien autrement 
importante de l'armée d'observation. C'est en vain que le 
roi de Prusse avait envoyé auprès de la régence du Ha- 
novre le général de Schmettau pour presser l'établisse- 
ment des magasins; le président de Münchhausen (qu'il 
ne faut pas confondre avec son frère de Londres), ne vou- 
lait, ou ne pouvait prendre de décision sans en référer à 
Sa Majesté britannique. C'est en vain que le duc de Bruns- 
wick écrivait lettre sur lettre à son beau-frère pour activer 
la conclusion de son traité de subsides, en suspens pour 
une « douceur » de 50,000 thalers que lui refusait le mi- 
nistre hanovrien; rien n'avançait, et cependant le temps 
passait. De Londres, Michel, le chargé d'affaires prussien, 
dépeignait la situation sous de tristes couleurs (1). Holder- 
nesse élait découragé; la nouvelle administration, bien 
qu'animée de bonnes intentions, n'avait pas encore pris de 
détermination pour l'Allemagne. « On n'était convenu de 
rien de précis à cet égard, tant à cause de l'incommodité 
du sieur Pitt qui n'avait vu le roi qu'une soule fois depuis 
qu'il était secrétaire d’État, que parce que le reste de ses 
collègues étaient encore trop occupés des arrangements qui 
regardaient l'Angleterre en propre, pour songer, comme 
il serait à souhaiter, à ceux du dehors, et de l'Allemagne 
en particulier. » 


(1) Michel à Frédérie, 14 décembre 1736. Correspondance politique. 
vol XIV, p. 176. 
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Frédéric ne compte plus sur le cabinet de Londres. « Il 
m'a dit, écrit Mitchell (1), qu'il craignait bien ne devoir 
attendre aucun secours de ses alliés, qu'il ferait de son 
mieux à lui tout seul. Il retirerait ses troupes et son artil- 
lerie de Wesel, et concentrerait ses efforts sur les points 
où ils pourraient réellement servir. » Ce propos n'était pas 
une menace en l'air, car huit jours après cette conversation 
le Roi adressa (2) au gouverneur de Wesel, le général de la 
Motte, des ordres confidentiels pour le désarmement de la 
place et pour la destruction épentuelle d’une partie des 
ouvrages. Cependant, au moment même où il semblait 
qu'il n'y eut plus rien à espérer de l'Angleterre, le minis- 
tère britannique, se réveillant de sa longue torpeur, reprit 
l'examen des projets soumis par Frédéric. « Sa Majesté, 
mande Holdernesse (3), a jugé bon d'assembler ses forces 
sur la Lippe, où elles seront prêtes à agir selon les circons- 
tances. » On offrit au Danemark un traité d'alliance (#) 
et de subsides, par lequel cette puissance, moyennant le 
paiement annuel de 200,000 livres sterling. tiendrait à La 
disposition de l'Angleterre un corps de 8,000 hommes et 
une flotte de 12 vaisseaux de ligne. Enfin Mitchell recut 
l'ordre de se rendre à Brunswick pour conclure l'accord en 
suspens depuis si longtemps, et sans doute de se montrer 
coulant sur la « douceur » des 50,000 écus. 

On songeait aussi aux voies et moyens : Le nouveau mi- 
nistre, Pitt, rétabli d’un accès de goutte qui l'avait éloig: 
des affaires, avait entamé avec le roi George, par l'entre- 
mise de Münchhausen, une négociation financière. 11 lui 
proposait un crédit de 300,000 livres sterling, À la con- 








1} Mitchell à Holdernesse 2 Janvier 1357. Milehell Papers. 

?) Frédérie à La Moile, 12 janvier 1757. Correspondal 
Sos. KIV, p« 201: 

(3) Holdernesse à Mitcbell, 31 décembre 1756. Mitchell Papers. 

(4) Holdernesse à Tilley, 18 janvier 1737. Copie anneuée et destinée à être 
communiquée au roi de Prusse. Mitchell Papers. 
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ditiou de preudre à la charge du Hanovre le contingent 
hessois. Le vieux souverain, qui avait fait son calcul, se 
contenterait de 200,000 livres, mais insistait pour laisser 
les Hessois au compte du budget anglais. Ces détails, 
donnés par Newcastle à Hardvwicke, furent l'ocension d'ap- 
préciations peu flatteuses pour le monarque dont ils ve- 
nuient de quitter le service, « Les passions, écrit Hard- 
wicke (1), acquièrent de la forée au fur et à mesure que 
les autres facultés s’affaiblissent;.. dans le cas présent c’est 
l'argent qui est en jeu. fete disposition d'esprit est si 
étrange et cependant si enracinée que je n'en parlerai 
plus, excepté pour répéter les mots de Ciceron dans son 
traité sur la vieillesse : « Potest quiquam esse absurdius 
quam quominus vitæ restat, eo plus viatici quœrere? » 
Je crois en vérité que Lady Yarmouth a raison, qu'il n'y 
a pas d'autre cause de la mauvaise humeur, dans le cas 
présent, que le désappointement au sujet de l'argent. » 
IL est indéniable que la personnalité très développée du 
roi George, et peut-être l'esprit d'avarice qui grandissait 
avec l'âge, excreèrent une action incontestable sur la poli- 
tique étrangère de l'Angleterre pendant la période que 
nous passons en revue. Préoccupé avant lout de la sûreté 
de ses États électoraux, plein de méfiance a l'égard du ca- 
binet qu'il venait de subir, réfractaire à l'idée de dépenser 
le trésor accumulé pendant son long règne, soupçonneux 
des desseins de son entreprenant allié auquel il gardait 
rancune de sa conduite passée, George se Inissait influen- 
cer, sinon diriger, par ses ministres hanovriens, pour 
lesquels il avait des sentiments d'affection et de confiance 
que ne surent jamais lui inspirer leurs collègues anglais. 
Or le conseil de régence à Hanovre et son délégué à Lon- 
dres n'avaient suivi qu'à regret l'évolution de leur maitre; 
ils avaient conservé au fond du cœur leurs sympathies 


(1) Hardwicke à Newcastle, 4 janvier 1767, Newcastle Papers. 


Google ni 





‘ 
CONFLIT ENTRE MITCHELL ET LA RÉGENCE DU HANOVRE. 1% 


pour la vieille alliance avec la maison d'Autriche, et 
étaient tout disposés à écouter les avances conciliantes 
qui leur viendraient de Vicnne. De là cette contradic- 
tion constante entre le ton de Londres et celui de Ha- 
novre. entre les promesses officielles du roi, soufflées par 
ses conseillers britanniques , et les procédés dilatoires des 
autorités électorales. 

Le conflit qui devait résulter de cette dualité dans la 
direction, surgit À propos du traité avec le Brunswick, 
Déjà le général de Schmettau s'était plaint en termes vifs 
de la nonchalance et de l'inertie du cabinet hanovrien. Ce 
fut pis encore quand Mitchell, envoyé par le gouverne- 
ment anglais pour faire aboutir la convention, s'aboucha 
avec le Président et ses collègues. « Je suis obligé, mande- 
t-il (1), de faire remarquer à Votre Seigneurie que j'ai 
trouvé de la part des ministres à Hanovre une réserve qui 
m'a fort découragé, et que je ne savais à quelle eause at- 
tribuer. J'ai pensé en conséquence qu'elle provenait du 
mécontentement qu'ils avaient éprouvé d'une mission qui 
leur enlevait la conduite de la négociation. Maisje erains 
qu'il n'y ait un autre motif d'une nature bien différente. 
Je reçois des lettres de Dresde, de Pétershourg et de Var- 
sovie, où on me cite des racontars autrichiens, d'après 
lesquels l'Impératrice-Reine aurait imaginé de détacher 
le Roi de son alliance avec la Prusse, en lui offrant la 
neutralité pour le Hanovre. Je ne veux pas me permettre 
de croire que les Ministres hanovriens de Sa Majesté aient 
fourni matière à ces récits, quoiqu'on n'en ait pas fait 
secret dans plusieurs des cours catholiques de l'Allema- 
gne. Mäis celte affaire exige une explication immédiate, 
faute de quoi elle pourrait entrainer les conséquences les 
plus graves. C'est pourquei j'ai era de mon devoir d'en 
parler à Votre Seigneurie pour qu'un démenti authentique 








1) Mitchell à Holdernesse. Brunswick, le 8 février 1787. Mitchell Papers. 
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vienne sans relard effacer jusqu'au soupçon de tels pour- 
parlers. » 

Malheureusement, le démenti que Mitchell sollicitait 
avec tant d'énergie était impossible, pour l'excellente rai- 
son que des ouvertures avaient été faites à Vienne, à Paris 
et à Londres, au sujet de la neutralité du Hanovre, et 
qu'elles venaient de se traduire à la cour de Saint-James 
par une proposition directe du gouvernement autrichien. 
Gette question était pendante depuis longtemps; elle avait 
fait l'objet d'entretiens entre Kaunitz et Steinberg, le 
ministre hanovrien accrédité à la cour de Vienne; elle 
avait joué un role important dans les discussions militaires 
sur Les projets de campagne des armées de France et 
d'Autriche; elle avait été soulevée à plusieurs reprises entre 
Stabremberg et les membres du cabinet de Louis XV; 
elle mérite done des développements, d'autant plus néces- 
saires qu'ils jetteront quelque jour sur les vues intimes de 
l'impératriec etsur la politique vacillante du Roi-Électeur 
George II. 

Dès ses premiers entretiens avec Kaunitz, nous avons vu 
le comte d'Estrées se heurter au désir manifeste de ména- 
ger le Hanovre. On craignait à Vienne une action com- 
mune des princes protestants du nord de l'Allemagne. ac- 
tion qu'on espérait éviter en les désintéressant du conflit; 
d'autre part, on n'entendait pas laisser la France se déga- 
ger de la lutte contre la Prusse pour çourir sus à des ad- 
versaires qu'on n'avait aucun motif de se mettre sur les 
bras, A Versailles les desseins étaient tout autres; on ne 
voulait pas distinguer entre Sa Majesté britannique et Son 
Altesse électorale; le pays de Hanovre, dont la conquête 
était relativement facile, semblait tout indiqué comme 
gage pour Les avantages à lirer de la paix prochaine, 
comme garantie contre les pertes que l'on pourrait es- 
suyer sur mer et en Amérique. 

Si entre les nouveaux alliés il y avait désaccord, le dis- 
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sentiment était encore plus marqué entre les autorités de 
Hanovre et celles de Londres. Tandis que le ministère élec- 
toral, très ému des dangers de l'invasion et peu confiant 
dans l'issue de la lutte, se déclarait pour la neutralité, 
les ministres anglais étaient partagés entre la crainte de 
froisser le sentiment publie favorable au monarque prus- 
sien qu'il faudrait abandonner, et les difficultés parle- 
mentaires que souléverait la demande des subsides né- 
cessaires pour défendre les possessions continentales de 
leur maitre. L'initiative des premiers pourparlers revenait 
au gouvernement du Hanovre : Vers la fin de septembre, 
M. de Steinberg avait été chargé de sonder la cour impé- 
riale sur les mesures qu'elle entendait prendre pour as- 
surer la tranquillité de l'Allemagne, et pour présorver 
l'Électorat contre la menace d'une invasion française. 
Une première démarche auprès de Kaunitz avait été suivie 
d'une audience de l'Empereur; de ce souverain, Steinberg 
ne put tirer que des déclarations énigmatiques (1) : On 
n'avait aucun avis de la marche d'une armée française, 
et on la croyait improbable: d'ailleurs on donnerait vo= 
lontiers satisfaction aux vœux du roi George, et le cas 
échéant on examinerait ses propositions, 

Cette réponse évasive et la mission du comte d’Estrées 
enlevèrent à la régence du Hanovre les illusions qu'elle 
avait conservées jusqu'alors sur les bonnes dispositions de 
la cour de Vienne, Malgré l'éloignement qu'on éprouvait 
pour l'alliance prussienne, il faudrait bien s'y résigner 
comme à un mal inévitable, L'avènement du ministère 
Pit ne fit que confirmer ces tendances; on connaissait 
les sympathies de cet homme d'État pour la cause dé 
Frédérie, et on sentait fort bien que les secours financiers 
que l'Angleterre accorderait à l'Électorat, dépendraient 








(1) Steinberg aux ministres du Hanovre, 18 octobre 1156. Dépêche cilée 
par Hassel, Die Schlerischen Kriege und das Kur[urslenthum Hannover, 
P. 16. 
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de l'attitude de la régence vis-à-vis de la Prusse. Aussi se 
montra-t-on prodigue de promesses à l'égard de Schmet- 
tau, lors de son premier voyage à Hanovre, vers la fin de 
1756; mais à peine le général venait-il de repartir pour 
Dresde, qu'on reçut à Hanovre unc dépêche de Sfein- 
berg (1), annonçant un revirement de la politique autri- 
chienne. L'envoyé, tenu à l'écart depuis plusieurs mois, 
avait été appelé par Kaunitz, et avait eu communication 
d'un mémoire sur la neutralité de l'Électorat. Malgré leur 
silence prolongé, les ministres de Marie-Thérèse étaient de- 
meurés partisans d'un arrangement qui, en écartant la pré- 
vision d'hostilités dans le nord de l'Allemagne, faciliterait 
l'emploi contre le roi de Prusse de toutes les forces auxiliai- 
res de la France. La cour de Versailles, longtemps hostile, 
avait enfin cédé sur le principe de la neutralité; il restait 
à en régler Les conditions, et c'était à cette fin que le chan- 
celier avait fait rédiger la pièce montrée à Steinberg. 
Un courrier de Kaunitz à Colloredo, ambassadeur à la 
cour de Saint-James, emporta le rescrit impérial accompa- 
gné d'instructions complètes. Le document principal, en 
date du & janvier 1757 (2), rappelait, sur un ton plutot 
triste qu'indigné, qu'on n'avait pas encore eu de réponse 
écrite à la réquisition remise après l'agression du roi de 
Prusse. « Sa Majesté britannique avait cependant trouvé 
bon de s'expliquer elle-même de bouche envers le comte 
de Colloredo, son ministre auprès d'Elle, dans des termes 
qui ne perméttent plus à l'Impératrice de compter sur 
l'accomplissement des engagements qu'elle réclame, et 
qui lui donnent même de justes appréhensions, tant en 
qualité de Roi qu'en celle d'Électeur, Sa Majesté britanni- 
que pouvant n’être pas éloignée de donner des secours à 


(1) La dépêche de Steinberg datée du & janvier 1757, parvint à Hanovre 
le 11 du même mois. Hassel, p. 270. 

(2 Reserit impérial adressé à Collercdo, par dépêche du 9 janvier 1757. 
Archives de Vienne. 
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son ennemi. » Malgré In mauvaise impression ainsi pro- 
duite, l'Impératrice, « mue par l'intérêt qu'elle prend à la 
tranquillité de l'Allemagne et le désir sincère de ne point 
étendre la guerre », proposait au roi George « de s'enga- 
ger par une convention formelle de neutralité, et de la 
manière la plus obligatoire, à ne donner on qualité d'É- 
lecteur aucun secours quelconque, ni en argent, ni en 
troupes, ni directement , ni indirectement ou de quelque 
manière que ce soit, ni au roi de Prusse nt à sos adhé- 
rents contre Sa Majesté l'Impératrice et contre ses alliés, 
pendant tout le cours de la guerre qui existe actuelle- 
ment ;… d'accorder à l'Impératrice et à ses alliés toutes les 
sûretés, facilités, ou conditions justes et raisonnables qui 
doivent être une suite de cet engagement; et de consentir 
qu'il soit garanti par les puissances que l'on jugera à 
propos de requérir pour cet effet, l'Impératrice s'offrant 
en ce eas à un engagement réciproque et à répondre de 
ses alliés. » 

Au sein de la régence du Hanovre, l'ouverture de la 
cour de Vienne requt un excellent accueil; quelque vague 
que füt le langage tenu, on se félicita de l'initiative prise, 
on se reprit à espérer, on erut à la possibilité d'éviter l'in- 
vasion, et on ajourna les préparatifs militaires promis à 
Schmettau. A Londres l'affaireprit une tournure bien moins 
favorable. Aussitôt muni de ses instructions, Colloredo se 
mit en rapport avec Münchhausen; tant qu'on s'en tint aux 
généralités, toutalla pour le mieux, mais il n'en fut pas de 
même quand il fallnt préciser les conditions de la neutra- 
lité. L'Autrichien dut mettre sur le tapis le droit de pas- 
sage qui serait invoqué pour le corps français destiné à 
renforcer les armées de Marie-Thérèse. Cette demande, qui 
rappelait le « iransitus innoxius » réclamé par Frédéric 
lors de son entrée en Saxe, ne laissait pas de réveiller le 
souvenir du traitement infligé à ce pays par les Prussiens, 
et de suggérer des vexations pareilles de la part des 
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is aux dépens du Hanovre. Aussi Münchhausen 
il (1) qu'une exigence de ce genre, dont il n'a- 
ait pasété question entre Kaunitz et Steinberg, était inae- 
ceptable; les Français, une fois établis dans l'Électorat, 
inventeraient bien une excuse pour y rester, et quelle que 
fût la bonne volonté de la cour de Vienne, elle aurait beau- 
coup de peine à les en faire sortir. Lors d'une entrevue 
ultérieure, le ministre hanovrien lut à son interlocuteur 
la réponse de son souverain : Le roi George signalait les 
périls d'une intervention de Louis XY en Allemagne, et 
sous couleur de pourvoir à la sécurité de ses États, re- 
poussait toute convention qui ne contiendrait pas des ga- 
ranties contre la marche d'une armée française à travers, 
ou à proximité de son Électorat. D'après Colloredo, le 
ministre hanovrien et même ses collègues anglais pen- 
chaient pourle principe de le neutralité; mais il serait 
presque impossible de trouver des conditions présentant 
à leurs yeux des sauvegardes suffisantes contre les procé- 
dés à craindre de la France. 

Dans une seconde dépêche (9), écrite en français et 
datée également du & février, l'ambassadeur de Marie- 
Thérèse avoue que Je refus de livrer passage « res- 
semble, en partie du moins, au prétexte pour rendre la 
chose difficile à la France, l'en dégoüter, et sauver le 
roi de Prusse d'un côté, quoique je ne doute nullement 
qu'on ne préfère l'intérêt de l'Électeur de Hanovre à celui 
de l'Électeur de Brandebourg. » Il ajoute : « Le ministère 
anglais 8 certainement eu part dans la réponse prompte 
qu'on m'a donnée, et il ne paralt pas qu'il soit porté à 
la modération. Depuis ma dernière dépêche je n'en ai vu 
aucun; il est inutile d'aller chez M. Holdernesse qui fait 
toujours le fier et le fin. J'irai cependant demain chez 
M. Granville pour voirs'il m'en dira quelque chose. » 





1) Collorelo à Kauaitz, 4 février 1757. Archives de Vienne, 
{2) Colloredo à Kauaitz, 4 février 1737. Archives de Vienne. 
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Ainsi que le pensait Colloredo, le eabinet britannique, 
ou tout au moins Holdernesse qui avait dans son départe- 
ment les affaires d'Allemagne, avait été informé de la 
proposition autrichienne. Le & février, il en parle au co- 
lonel Yorke (1) à La Haye; d'après lui, le projet exposé à 
Münchhausen faisait partie du plan imaginé par l'Autriche 
pour détourner l'Angleterre de l'alliance prussienne ; au 
même ordre d'idéos se raltachaïent des propos du comte 
de Rosenberg, représentant de l'Impératrice à Madrid, 
consillant une médiation de l'Espagne pour rétablir l'en- 
tente entre les cours de Vienne et de Londres, et une note 
du grand chancelier Bestushew à Williams visant la 
neutralité du Hanovre, qu'on croyait avoir été inspirée 
par Esterhazy. Enfin il y avait une coïncidence étrange 
gage pacifique et les avances que le minis- 
s, M. d'Affry, paraissait vouloir faire à son 
collègue anglais de La Haye. Quoi qu'il en fût, le roi 
George se décida à mottre son neveu au courant de la né- 
gociation au sujet du Hanovre, et donna des ordres en 
conséquence à la régence. Se conformant à cette injonc- 
tion, le Président Münchhausen (2) transmit à Berlin la 
pièce apportée par Colloredo et la réponse qui lui avait 
été faite. De son côté Holdernesse écrivit à Mitchell (3) : 
« Vous déclarerez au roi de Prusse que la ferme résolution 
de Sa Majesté est de n’accepter aucunes mesures d'accom- 
modement, à moins que Sa Majesté prussienne n'y soit 
comprise. Le Roi en outre est bien déterminé à ne pas se 
laisser amuser par des propositions insidieuscs, ou de per- 
mettre qu'on le détourne de la poursuite vigoureuse de la 
guerre par des offres séduisantes quelconques, Sa Majesté 
communiquera sans retard et fidèlement au roi de Prusse 











(1) Holdernesse à Yorke, 4 février 1:57. Mitchell Papers. British Museum. 

(2) Président Münchhausen à Podenils, 13 février 1797. Correspondance 
politique, ol. XIV, p. 278. 

(3) Holéernesse à Mitchell, 8 février 1757. Mitchell Papers. 
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toute mesure prise dans une affaire de si grande impor- 
tance pour la cause commune. » 

Ce fier langage arrivait à point pour rassurer Frédéric 
et l'envoyé Mitchell, aussi émus l'un que l'autre de la résis- 
tance des autorités hanovriennes aux mesures militaires 
recommandées per le général Schmettau, et de l'opposi- 
tion latente que rencontrait la conclusion de la convention 
avec le duc de Brunswick. 

Sur ces entrefaites, les avis de Londres vinrent confir- 
mer les déclarations de loyauté à l'alliance dont les mi- 
nistres anglais avaient été jusqu'alors si prodigues, sans y 
ajouter toutefois les sanctions pratiques que réclamait leur 
allié. Dès le commencement des hostilités, et à plusieurs 
reprises depuis la fin de la campagne d'automne, Frédéric 
avait insisté pour la prompte concentration, dans le nord 
de l'Allemagne, de l'armée d'observation. À cet effet il 
avait demandé à son oncle de rapatrier les Hanoyriens et 
Hessois à la solde anglaise, et de passer des traités de 
subsides avec les princes protestants de l'Allemagne. Jus- 
qu'alors le roi George, influencé par les craintes de ses 
ministres électoraux , leurré de l'espoir d'obtenir un traité 
avantageux pour ses possessions continentales, n'avait pris 
aucune disposition pour le rassemblement de ses forces. 
Les préparatifs français pour envahir l'Empire, les con- 
ditions auxquelles l'Autriche entendait subordonner la 
gorantie de neutralité, les instances du roi de Prusse, 
déterminèrent Sa Majesté britannique à prendre parti. 

On résolut, tout en continuant à Vienne les pourpar- 
lers entamés, de réunir un corps de 40,000 hommes, des- 
tiné à protéger le Hanovre et les États voisins contre une 
agression française. Dans une conversation relatée par 
M. de Zôhrern (1), représentant de l'Empereur à Londres, 
Münchhausen n'avait pas dissimulé les réserves catégo- 





(1) Zôhrera à Kaunitz, 14 février 1787. Archives de Vienne. 
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riques de son souverain : « Ayant eu l'honneur de me 
trouver, avant-hier samedi, à la toilette de M=* de Monch- 
hausen, parmi des ministres étrangers, et l'un d'eux 
ayant avancé que les 24,000 hommes de troupes françai- 
ses, stipulées par le traité de Versailles, passeraient par 
les États d'Allemagne du roi de la Grande-Bretagne, M. le 
baron de Münchhausen prit la parole, disant qu'il lui 
restait encore de l'espérance « sur la conservation de la 
tranquillité en ce quertier-là ; que l'armée d'observation 
se trouverait formée dans les Élats de Hanovre au com- 
mencement du mois d'avril; qu'elle ne sortirait pas des 
frontières; qu'elle ne laisserait cependant passer ni dans 
ces États, ni près de ces États, des troupes de France; 
qu'en tous cas ces troupes trouveraient à qui parler; qu'en- 
fn, si elles passaient ailleurs, il n'y avait rien à dire. » 
Pour l'organisation et l'entretien de l'armée, il fallait de 
l'argent. George Il, fidèle à ses traditions économiques, 
s'adresse à ses sujets britanniques. Dans un message pré- 
senté au Parlement le 18 février (1), Sa Majesté, tout en 
parlent de sa « répugnance » à demander des subsides 
extraordinaires, citait « l'union des conseils et les prépara- 
tifs de la France et de ses alliés » comme constituant une 
menace pour toute l'Europe. « Ces très injustes et vindica- 
tifs desseins, ajoutait-Elle, sont particulièrement et immé- 
diatement dirigés contre les États de l'Électorat de Sa Ma- 
jesté, et contre ceux du roi de Prusse, son bon allié. Sa 
Majesté se confie au zèle expérimenté et à l'affection de ses 
fidèles communes; Elle espère qu'elles l'assisteront cordia- 
lement à former et maintenir une armée d'observation 
pour la défense juste et nécessaire de ses États, et qu'elles 
la mottront en état de remplir ses engagements avec le roi 
de Prusse, pour protéger l'Empire contre les incursions 
d'armées étrangères, et pour soutenir la cause commune. » 


41) Message du Roi au Parlement, 18 février 1757. 
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En réponse à cet appel, les-Chambres s'empressèrent 
d'accorder un crédit de 200,000 livres sterling, somme 
qui parut bien modique, s'il faut en croire l'appréciation 
de l'un des intéressés, le due de Brunswick (1). 

Malgré ce vote, et en dépit de la confidence faite à 
Berlin par la régence de Hanovre, le bruit courait avec 
persistance que les négociations continuaient entre Londres 
et Vienne, et qu'elles étaient a ppuyées par le Danemark et 
la Russie. Les reporters diplomatiques du dix-huitième 
siècle ne se trompaient pas. Sans doute le ton du message 
n'était guère conciliant à l'égard de l'Autriche, mais on 
l'expliquait (2) par la nécessité pour le Roi de flatter 
l'opinion anglaise, très favorable à la Prusse. Entre temps, 
Golloredo avait envoyé à Kaunitz, et transmis à son collè- 
gueStahremberg, le résumé de ses entretiens avee Münch- 
hausen. L'ambassadeur à la cour de Louis XV, selon ses 
habitudes d'initiative intelligente, ne perdit pas de temps 
à attendre des instructions, mais rédigea (3), pour l'édi- 
fication du cabinet français, une analyse des conversa- 
tions de Londres et des suites importantes qu'elles venaient 
d’avoir à Vienne. 

La cour d'Autriche avait en effet reçu communication, 
par l'entremise de Steinberg, de la note dont Münchhausen 
avait donné lecture à Colloredo. Ce document (4) n'était 
qu'une longue diatribe contre les agissements de la France. 
« Des exemples, y était-il dit, récents et connus de toute 
la terre, doivent rappeler au souvenir de Sa Majesté im- 
périale-royale qu'on ne peut mettre aucune confiance dans 
les promesses les plus sacrées de la couronne de France, 


(1) Brunswick à Frédérie, 28 février 1757. Correspondance politique, 
vol. XIV, p. 338. 

{2} Colloredo à Kaunitz, 22 février 1787. Archives de Vienne. 

(3) Note confidentielle remise par Slabremberg à Rouillé, le 9 mars 1 
Arctives de Vienne. 

(4) Mémoire de l'Électeur de Hanovre remis par Steinberg, le 20 février 
1781. Parallèle de la conduite du roë. Paris 1758. 








oogle 


CONDITIONS LAISSÉES PAR STEINBERG. 185 


quand on aurait même sacrifié des provinces considérables 
pour obtenir ces promesses. Sa Majesté (britannique) 
craint que, malgré la parole que lui aurait donnée la 
France de ne point inquiéter les possessions de Sa Ma- 
jesté en Allemagne, cette couronne, aussitôt qu'elle se 
verra tout pouvoir dans l'Empire, et qu'elle sera établie 
dans le voisinage des possessions de Sa Majesté, ne retire 
sa promesse et n'entre en ennemie sur les terres en ques- 
tion; et cela dans un temps où il serait impossible À Sa 
Majesté l'Impératrice-Reine de s'y opposer, quelque envie 
qu'elle en püt avoir, » Le roi George demandait en con- 
séquence les détails les plus précis sur l'interprétation de 
la neutralité; et « quelle sàreté on a intention de donner 
en pareil cas. » 

Le chancelier, un peu blasé sur les procédés et sur le 
langage de la diplomatie anglaise, ne s'était attaché 
qu'aux conclusions de la pièce qui laissaient encore la 
porte ouverte à de nouveaux pourparlers; il avait arraché 
à Steinberg (1) l'aveu « qu'il avait ordre de sa cour de 
déclarer que le Roi son maitre était prèt à accepter une 
convention de neutralité aux trois conditions suivantes : 
1° L'on n'insisterait pas sur le passage des troupes de Sa 
Majesté Très Chrétienne par le territoire de l'Électorat de 
Hanovre.  L'Électeur ne serait point obligé de prendre 
aucune part à la guerre contre le roi de Prusse. 3° La 
cour impériale lui donncrait les sürotés suffisantes de 
l'exacte observation de tous les articles à stipuler par le 
traité. » 

On se trouvait ainsi saisi de propositions fermes de la 
part du gouvernement hanovrien, Ce renseignement était 
des plus importants; en le transmettant au cabinet fran- 
ais, Stahremberg crut devoir le compléter par ses propres 
déductions : il fit observer que la négociation n'avait été 


(1) L'entrevue entre Kaunitz et Steinberg eut lieu le 20 février 1767. 
MHassell, p. 230. 
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communiquée qu'à deux des ministres anglais, et à titre 
confidentiel; de ce fait, et des divergences relevées entre 
les dires de Münchhausen et ceux de Steinberg, il conjec- 
turait « que le ministère hanovrien désire la neutralité, 
au lieu que le ministère britannique souhaiterait que la 
guerre pit s'étendre davantage sur le continent. Si cette 
conjecture est fondée, concluait-il, il s'ensuivrait que la 
neutralité pourrait encore avoir lieu dès que le ministère 
de Hanovre, délivré d'ailleurs de la crainte du passage 
des troupes françaises, croirait en avoir assez fait pour 
sauver les apparences, et se mettre à l'abri des reproches 
de l'Angleterre et du ressentiment de la Prusse, » 

La perspicacité de l’envoyé de Marie-Thérèse n'était pas 
en défaut. Pendant qu'on discutait à Paris, on élaborait 
à Hanovre un projet de convention dont le résumé fut 
transmis sur l’ordre du roi George à Berlin, où il est 
presque superflu d'ajouter qu'il excita l'indignation la 
plus vive de Frédéric. Dans ce projet, expédié par le 
président Münchhausen (1) à la date du 23 mars, on pro- 
posait d'étendre la neutralité à la Hesse, au Brunswick 
et à tous les États allemands qui avaient refusé de se pro- 
noneer contre la Prusse; on invitait l'Empereur à se désis- 
ter de la demande du contingent qu'on était en droit de 
leur faire, à renoncer aux garanties et facilités de ravi- 
taillement dont il avait été question à Londres, enfin à 
s'entendre sur une ligne de démarcation au-delà de la- 
quelle lestroupes françaises etautrichiennes ne pourraient 
pas pénétrer. 

IL est présumable que sur ces bases, qui se rapprochsient 
des idées soutenues par Steinberg, le roi George et l'Im- 
pératrice se seraient mis d'accord; mais la cour de Vienne 
ne pouvait agir sans l'assentiment de la France, et ce fut 
de ce côté que vinrent les objections. 





Hi) Correspondance politique, XIV, 433. 
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Si George II était absolument opposé au « transitus 
innoxius » et à ses conséquences, Louis XV et ses conseil- 
lers étaient aussi fermement décidés à n'accorder la neu- 
tralité qu'à la condition de l'établissement d'une ligne 
d'étapes dans l'Électorat, et de l’utilisation des ressources 
locales pour les besoins de l'armée francaise, En vain 
Stahremberg essaya, la carte à la main (1), de démontrer 
que le chemin le plus court, pour arriver à Magdebourg 
et au territoire prussien, ne passait pas par le Hanovre: 
le maréchal de Belleisle répliqua en rééditant les con- 
sidérations militaires déjà développées dans les mémoires 
produits à Vienne, au moment de la discussion des opéra- 
tions. Enfin, tout ce que l'Autrichien put obtenir fut 
qu'avant d'adopter un parti définitif, on consulterait le 
maréchal d'Estrées qui revenait de sa mission près de 
l'Impératrice. 

Ainsi qu'il était à prévoir, d’Estrées ne fit que confirmer 
le cabinet de Louis XV dans la résolution qu'il avait 
prise. Celle conduite, très logique au point de vue stra- 
tégique, s'expliquait per la confiance dans la supériorité 
des armées alliées, comme l'indique un propos de Bel- 
leisle (2). A Stahremberg qui insistait sur le danger d'aug- 
menter le nombre des ennemis des deux cours, et de 
rendre ainsi plus difficile la réalisation des projets com- 
muns, le maréchal riposta : « Qu'il était prêt à parier avec 
moi telle somme que je voudrais qu'il ne pouvait man- 
quer d'arriver de deux choses l'une : ou que lorsque les 
troupes françaises seraient à portée d'entrer dans l'Élec- 
torat de Hanovre, le roi d'Angleterre consentirait à la neu- 
tralité de cet Électorat à tout prix, et mème en accordant 
le passage; ou que s'il opposait une armée à celle de 
France, Le roi de Prusse serait obligé d'envoyer à cette 
armée un corps de 40,000 hommes au moins de ses pro- 





1) Stahremberg à Kaunitz, 17 mars 1357, Archives de Vienne. 
() Stabremberg à Kannitz, 21 mars 1957. Archives de Vienne. 
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pres troupes; que, dans le premier cas, rien n'empécherait 
d'aller tout droit contre le roi de Prusse, et d'accomplir 
par conséquent l'engagement qu'on allait prendre : et que 
dans le second, on occuperaït une partie considérable de 
ses forces et agirait tout aussi directement contre lui que 
si où l'attaquait dans ses propres États. » 

Cependant, malgré les observations de ses conseillers 
militaires, la cour de Versailles, par égard pour son allié, 
ne repoussa pas la neutralité. « Si le roi d'Angleterre, 
avait déclaré Bernis, accordait le passage et s'engageait à 
ne pas employer ses troupes hanovriennes, ni direcle- 
ment, ni indirectement contre la France et nous, soit en 
Allemagne, soit autre part; à fournir, pour le temps du 
passage de l'armée française par l'Électorat, les subsis- 
tances aux temps, prix et lieux dont on conviendrait, on 
serait toutefois disposé ici à se prêter encore à la neutra- 
lité;.. l'armée française ne commettrait aucun désordre et 
se conduirait en tout comme dans un pays neutre, » Il fut 
entendu qu’une convention établie sur ces bases, et con- 
tenant « les clauses les plus propres à rendre la neutralité 
sûre et bien cimentée, serait préparée par la chancellerie 
autrichienne, et soumise au roi George qui aurait À ré- 
pondre par un oui ou un non. » Stabremberg en termi- 
nant son exposé ne dissimule pas ses préférences; l'arran- 
gement conclu, l’armée française déjà en marche sur le 
Kbin pourrait passer le Weser dès le mois de mai; dans 
le ces contraire, « elle perdra probablement ou toute la 
campagne, ou du moins la plus grande partie, à conqué- 
rir et dévaster le pays de Hanovre, chose dont le maréchal 
d'Estrées me parall beaucoup plus occupé que du but 
principal pour lequel la France entreprend la guerre de 
terre, et auquel naturellement devraient tendre toutes les 
démarches qui se font. » 

Conformément au désir manifesté par le cabinet de 
Louis XY, le projet de traité fut expédié à Versailles pour 
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avoir son avis. 11 donna lieu à de longues discussions 
entre Stahremberg et Rouillé (1). Celui-ci se déclara ad- 
versaire de tout accord avec le Hanovre, et dans un accès 
de mauvaise humeur ne eacha pas son sentiment sur les 
périls de la nouvelle politique. Enfin, après maintes 
difficultés soulevées par Belleisle, Paulmy et d'Estrées, 
on confectionna une édition revue et corrigée du docu- 
ment autrichien, et on la fil parvenir directement à Lon- 
dres. Le texte définitif (2), en plus des facilités de passage 
et d'approvisionnement exigées par la France, stipulait la 
remise de la place de Hameln à lImpératrice, l'entretion 
aux frais de l'Électeur des ponts et des routes entre le 
Weser et l'Elbe, le cantonnement des troupes hanovrien- 
nes dans des positions qui ne pourraient être changées 
sans le consentement des parties, enfin la garantie de la 
convention par la Russie et le Danemark. Déjà ces deux 
puissances avaient fait agir leurs représentants à la cour 
de Saint-James (3) dans un sens favorable à l'arrange- 
ment; le langage tenu à ces intermédiaires officieux lais- 
sait prévoir la réponse officielle du roi George. 

Aussitôt armé de la pièce arrêtée à Paris, Colloredo fit 
visité à Münchhausen. Dans la dépêche (4) qui rend compte 
de sa conférence, le diplomate autrichien relate avec com- 
plaisance les arguments qu'il fit valoir en faveur de le 
neutralité. Münchhausen écouta cet exorde sans broncher, 
et pour se meltre au même diapason, protesta comme à 
son ordinaire « que la guerre présente ne touchait aucune- 
ment l'Électeur de Hanovre, qu'il n’y avait pas part, et 
qu'il n'y en voulait pas prendre, hormis qu'on le forçat 
de chercher sa sàreté où il pouvait la trouver; qu'il n'é- 
tait plus question d'examiner st l'alliance avec le roi de 


(1) Slahrembèrg à Kaunite, 29 avril 1747. Archirés dé Vienne. 
2) Projet annexé à la dépêche de Stahremberg à Colloredo, 21 avril 1757. 
(3) Colloredo à Kaunitz, 15 et 19 avril 1757. Archires de Vienne. 
&) Colloredo à Stahremberg, 29 avril 1757. Archives de Vienne. 
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Prusse avait été avantageuse à son maltre, ou non; mais 
que, de quelque façon que ce ft, il fallait pourvoir à la 
süreté de ses États en Allemagne. Là-dessus, raconte Col. 
loredo, je lui lus le précis. Les premiers articles rela- 
tifs à le neutralité passèrent assez facilement; mais dès que 
je vins à l'article 5 où il est parlé du « transitus innoxius », 
ce n’était plus la mème chose; ni vos remarques judicieu- 
ses, ni celles que je pouvais y ajouter, et qui dans le fond 
étaient presque les mêmes que les vôtres, n'ont pu le per- 
suader de croire que le Roi son maitre y consentirait 
jamais. » 

Parmi les autres stipulations, la clause relative à l'entre- 
tien des ponts et des routes d'étapes souleva une vive 
opposition: le ministre hanovrien s'écria « que ce seul 
article était capable d'occasionner une émeute en Angle- 
terre, si l'on savait que l'Électeur avait facilité ls marche 
des ennemis de cette nation contre le seul de ses alliés. » 
Quant au cantonnement des forces électorales, il lui parut 
inadmissible; « par ce moyen les troupes hanovrienncs 
étaient mises en prison. » Münchhausen rompit alors 
l'entretien, et tout en laissant peu d'espoir de sucois, 
promit de soumettre l'affaire au Roi dès le lendemain. 
« En rentrant chez moi, continue Colloredo, je pensais 
que M. de Münchhausen, à cause de son âge et de sa cadu- 
aité, pouvait bien avoir oublié les choses principales que 
je lui avais dites; quoique j'eusse bien prévu qu'elles n'a- 
boutiraient à rien, je jugeai à propos de lui écrire la lettre 
dont j'ai l'honneur de vous envoyer ei-joint copie... Le 
lendemain , savoir hier vers le soir, je me rendis chez lui; 
il me dit qu'il avait fait son rapport au Roi sen maitre, et 
que par son ordre il devait me dire que Sa Majesté avait 
trouvé les conditions qu'on voulait lui imposer d'une na- 
ture à ne pouvoir pas absolument les accepter: qu'elles 
n'éaient point combinables avec sa dignité; qu'il aimait 
mieux être forcé que de consentir à des propositions qui 
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dégradaient si visiblement son honneur et sa gloire; que 
la France ne pouvait Les avoir faites que dans la persuasion 
qu'elles fussent refusées, et qu'elle en voulait absolument 
aux États du Roi en Allemagne; mais qu'il mettait toute sa 
confiance dans sa bonne cause et dans la fidélité de ses 
sujets, et que certainement les troupes françaises trouve- 
raient plus de résistance et plus d'obstacles qu'ils ne 
pensent. » 

L'ambassadeur conclut en donnant à son collègue ses 
appréciations personnelles : « Excusez, Monsieur; je parle 
en militaire, et je pense que 100,000 hommes au bord du 
Weser seront plus en état de persuader l'Électeur de Ha- 
novre dans la crise où en sont les choses, que si Démos- 
thène même ressuscitait. Sachez en même temps, Monsicur, 
qu'on ne se croit pas encore tant en danger pour accepter 
des conditions qu'on accorderait encore dans l'avenir. J'ai 
tâché de les détromper, mais je ne me flatte point de les 
avoir persuadés.. 11 est cependant vrai aussi que le mi- 
nistre hanovrien a les mains liées, et qu'il ne peut pas 
suivre ses inclinations; c’est le ministère anglais qui le con- 
duit, et qui fait du roi de Prusse une idole parce qu'il a 
donné comme le défi à la France. Ce n'est pas qu'on ne 
convienne qu'on a perdu au change; il n'y a pas long- 
temps qu'an ministre de la plus grande considération a 
dit à un autre, lorsqu'il courait un bruit que le roi de 
Prusse avait fait des propositions en France : « Tant 
mieux! La cour de Vienne reviendra à nous, » Mais on 
veut savoir gré au roi de Prusse des engagements qu'il a 
pris avec l'Angleterre. » 

Ainsi se termina cette longue négociation. Les parties 
furent-elles sincères en l'engageant? On ne saurait douter 
dessentiments de l'Autriche; cette puissance avait toujours 
refusé de tenir vis-à-vis du roi George la conduite qu’elle 
essayait d'imposer à la France à l'égard du roi de Prusse: 
elle avait un intérêt évident à ménager son ancien allié 
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en sa qualité de prince allemand. Aux yeux de l'Impéra- 
trice, toute hostilité contre le Hanovre et ses alliés était 
une diversion inutile et facheuse, dont l'effet immédiat 
serait d'accroitre la force de résistance de l'ennemi prin- 
cipal, et d'introduire la guerre civile en Allemagne. Ce 
furent les mêmes préoccupations, d'ailleurs légitimes, qui 
avaient inspiré l'attitude et le langage de la diplomatie 
autrichienne dans les débats au sujet des traités de Ver. 
sailles et de la convention militaire. 

Quant à George I, dont il ne faut pss confondre le 
rôle d'Électeur avec celui de Roi, ses préférences, ses pré- 
jugés allemands, étaient notoires; on le savait plus sou- 
cieux du sort de son puys de Hanovre que de celui de la 
Grande-Bretagne; son désir le plus cher était d'épargner 
à l'Électorat le fléau de la guerre; c'était ce but qu'il 
avait cru atteindre en traitant avec le roi de Prusse, mal- 
gré le peu de goût qu'il eût pour son parent. Quoi de plus 
naturel que de continuer l'ouvrage commencé, en assu- 
rant la neutralité visée par un accord avec l'Impératrice? 
Sans doute cette princesse était l'ennemie du roi Frédéric, 
et on ne pouvait se faire illusion sur les motifs qui dic- 
taient ses avances, ni sur son désir de porter atteinte à 
l'alliance anglo-prussienne. Mais, répondait-on, le conflit 
sur le continent avait été provoqué par Frédéric vontre 
l'avis de la cour de Londres; on n'était tenu ni par les 
traités, ni par l'intérêt, à le suivre jusqu'au bout de 
l'ayenture dans laquelle il s'était précipité. 

C'est par des raisonnements de ce genre que le vieux 
roi George dut justifier, à ses propres yeux, des conversa- 
tions à Vienne et à Londres, dont il eût été difficile de 
concilier le mystère avec la notion de la loyauté que 
l'on doit à une puissance amie. Il est probable, d'ailleurs, 
que ces considérations morales ne pestrent pas d'un 
poids plus lourd au dix-huitième siècle qu'elles ne pa- 
raissent peser aujourd'hui; aussi serions-nous enclins à 
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attribuer l'échec de la négociation à la crainte de l'opi- 
nion anglaise. Si les ministres hanovriens étaient parti- 
sans de la neutralité, il s'en fallait de beaucoup que leurs 
collègues britanniques partageassent leurs idées. Le cabinet 
anglais, la majorité du Parlement et la nation tout en- 
tière, étaient aussi favorables au roi de Prusse qu'ils 
étaient jaloux de la préférence de leur souverain pour ses 
sujets allemands. Il aurait été fort difficile de faire ad- 
mettre par le public un arrangement séparant le sort de 
Hanovre de celui de l'Angleterre, et entrainant forcément 
des résultats fâcheux pour le seul allié de cette dernière. 
George II avait conservé trop vivace le souvenir des dan- 
gers que son trône avait courus pendant la rébellion de 
1785, pour braver le sentiment général. IL désira la 
neutralilé; peut-être à certaines conditions l'eûtil ae- 
ceptée; aggravée par les exigences de la France, elle eût 
semblé une insulte à l'Angleterre et eût été une menace 
pour l'avenir de la dynastie hanovrienne dans ce pays: 
il fit preuve de bon sens en la repoussant, 

Quoi qu'il en fût des motifs qui dictérent la réponse 
négative de Sa Majesté britannique, nous ne croyons pas 
que les égards dus à son neveu et allié le roi Frédéric y 
eussent grande part. Pendant le cours des pourparlers 
ce prince demeura fort inquiet : il n'avait été qu'à moitié 
rassuré par la communication que la régence du Hanovre 
lui avait faite sur les ordres venus de Londres; il n'avait 
d’ailleurs qu'à puiser dans ses souvenirs personnels pour 
se convainere qu'il faut attacher une valeur très relative 
aux documents de ce genre, même quand ils émanent 
d'une plume princière. Les avis de l'Électorat étaient 
mauvais: on y opposait des procédés dilatoires aux ins- 
tances du général Schmettau (1), chargé de surveiller la 
mobilisation de l’armée d'observation. Frédéric se fâche; 





(1) Schmettau avait ét8 envoyé une seconde fois à Hanovre en février 1757. 
GtennE BE ser ANS. 
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il fait appeler Mitchell qui l'avait suivi à Dresde; il lui 
fait part (1) du rapport reçu de Hanovre : « Les ministres 
là-bas ne se conforment pas aux instructions du Roi; ils se 
refusent à préparer l'entrée en campagne de leurs troupes 
et continuent à négocier la neutralité. S'il n'avait pas la 
plus haute opinion de l'honneur et de l& bonne foi du Roi, 
il aurait lieu d'avoir des soupçons. » A l'Anglais qui, au 
fond les partage et s'excuse par d'assez piètres argu- 
ments, Frédéric réplique : « Il faut que cette affaire soit 

laircie de suite; elle est de première importance et je 
ire savoir le fond du sac; je vais écrire directement au 
Roi. » Dans un billet particulier (2) à Holdernesce, Mit- 
chell donne d'autres détails : « La bombe a éclaté, je suis 
surpris que cela ait duré si longtemps; nous sommes tous 
déshonorés.. on s'est servi d'expressions vives que j'ai 
jugé prudent d'omettre (dans ma dépêche offcielle), 
comme celle-ci : 11 est dur d'être trahi, juste par les gens 
que j'ai sauvés, et grâce auxquels je me suis mis les Fran- 
cais sur les bras. je me fie à la bonne foi de la nation 
anglaise, mais jamais je ne pourrai avoir confiance dans 
les Hanovriens. » Le même jour, dans une lettre person- 
nelle (3) à son oncle, le roi de Prusse dénonce la conduite 
du ministère électoral, se plaint amèrement, et conclut 
dens les termes suivants : « de ne dois pas dissimuler à 
Votre Majesté qu'en combinant tous ces faits, j'aurais lieu 
d'entrer dans les plus grandes défiances; mais ce qui me 
rassure, c'est le caractère de Votre Majesté. Elle sait que je 
ne suis engagé dans celte guerre que pour avoir pris des 
mesures avec Elle pour la sûreté de ses Étals, et je suis sûr 
que, bien loin de m'abandonner dans la crise présente, 
Elle remplira ses engagements avec la bonne foi dont Elle 


















(1) Mitchell à Holdernesse (secret). 12 mars 1757. Mitchell Papers. 

(2) Mitchell à Holdernease (most private), 12 mars 1757. Milchell Papers. 

(3) Frédéric à George 11, 11 mars 1767. Correspondance politique, vol. XIV, 
P-36 
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a donné tant de marques éclatantes pendant son rigne 
glorieux. » 

Nouvelles récriminations adressées à Mitchell le 16 
mars : Frédéric souhaite la nomination du due de Cumber- 
land au commandement de l'armée d'observation, et 
estime que ce prince seul peut en imposer aux autorités 
électorales. Enfin, le 29 mars, on recut au quartier-géné- 
ral la communication que le président Münchhausen 
venait de faire, par ordre de son souverain, de la négo- 
ciation en cours à Vienne au sujet de la neutralité du 
Hanovre, et des bases sur lesquelles on croyait possible de 
traiter [1). Le texte du projet était accompagné d'un long 
exposé des motifs qui militaient en faveur d'une solution 
de ce genre. 

Le commentaire que fit Frédéric de (2) cette étrange 
consultation est caractéristique. Au sentiment de colère 
qu'il éprouve à la pensée de la désertion dont il peut être 
victime, se mêle une note de mépris pour les pauvres gens 
qui se laissent jouer. « Une telle démarche, de la part du 
Hanovre ou de l'Angleterre, serait Le plus grunde trahi- 
son d'un allié », s'écrie-t-il tout d'abord; mais il aban- 
donne bien vite le point de vue moral pour démontrer 
les dangers de la mesure. « Je ne serais jamais contraire 
à des propositions raisonnables pour convenir d'une paix 
honorable pour l'Angleterre et pour moi, mais qu'une 
neutralité pour l'Hanovre et les princes allemands qui s'y 
étaient attachés, n'était rien autre au fond que de prèter 
librement le col au joug et à l'esclavage que les ennemis 
voudraient imposer à l'Angleterre et à tout l'Empire; 
qu'on n'en obtiendrait plus que le bénéfice momentané 
de Polyphème... Mais le grand mal qui arriverait de tout 
ee chipotage, serait que le ministère d'Hanovre se laisse- 

{1} Voir plus haut le résumé de ce projet. 


{2} Frédéricà Podewils, 2 mars 1757, Correspondance politique, vol, XIV, 
p.438. 
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rait amuser per ces faux-fuyants, pour perdre le précieux 
temps de faire de bons préparatifs pour sa défense et 
pour montrer les dents à ses ennemis qui en voulaient à 
l'Hanovre ». 

Malgré le souci que lui donnaient en ce moment ses 
préparatifs pour l'invasion de la Bohème, Frédéric trouva 
le loisir d'écrire à Mitchell une lettre (1) qui troubla pro- 
fondément ce dernier. Dans l'audience qui suivit, Fré- 
dérie se montra très affecté des affaires du Hanovre, et 
déclara qu'il ne reprendraît confiance dans leur direction 
que quand il verrait le due de Cumberland à la tète de 
l'armée d'observation. Fort heureusement pour le maintien 
des bons rapports, la nouvelle officielle de la nomination 
de ce prince, et peu de jours après son arrivée (2) dans la 
capitale de l'Électorat, vinrent dissiper les soupçons que 
le roi de Prusse avait conçus sur la loyauté de son oncle. 

L'entrée en scène de Cumberland, dont les sentiments 
hostiles à l'égard de la France étaient notoires, ne précéda 
que de quelques jours le rejet définitif des propositions 
de neutralité élaborées à Vienne et à Paris. D'ailleurs l'hi- 
ver prenait fin. et avec lui l'espèce d'armistice que les 
mœurs militaires d'alors imposaient aux belligérants pen- 
dant la mauvaise saison; la parole était rendue au mili- 
taire, et la campagne de 1757, pour laquelle on avait de 
part et d'autre noïrci ant de papier, allait commencer 
sur le terrain. 

Mais avant d'entamer le récit des opérations de guerre, 
il nous faut, pour compléter le tableau de la situation gé- 
nérale de l'Europe au début du printemps de 1757, passer 
en revue les événements qui s'étaient déroulés en Russie, 
en Suède, en Espagne, et dans les petites cours de l'Em- 
pire. 

(1) Frédéric à Mitchell, 29 mars 1757. Correspondance politique, vol. XIV, 


p.416 
{?] Le due de Cumberland arriva à Hanovre le 16 avril 1757. 
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Nous avons déjà vu la Tzarine Élizabeth se ranger com- 
plètement du côté de l'Autriche et de la France, en si- 
gant avec ces deux cours des traités par lesquels, moyen- 
nant des subsides déterminés, elle s'engageait à coopérer 
d'une facon active, et en apparence décisive, à la ligue 
contre la Prusse. Ce résultat ne fut pas acquis sans une 
résistance des plus vives de Williams et des partisans de 
l'alliance anglaise, encore fort influents à Pétersbourg. 

L'agression de Frédéric et sa conduite à l'égard du roi 
de Pologne, avaient produit les effets prédits par l'am- 
bassadeur britannique. Aussitôt informée des incidents de 
Saxe, la cour de Pétersbourg avait pris l'initiative d’une 
promesse d'assistance à l’Impératrice , et repoussé dédai- 
gneusement l'offre venue de Berlin d'assumer le rôle de 
médiatrice dans le conflit naissant. Officiellement, il ny 
avait rien à espérer pour le roi de Prusse ct son allié; peut- 
être serait-il possible d'arriver à quelque chose par la 
voie de l'intrigue. Williams s'y employa de son mieux. Il 
s'entretint avec le. Grand chancelier, et lui offrit, assez 
crûment parait-il, le cadeau qu'il était autorisé à lui faire 
de la part de Frédéric. « Je l'ai trouvé intraitable les deux 
ou trois premières fois {1}; mais il a rendu la main au fur 
età mesure que mes insinuations à propos de la somme à 
verser devenaient plus transparentes. il m'a dit alors : 
« Je ne puis rien refuser au roi d'Angleterre et je servirai 
le roi de Prusse; dites-moi ce que je dois faire, car malgré 
ma bonne volonté la tâche est ardue. » Je répondis : « Vous 
allez commencer par affirmer que vous n'êtes plu l'en- 
nemi du roi de Prusse, » Il m'a alors donné la main et s'est 
écrié : « A partir de cette heure je suis son ami, mais je 
ne vois pas comment je pourrai le servir en ce moment. » 
Ces protestations ne parurent pas sans doute de bon aloi 
au méfiant Anglais, car il ajoute : « Je ne me suis pas en- 




















(1) Williams à Mitebell, 28 septembre 1756. Mitchell Papers. 
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core expliqué avec lui sur le montant de la somme (1}; je 
crois qu'elle est largement suffisante, » 

Avant la conversation particulière que nous venons de 
relater, Williams avait eu un entretien intéressant (2) avec 
les deux ehanceliers. La cour de Saint-James, qui ne vou- 
lait pas se brouiller avec la Russie et qui se berçait encore 
de l'illusion de réconcilier cette puissance avec la Prusse, 
était fort inquiète de voir la Tzarine décliner les verse- 
ments qui lui étaient dus en vertu du traité anglo-russe, 
ratilié en février 1756. Ce désintéressement de la part 
d'une cour jusqu'alors considérée comme besogneuse, 
était un indice peu rassurant. Pour éclairer Le terrain, 
l'ambassadeur britannique avait été chargé de sonder les 
chaneeliers sur l'attitude de la Russie en cas d'attaque du 
Hanovre par les Français. Vicndrait-elle au secours de 
l'Angleterre? Exigerait-elle pour ect objet une augmenta- 
tion de la subvention convenue? Les ministres d'Élisabeth 
ne voulurent pas répondre catégoriquement à ces ques- 
tions insidieuses. Ils reconnaissaient volontiers que le refus 
de recevoir le paiement des subsides anglais, pouvait être 
interprété comme la rupture de l'accord; mais ils re- 
jetaient sur le roi de Prusse la responsabilité de ce qui s'é- 
tait passé. C'étaient les méfaits de ce prince qui avaient 
décidé leur souveraine à offrir son aide à l'Impératrice- 
Reine: on ne demandait qu'à rester en termes d'amitié 
avec le roi George; quant à la France on n'avait contracté 
aucune alliance avec elle, et on s'était contenté de renouer 
les rapports diplomatiques naguère interrompus. De ce 
langage énigmatique, on pouvait déduire que tout espoir 
d'un rovirement n'était pas encore perdu. 

D'autre part, en dépit des bonnes intentions de la Tza- 
rine, les promesses faites à Vienne nc se réalisaient pas; 
les préparatifs militaires trainaient en longueur; le géné- 





{1} M s'agissait de 100,000 écus oferts par Frédéric. 
€) Williams à Hoklernesse, 28 septembre 1756, Mitchell Papers. 
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ral en chef, le comte Apraxine, s'oubliait à Pétershourg 
et paraissait disposé à retarder son départ le plus possible. 
Williams affirmait que la campagne ne commencerait pas 
avant le printemps. C'était aux intrigues de cour et surtout 
à la maladie d’Élisabeth qu'il fallait attribuer ces délais. 
« L'Impératrice est dans un très mauvais état de santé, 
mande l'Anglais (1); sa mort mettrait tout sur le pied que 
nous pouvons désirer ; le Grand-Duc et la Grande-Duchesse 
sont dévoués aux intéréts du Roi, et aujourd'hui tout au- 
tant à ceux du roi de Prusse; vous pouvez assurer Sa Ma- 
jesté prussienne que je suis autorisé à le dire. La Grande- 
Duchesse se conduit en tout comme nous le voudrions; 
c'est par elle et par ses amis que le Grand chancelier est 
dirigé; malheureusement le crédit de ce dernier à la cour 
n'est plus ce qu'il était jadis. » Suit un paragraphe con- 
sacré au jeune favori Schouwalow, acquis à la cause fran- 
et trop riche pour qu'on puisse essayer de le gagner. 
Cependant mème de ce côté il y à des symptômes favora- 
bles. « Depuis la maladie de l'Impératrice, lui et toute sa 
famille ont fait des avances sous main à la Grande-Du- 
chesse, et ont imploré sa protection pour l'avenir, en 
échange de leur coopération pour le présent, » Sur le con- 
seil de Williams, la princesse avait répondu qu'elle les 
savait partisans de la France, que le Grand-Duc et elle au 
contraire avaient toutes leurs sympathies du côté de l'An- 
gleterre, qu'à ses yeux tous ceux qui cherchaient une en- 
tente avec la France étaient des ennemis de la Russie. Pour 
prouver la sincérité de leurs ouvertures, Schouwalow et 
ses amis auraient à empècher l'installation à Pétersbourg 
de l'ambassadeur francais. « J'ai eu de la Grande-Duchesse, 
conclut Williams, tous ces détails hier soir à la cour, de 
sa propre bouche. » 

Les illusions de l'envoyé de George Il furent prompte- 











{ti Willlams à Mitchell, 11 novembre 1736. Mitchell Papers 
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ment dissipées. La nouvelle de l'évacuation de la Bohème 
par les Prussiens, et plus encore le rétablissement de la 
santé de la Tzarine, ranimèrent le courage des amis de 
l'Autriche, Bestushew reçut l'ordre de préparer l'acces- 
sion de la Russie au traité de Versailles, et on profita de 
quelques propos (1) imprudents jetés dans la conversation 
par l'Anglais pour lui infiger une rebuffade des plus 
bumiliantes. Au moment de l'indisposition d'Élisabeth, 
Williams avait, dans un entretien avec les chanceliers et 
avec Schouwalow, remis sur le tapis le projet d'interven- 
tion, et parlé, sur le ton de hauteur qui lui était familier, 
de l'augmentation de l'armée prussienne et du danger 
d'une agression contre la Russie. À ce langage officieux on 
répliqua par une note officielle (2). Après avoir rappelé le 
refus récemment opposé à une offre du même genre, on 
exprimait l'étonnement que l'ambassadeur fat revenu sur 
ee sujet. « L'impératrice ordonne done de faire connaitre 
à Son Excellence que comme les intentions de Sa Majesté, 
énoncées dans la première réponse, restent toujours in- 
variables, de même on n'écoutera non plus nulle prono- 
sition ultérieure de médiation. Pour ce qui regarde Les 
menuces dont Votre Excellence s'est servie, et nommément 
< que le roi de Prusse attaquera bientôt lui-même les trou- 
pes de Sa Majesté impériale », elles ne servent qu'à alfai- 
blir les propositions de M. l'ambassadeur, qu'à fortifier Sa 
Majesté impériale encore plus s'il était possible dans ses 
résolutions, qu'à les justifier devant tout le monde et qu'à 
faire condamner à ses yeux le roi de Prusse. » 

C'est à bon droit que Williams écrivait (3) : « En ré- 
sumé je n'ai plus le' moindre espoir de ramener cette 
cour à leur vieux système; ils sont aujourd'hui entre les 






(1) Williams à Holdernesse, décembre 1756. Mitéhell Papers. 


{2) Note pour Son Excellence l'ambassadeur chevalier de Williams. Péters- 
bours, 23 novembre 1756. V S. 


(3) Williams à Holernesse, 9 décembre 1356. Mitchell Papers. 
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mains de la maison d'Autriche, et bientôt ils seront entre 
celles de la France. » À partir de ce moment, l'influence 
anglaise ne compta plus à Pétersbourg. Willis rsladé, 
découragé, sans instructions de Londres, se borne à en- 
registrer les événements qu'il ne peut. empécher. Consi- 
déré comme « un espion du roi de Prusse », il ne rend 
plus service (1) à son gouvernement et demande son rap- 
pel. La Tzarine, relevée de la maladie qui avait donné 
tant d'espérances à la jeune cour, s'était engagée résolu- 
ment dans la latte, en adhérant, comme nous l'avons déjà 
dit, au traité de Versailles, et en signant une nouvelle 
convention avec l'Autriche. Si l'effort militaire qu'elle 
avait promis fut retardé, si l'armée d'Apraxine n'entra 
en campagne qu'au mois de juin, ces lenteurs ne sauraient 
être attribuées à la souveraine qui fit son possible pour les 
atténuer. 

Quant au Grand chancelier, convaincu qu'il courrait de 
{op gros risques en restant fidèle à la cause de l'Angle- 
terre et de la Prusse, il se rappocha de ses anciens enne- 
mis, et s'employa utilement (2) à lever les derniers obsta- 
cles à la ratification du traité avec la France. Dans une 
lettre à Brühl (3), évidemment destinée à être mise sous 
ux du cabinet de Versailles, il ne craint pas d'é- 
crire : « Mon système a toujours été de eimenter la plus 
étroite union entre la cour de Vienne et celle de ma sou- 
veraine, et de mettre des bornes à la trop grande puis- 
sance du roi de Prusse. » S'il s'était opposé à la réconeilia- 
tion avec la France, c'était qu'attaqué par les amis de cette 
puissance ef suriout par son envoyé, Douglas, il avait été 
obligé de se défendre. Restushew expose Les services qu’il 
peut rendre dans La question de la ratification, et ajoute : 








(2) Williams à itehell, 1e mars 1757. Williams à Holdernesse, 20 mars 
1757. Milchell Papers. 
(2) Douglas à Rouillé, 29 mars 1757. Rusi 
{21Bestushew à Brübl, 8 mars 1757. Russi 
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« Il paraît que la cour de France veuille m'honorer de sa 
confiance. Cote facilité de ma part à répondre au désir 
de la cour de France se fonde uniquement sur l'utilité, 
l'avantage que les deux cours, aussi bien que nos alliés, 
et particulièrement celle de Pologne, en peuvent atten- 
dre; et comme je suis éloigné de tout intérêt particulier, 
je ne demunde aussi aucune autre marque de reconnais- 
sance, sinon qu'après l'arrivée de M. l'ambassadeur mar- 
quis de Lhopital, on veuille rappeler le chevalier Douglas 
dent les procédés sont d'une nature à ne me point per- 
metre d'avoir jamais aueune confiance en lui, et que l'on 
instruise M, l'ambassadeur de ne point travailler contre 
ma personne, mais conjointement avec moi. » 

Cette lettre produisit son effet, et une invitation dans le 
sens de l'entente avec le Grand chancelier fut donnée à 
Lhopital; mais ce dernier, parti de Paris au mois de jan- 
vier, ne devait être rendu à Pétersbourg que le ? juillet, 
après un long voyage coupé par des séjours à Vienne, à 
Varsovie et dans le camp de l'armée russe. 

Dès le commencement des pourparlers entre les cours 
de Vienne et de Versailles, il avait été question de faire en- 
rer la Suode dans la ligue. Le récultat était d'autant plus 
aisé que ce royaume était lié à la France par d'anciens 
traités de subsides, et que le parti du Sénat. maitre du 
pouvoir, était très animé contre le roi de Prusse qu'il ac- 
eusait d'appuyer les efforts de la Reine pour rétablir les 
prérogatives royales. Les dispositions étaient done excel- 
lentes à Stockholm; il ne s'agissait que de les mettre à 
profit, On y travailla activement dans les gouvernements 
alliés. Tout d'abord on demanda à la Suède de répon- 
dre à l'appel que lui avaient adressé, comme garante 
du traité de Westphalie, l'Électeur de Saxe et l'Impéra- 
trice-Reine, par une déclaration identique à celle que la 
France se proposait de faire. À celle coopération on trou- 
vait, à côté de l'avantage d'une diversion militaire, le 
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bénéfice moral qu'apporterait le concours d'une puissance 
protestante; la participation de ln Suède rassurerait les 
États du nord de l'Allemagne, et serait une réfutation 
péremptoire des bruits calomnieux qu'on faisait circuler 
sur les intentions malveillantes des maisons d'Autriche et 
de Bourbon, à l'égard des confessions luthérienne et ré- 
formée. 

Mais, avant tout, il fallait protéger la Suède contre les 
dangers auxquels elle s'exposcrait en prenant parti contre 
la Prusse, La Poméranie suédoise, seul reste de ses ancien- 
nes possessions continentales , était ouverte à une attaque 
de son voisin, et l'expérience récente de ce qui s'était 
passé en Saxe donnait le droit de supposer qu'i 
rait au nord comme il l'avait fait au sud, s'il y tronvait 
son compte. Aussi le cabinet français , tout en invitant (1) 
le gouvernement scandinave à une démarche commune, 
lui avait laissé le soin d'indiquer « les moyens qu'il aurait 
à choisir pour mesurer sa résolution au véritable état de 
ses affaires. » La négociation ainsi entamée était délicate 
parce que le Sénat était en froid avec le Roi, du consen- 
tement officiel duquel il ne pouvait se passer, eten brouille 
ouverte avec la Reine (2), dévouée aux intérêts de son 
frère le roi Frédéric. Elle aboutit néanmoins, grâce au 
bon vouloir du baron d'Hüpken , directeur de la chancel- 
krie et délégué du Sénat aux Affaires Étrangères, et à 
l'influence prépondérante du marquis d'Havrincour, am- 
bassadeur de Louis XV à Stockholm. Après quelques dif- 
ficultés de la part du roi Frédéric-Adolphe, qui se ré- 
signa cependant à accorder les pleins pouvoirs, on signa 
dans cette capitale une convention (3) en date du 21 mars 
1757. La Suède s'engageait à faire à la diète de l'Empire 
une déclaration analogue à celle de la France, et à se 








{) Rouillé à Harrincour, 10 novembre 17 
{2 Louise Uirique de Prusse. 
(3) Voir pour le texte de la convention. Affaires Etrangères. Suède, 


. Affaires Etrangères. Suie. 
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joindre à celle-ei « pour arrêter les maux qui désolent 
l'Allemagne, pour maintenir les droits des trois reli, 
enfin pour assurer les fondements de la liberté germani- 
que, établie dans les traités de Westphalie, contre toutes 
les atteintes que quelque puissance que ce soit aura en- 
trepris ou entreprendra d'y porter. » En vue de couvrir la 
Suède des risques de son intervention, la France et l'Au- 
triehe lui garantissaient, dans le cas où elle ne serait pas 
attaquée, ses possessions actuelles, et dans le cas de 
guerre, une extension de territoire qui ramènerait la Po- 
méranie suédoise aux limites de 1679, fixées par le traité 
de Saint-Germain eu Laye. 

Cet accord ne constituait pas encore une union offen- 
sive, mais il y conduisait en droite ligne. I] fallut d'abord 
renforcer la garnison de Stralsund pour mettre cette place 
à l'abri d'un coup de main, puis fournir le contingent à 
l'appel de l'Empereur. Peu à peu les esprits s'enflammè- 
rent. Hüpken qui, soit double jeu, soit timidité (1), pro- 
mettait à l'envoyé prussien de trainer les choses en lon- 
gueur, fut obligé de suivre le courant. Les patriotes (2) 
proclamärent les bénéfices que l'on pouvait Lirer de l'al- 
liance, et révèrent le rétablissement de l'ancien prestige 
perdu lors des aventures de Charles XII. Havrincour s'em- 
pressa de signaler (3) ce mouvement d'opinion qu'il avait 
probablement encouragé. La cour de Versailles ne deman- 
dait pas mieux que de répondre à l'invite. Bernis fut 
chargé de préparer les bases d'une nouvelle convention ; 
dans un mémoire expédié à Stockholm (&}, il énuméra 
tous les profits que la Suède obtiendrait de son entrée 





(1j Solms à Frédérie, & mars 1757. Correspondance politique, vol. XIV, 
DES 

(2) Appellation des partisans du Sénat en opposition à œux du roi et de Ia 
reine. 

(3) Havrincour à Rouillé. 22 avril 1757. Affaires Élrangires. Suède. 1757. 

{) Rouillé à Mar + Mémoire annexé. Affaires Étrangé- 
res. Suède. 1337, 
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dans la ligue, lui proposa d'intervenir avec un corps de 
30,000 hommes et lui offrit un subside annuel de # mil- 
Hions de livres, dont moitié à la charge de l'Autriche ct 
moitié à la charge de la France. Ces ouvertures furent 
bien accueillies; pour le moment il était impossible de 
conelure, les engagements de la Suède avec la Prusse 
v'expirant qu'au mois de mai 1757; mais à partir de cette 
date on pouvait prévoir la coopération active du royaume 
scandinave. 

Cet exemple ne fut pas suivi de l'autre côté du Sund ; le 
Danemark resta neutre en dépit de tous les efforts faits de 
part et d'autre pour l’entrainer dans la lutte. Cette puis- 
sance, en signant avec la Suède la convention d'union 
maritime, et en armant une escadre destinée à protéger sa 
marine marchande, avait pris position vis-à-vis de l'An- 
gleterre ; mais elle résista à toutes les tentatives de sa voi- 
sine pour l'amener à une action plus énergique. Ménagée 
par la cour de Saint-James qui accordait à ses navires un 
régime de faveur, elle persisla jusqu'au bout dans son 
rôle de spoctaienr impartial. Le premier sinistre de Co- 
penhague, M. de Bernstorif, fut assez habile pour ne pas 
se brouiller avec la Grande-Brotagne, malgré le refus des 
subsides que nous avons vu Holdernesse lui proposer, et 
pour conserver avec la France d'excellents rapports qui lui 
permirent d'appuyer chaleureusement à Versailles la neu- 
tralité du Hanovre. 

Il en fut de même des Provinces-Unies qui persévérèrent 
dans la ligne de conduite qu'elles avaient adoptée à la 
suite du premier traité de Versailles. La Régente et tous 
les adhérents de la maison d'Orange ne dissimulèrent pas 
leurs sympathies pour le roi de Prusse, et firent passer à 
celui-ci des avis qui, en mainte circonstance lui furent pré- 
cicux; mais ils ’essayérent pas de faire sortir les États-Cé- 
néraux de la réserve prudente que leur imposait la proxi- 
mité de le France. faut ajouter que les procédés du 
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gouvernement britannique à l'égard de la marine de 
commerce des Pays-Bas, firent surgir de nombreuses ré- 
clamations, et créèrent, dans le monde des armateurs et 
des négociants, un courant d'opinion hostile à l'alliance 
anglaise. Ce fut en vain que Frédérie chercha à réagir eon- 
tre les exigences du cabinet de Saint-James, qu'il consi- 
dérait à bon droit comme nuisibles à la cause commune. 
En matière de navigation on était intraitable à Londres, 
et les conseils avisés de leur allié ne furent pas écoutés. 

De l'Espagne, peu de chose à dire, sinon qu'elle resta fi- 
dèle à sa politique d'inaction nuancée de bienveillance 
pour la Grande-Bretagne. Depuis le rappel du due de Du- 
ras à la suite de sa tentative malheureuse pour entrainer 
le roi d'Espagne du côté de la France, Sa Majesté Très 
Chrétienne n'avait été représentée à Madrid que par un 
chargé d'affaires, l'abbé Frischman, qui borna son réle à 
celui d'agent de renseignements. Pendant presque toute 
l'annéc 1756, son action, d'ailleurs fort limitée, fut contre- 
carrée par celle de son collègue d'Autriche, l'abbé Mi- 
gazzi. Ce diplomate, habitué à lutter contre l'influence de 
Versailles, ne sut pas modifier son attitude avec les événe- 
ments; il était d'ailleurs inféodé à l'ambassadeur anglais 
Keene (1), & la bourse duquel sa passion pour le jeu l'avait 
obligé de recourir, et qui « la lui ayant ouverte, lui a fait 
payer un service qu'il est toujours prêt à rendre. » À la 
demande du cabinet français, Migazzi fut remplacé par le 
comte de Rosenberg, qui semploya loyalement de concert 
avec Frischman pour la nouvelle ligue. Leurs efforts ne 
réussirent qu'à tirer de Sa Majesté catholique des condo- 
léances platoniques pour le roi dè Pologne, ét des profes- 
sions d'amitié pour l'Impératrice-Reine. 

A Madrid on avait peu de goût pour le roi de Prusse, 
mais on n'entendait, sous aucun prétexte, prendre parti 


(1 Frischman à Rouillé, 22 janvier 1737. Affaires Étrangères. Espagne. 
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contre l'Angleterre. De gouvernement, à proprement par- 
ler, il n'en existait pas; les quatre ministres chargés de dé- 
partements travaillaient isolément avec le Roï, mais ne se 
réunissaient jamais pour se concerter sur Ia politique gé- 
nérale; le conseil d'État ne fonctionnait que dans la per- 
sonne du due d’Albe, son président. Tout dépendait du 
monarque, peu intelligent, maladif; « le moindre déran- 
gement dans se santé, écrit Frischmen (1) l'inquiète à un 
point qui le rend incapable de toute réflexion, etinsuppor- 
table à ceux qui l'approchent. » La seule manière de con- 
server la faveur d'un pareil souverain était de ne lui sus- 
citer aucun embarras, et de lui parler le moins possible 
d’affaires. Autour du Roï, ne le quittant jamais, même à la 
chasse, la Reine, princesse portugaise dévouée à l'Angle- 
terre « qu'elle regarde comme le dieu tutélaire de sa pa- 
trie, » le ministre des Affaires Étrangères Wall, plus 
anglais que sa souveraine, et enfin, dans les coulisses, 
l'ambassadeur Keene. Ce dernier, dans ses rapporls avec 
le personnel de la cour, savait unir l'entregent à la finesse, 
et grace à l'expérience des hommes et des choses acquise 
par un séjour de trente ans dans le pays, exerçait sur les 
conseils et les résolutions du gouvernement espagnol une 
autorité presque absolue, 

En dépit de cet ensemble de dispositions malveillantes. 
Rosenberg, à l'occasion de l'agression de Frédéric, solli- 
cita (2) pour l'Impératrice les secours de Sa Majesté catho- 
lique. On ajourna de jour en jour la réponse, puis on lui 
parla de pacification, du désir de servir d’intermédiaire 
entre les puissances belligérantes. L'Autrichien, dans un 
entretien avec Wall, répliqua à ces défaites en essayant 
de séparer la cause de la Prusse de celle de l'Angleterre, 
et en insinuant que celle-ci pourrait bien déserter son 


{} Frischran à Rouillé, 17 novembre 1756. Affaires Étrangères. Espagne. 
io) Frschman à Rouillé, 5 décembre 1726, Affaires Etrangers. Espagne 
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allié : « Je ne erois pas que les Anglais soient si délicals 
sur le point d'honneur envers le roi de Prusse; la paix 
peut se faire à ses dépens seuls; il ne nous faut que la 
Silésie… l'Électeur du Hanovre peut avoir part au gâteau 
en réduisant le roi de Prusse à son marquisat de Brande- 
bourg, tout le monde sera content... La paix se fera entre 
la France et l'Angleterre, en dédommageant la première 
de la guerre injuste qu'on lui a faite. » Malgré une note 
officielle, dont le ton vague et le fond rempli de variations 
banales sur le rétablissement de la concorde, n'étaient 
guère encourageants, Rosenberg ne désespéra pas d'abou- 
tir. S'il faut en croire Keene, mis au courant par le minis- 
tre espagnol, l'envoyé de Marie-Thérèse aurait tenu des 
propos étranges; après s'être plaint des tentatives que 
faisait l'Angleterre pour soulever le roi de Sardaigne et la 
Porte ottomane contre l'Autriche, il aurait fait valoir les 
efforts de l'Impératrice pour obtenir le consentement de la 
France à la neutralité du Hanovre, et aurait ajouté qu'une 
fois la lutte contre le roi Frédéric terminée à son avan- 
tage, Elle reviendrait avec bonheur à l'alliance anglaise. 
« Je ne peux pas m'empêcher, écrit Keene (1), de tressai 
£er en vous relatant les expressions dont on s'est servi; 
mais pour continuer, M. Wall, qui savait que Rosenberg 
avait pour habitude de communiquer ses idées vision- 
naires à l'abbé français (3), resta prudemment sur sa 
garde; il regarde tout cela comme un complot imaginé 
par la France, avec l'assentiment de la cour impériale, 
pour lui créer des difficultés et pour le ruiner dans l'es- 
prit deson maître. » L'Espagnol se contenta de répon- 
dre que « Sa Majesté catholique n'oublicrait jamais son 
amitié pour son cousin le roi de France, au point de se mô- 








{) Keene à Pitt, 11 jonvier 1267, Mitchell Pi 
(2) Dans les dépêches de Frischman, il n'y &, comme on pense, aucune 
trace de propos de ce genre. 
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ler à des affaires si importantes pour ce dernier, sans son 
consentement et sans demande de sa part. Si les deux 
cours de France et de Vienne voulaient le prier de concert 
de transmeltre à Sa Majesié britannique une proposition 
raisonnable, elle ne s'y refuserait pas. » 

Le gouvernement de Madrid s'en tint à cette déclara- 
tion peu compromeltante et ne sortit pas de sa réserve. 
De son côté, le cabinet de Versailles, convaincu de l'inu- 
tilité de ses démarches, n'essaya pas de faire modifier la 
politique étrangère de la monarchie péninsulaire. « Le 
concours de l'Espagne, écrivait Rouillé (1), n'est pas 
absolument nécessaire à notre défense, et si contre toute 
attente nous éprouvions quelque fâcheux revers, soit sur 
mer, soit en Amérique, elle s'apercevrait peut-être irop 
tard qu'elle était aussi intéressée que nous à prévenir les 
projets dangereux de nos ennemis naturels dans le Nou- 
veau-Monde. » 

Nonobstant ses sympathies anglaises, Wall ne mécon- 
naissait pas le péril qu’entrainerait la prépondérance de 
l'Angleterre en Amérique. Lors d’une conversation avec 
Frischman qui lui faisait entrevoir l'hypothèse d'un échee 
de la France dans ce continent, il s'écria (2) avec sa viva- 
cité habituelle : « Si ce malheur vous füt arrivé, nous vous 
aurions secourus; nous ne sommes pas si pauvres que nous 
le paraissons.….. le roi d'Espagne peut mettre en mer 
90 vaisseaux quand il le voudra. » À ces craintes que de- 
sait trop justifier l'expérience de l'histoire, s’ajoutaient 
les blessures faites à l'amour-propre castillan par les pro- 
cédés de la marine anglaise, dont les eroiseurs venaient 
enlever des bâtiments français dans les eaux, et même dans 
les ports espagnols (3). Ces incidents répétés eussent cer- 





1) Rouillé à Frischan, 10 février 1307. Affaires Étrangères. Espagne. 
(2) Frischman à Rouillé, 18 février 1757. Affaires ÉLrangère. Espagne. 
(3) IL y eut même des coups de feu échangés entre les croiseurs anglais et 
les troupes espagnoles, notamment à Algeriras et dans la baie de Muros. 
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tainement amené une brèche entre les deux nations sans 
l'habileté de Keene qui sut arracher quelques satisfac- 
tions à son gouvernement. L'arrivée du marquis d'Aube- 
terre (1) qui vint enfin prendre possession de son poste le 
14 avril 1757, ne changea rien à l'état de choses. Un mot 
de lui (2) dépeint'bien l'effacement de l'ambassade fran- 
caise : « Depuis que je suis en cette cour, qui que ce soit 
ne m'a encore parlé d'affaires; de mon côté je me tiens 
dans Le silence et ne me jette à la tète de personne. » 

Pour achever la revue de la situation de l'Europe, il 
nous reste à dire quelques mots des événements intérieurs 
de l'Allemagne , des agissements du corps fédéral, et du 
parti qu'avaient dû prendre les différents princes de l'Em- 
pire. S'ils avaient pu écouter leurs inclinations réelles, il 
est probable que la plupart , sinon, l'unanimité de ces pe- 
tits potentats, se seraient abstenus de toute participation 
au conflit naissant; dans la mêlée qui allait s'engager ils 
n'avaient rien à gagner; pour eux-mêmes el pour leurs 
États ils ne désiraient que la tranquillité; ils craignaient à 
bon droit de voir leurs territoires devenir le théâtre des 
hostilités, et redoutaient presque autant le passage des ar- 
mées amies que l'incursion des forces ennemies. Par con- 
re, ils étaient tout disposés à louer, moyennant finances , 
leurs soldats au plus offrant; tout au plus donneraient-ils 
la préférence à celui des belligérants poux lequel ils pro- 
essaient le plus de sympathie. Malheureusement pour le 
repos des princes et pour la bourse de Leurs sujcts, l'atti- 
tude de leur choix ne leur fut pus permise. 








Dès le mois de septembre, l'empereur François, à la re- 


quéte du roi de Pologne en sa qualité d'Électeur, lança 
contre le roi de Prusse un « dehortatorium » dans lequel 
il ordonnait à ce prince de se désister de son entreprise et 
di) D'Aubeterre avait te nommé ambassadeur en Espagne en seplembre 
1336. 
{?; D'Aubeterre à Rouillé, 2 mai 17: 
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d'évacuer la Saxe. Get édit fat suivi de près par un « avo- 
catorium » relächant « les officiers et les gens de pied et 
de cheval au service de l'Électeur de Brandebourg », de 
leurs devoirs et serments vi: is de leur seigneur, et les 
sommant de quitter ses drapeaux. Il est presque superflu 
d’ajouter que les décrets impériaux furent l'objet de vives 
protestations de la part du principal intéressé, qui for- 
mula devant la Diète objection sur objection, et entama 
une diseussion de procédure que les historiens allemands 
ont fait durer jusqu'à nos jours. La marche adoptée par 
l'Empereur était-elle régulière et conforme aux précé- 
dents? Nous n'oserions nous prononcer sur ce point délicat 
de droit, qui soulève encore des controverses (1) passion- 
nées. En fait la grande majorité de l'assemblée lui donna 
raison. La proposition d'inviter les Cercles à fournir leurs 
contingents en hommes et en argent contre le perturba- 
teur , fut portée devant la Diète réunie à Ratisbonne, et 
acceptée par 60 voix contre 26. Parmi les Électeurs, le 
représentent du Hanovre seul se prononça pour la néga- 
five et pour une médiation pacifique; les délégués de In 
Prusse, de l'Autriche et de la Saxe, avaient dù s'abstenir 
comme affectés par la décision. Dans les rangs des princes 
d'ordre inférieur composant la majorité, se trouvaient, à 
coté de l'unanimité des catholiques, quelques protes- 
tants, le due de Mecklembourg, le duc de Denx Ponts, 
le landgrave de Hesse-Darmstadt et l’un des beaux-frères 
de Frédéric, le margrave d'Anspach. Dans l'autre camp 
figuraient Hesse-Cassel, Brunswick, Wurtemberg, Bai- 
reuth, les petits duchés saxons. À la suite de ce vote, l'in 
tervention armée de l'Empire contre le roi de Prusse fut 
proclamée, à La date du 29 janvier 1757. 








(1) Voir Huscerg, Les érois années 1756-1737-1758. Thudichum, Der 
Achts-process gegen Friedrich den Grossen 1751-1758. Tubingen, 189? 
Hermann Mayer, Der plan eines evangelischen Furstenbundes in sie 
Lenjahrigen Kriege. Celle, 1893. 
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Cependant, et en dépit de cette manifestation, les hé- 
sitations durèrent encore longtemps. La Prusse, secon- 
dée par le landgrave de Hesse-Casel, fit de son mieux 
pour provoquer une protestation de la part de la mino- 
rité, et pour constituer l'union des États protestants. Le 
baron de Plotho, représentant de Frédéric à Ratisbonne, 
ne put entrainer ses collègues; Éickstedt, envoyé en 
mission spéciale, ne recueillit à Stuttgart, à Carlsruhe, 
à Erlangen et à Anspach que de bonnes paroles qui ne 
furent pas suivies d'effet, Le duc de Wurtemberg, catho- 
lique de naissance mais indifférent en matière religieuse, 
commenca par invoquer l'influence prépondérante de la 
France, pour ne pas épouser ouvertement la cause de 
Frédérie ; puis peu de temps après le passage de l'émis- 
re prussien, il signa un traité de subsides (1) avec la 
cour de Versailles. Le margrave de Baden-Durlach s'a- 
brita derrière les mêmes excuses et prit fait et cause pour 
l'Autriche. Des deux beaux-frères de Frédéric, l’un, le 
margrave d'Anspach, s'était, après quelques vacillations, 
rangé du côté de Marie-Thérèse; il persévéra dans cette 
attitude malgré une lettre fulminante de son parent. L'au- 
tre, le margrave de Baireuth, mari de la sœur favorite 
du roi de Prusse, garda à ce dernier toutes ses sympa- 
bies mais n'osa pas prendre son parti. Les princes ca- 
tholiques, comme on l’a vu, avaient ratifié de leurs suffra- 
ges les mesures dontl'Empereur avait pris l'initiative; l'É- 
lecteur de Bavière et l'Électeur Palatin (3) conclurent des 
traités de subsides (3) moyennant lesquels ils mirent à la 
disposition de la France, le premier 4,000 et le second 
6,000 soldats; quant aux archevèques de Mayence, de Co- 
logne et de Trèves, ils étaient trop attachés à la maison de 





A) 30 1nars 1787. 
{2) L'Électeur Palatin, Charles Théodore, catholique lui 
sujets en majorité protestants, 
3) Bavitre, le 29 mars 1757. — Pak 





47 janvier 1987 
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Bourbon par des liens multiples de voisinage, d'intérêt et 
de religion, pour ne pas appuyer chaleureusement la nou- 
velle alliance. 

Restaient les États protestants du Nord, le Brunswick, 
le Hanovre, la Hesse-Cassel et les petits duchés saxons. 
Plus éloignés du danger, plus dominés par le prestige de 
Frédéric, ils restèrent fidèles à sa cause. Ce fut en vain 
que le chevalier de Folard fut dépèché à deux reprises (1) 
à Cassel avec l'offre d'un traité de neutralité ou de subsi- 
des; le vieux landgrave refusa tout compromis, ets'efforça 
même de former une ligue pour défendre la religion 
protestante contre les empiétements et les attaques de la 
maison d'Autriche (2). 

Cette tentative vint échouer contre l'inertie de la ré- 
gence du Hanovre, qui, très partisane comme on le sait 
de la vieille politique, n'avait pas perdu l'espoir d'un 
revirement, et ne se souciait pas de mécontenter la cour 
de Vienne. Cependant, après le rejet définitif du projet de 
neutralité présenté par Colloredo au mois d'avril 1757, les 
pourparlers furent renoués et, en attendant leur issue, 
les contingents de la Hesse, du Brunswick ét de Saxe- 
Weimar, vinrent se joindre aux troupes rentrées d'Angle- 
terre, et constituer l'armée d'observation sous les ordres 
du due de Cumberland : 

A l'encontre de ces princes, le duc de Mecklembourg, 
qui avait eu fort à se plaindre des procédés de Frédéric 
et qui avait adressé à ce sujet une plainte à la Diète, de- 
meura l'adversaire de la Prusse et accepta Les subsides de 
la France (3). 

En résumé, au printemps de 1757, à l'exception des 
quelques États du nord de l'Allemagne que nous venons 


(1) Ea février et avril 1787. Correspondance Politique, vol. XIV, pages 
267 et 517. 

(2) Voir Hermann Mayer. Ouvrage déjà cité. 

(8) 1 signa avec le France un traité qui porte la date du f#r avril 1787. 
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de citer, tout l'Empire avait répondu à l'appel de son chef, 
et se préparait, lentement, lourdement il est vrai, à en- 
trer en ligne contre le roi de Prusse. 

La vieille luite entre Marie-Thérèse et Frédéric, dont 
la conquête de la Saxe et la bataille de Lowositz avaient 
été le premier acte, allait reprendre avec un acharnement 
nouveau; mais les chances de succès se dessinaient tout 
autres pour la cause impériale. En septembre 1756, l'Au- 
triche n'avait pu opposer à une attaque longuement et 
méthodiquement préparée, que ses propres forces, incom- 
plètes et mal organisées. Les traités sur lesquels elle comp- 
tait n’étaient pas encore signés, ou tout au moins n'é- 
aient pas entrés dans la période d'exécution. Au printemps 
de 1757, il n'en était plus de même; l'armée impériale re- 
crutée pendant l'hiver, munié de son artillerie, de ses ma- 
gasins, de ses moyens de transport, semblait en état de 
protéger la Bohême et de tenir tête aux Prussiens en at- 
tendant les diversions des autres confédérés. À l'est, les 
Russes, enfin mobilisés, étaient concentrés sur la frontière 
de la Prusse ducale dont ils annonçaient l'invasion. Ils 
n'avaient én face d'eux que le eorps relativement faible 
de Lehwaldt dont ils devaient avoir facilement raison. Au 
nord de l'Allemagne, la grande arméc française avait 
déjà franchi le Rhin et occupé une partie de la Westpha- 
lie; l'infériorité des forces du duc de Cumberland, leur 
peu d'homogénéité, l'irrésolution de la régence du Hano- 
vre, faisaient prévoir une victoire des Français, qui, débar- 
rassés de leurs premiers adversaires, seraient libres de se 
porter sur l'Elbe et de menacer Magdebourg. Plus au sud, 
vers Erfurt, se réunissait l'armée des Cercles composée des 
contingents des princes et États de l'Empire. Renforcées 
d'une division auxiliaire française et de quelques Autri- 
chiens, ces troupes étaient destinées à pénétrer en Saxe. 
Enfin. du côté de la Poméranie, on pouvait escompter une 
ineursion suédoise , dangereuse plus encore par sa proxi- 
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mité de la capitale prussienne que par le nombre de sol- 
dats qui y seraient employés. 

En butte à ces attaques concentriques, étouffé dans un 
cercle de fer quiirait toujours en se rétrécissant, privé, au 
fur et à mesure qu'il perdrait du terrain, de ses ressources 
en hommes et en argent, Frédéric devrait succomber de- 
vant le nombre et subir la dure loi du vainqueur, A la li- 
gue formée contre lui que pouvait-il opposer? Son unique 
allié, l'Électeur-Roi George II, à en juger d'après les pour- 
parlers pour la neutralité du Hanovre, n'avait que peu de 
foi dans la eause; l'Angleterre, disposée à de gros sacri- 
fices pour la lutte contre la France, ne se souciait pas d'in- 
tervenir sur le continent. Elle avait refusé jusqu'alors d'en- 
gager ses nationaux et s'était contentée de prendre à sa 
solde quelques bataillons’ allemands. Un concours aussi 
parcimonieux ne péserait guère sur le sort des batailles, 
Sans doute Frédéric avait profité, lui aussi, de la trève 
d'hiver pour recruter ses forces et en augmenter les ca- 
dres; mais quelles que pussent être la valeur de ses sol- 
dats, l'excellence de leur organisation, l'habileté de ses 
généraux, leur scrait:l possible de lutter victorieusement 
contre des adversaires trois fois plus nombreux? Cela pa- 
raissait peu probable. Aussi comprend-on les illusions des 
nouveaux confédérés, et exeuse-t-on la confiance superbe 
avec laquelle ils se partageaientles dépouilles d'un ennemi 
encore debout. 

Marie-Thérèse et Kaunitz avaient, il faut le reconnaitre, 
le droit de se féliciter des résultats acquis. L'entreprise 
srèvée depuis tant d'années, abandonnée naguère, tant le 
succès semblait invraisemblable , avait réussi : La France, 
de rivale était devenue amie; bien plus, lchant la proie 
pour l'ombre, elle avait négligé son premier et véritable 
adversaire, l'Angleterre, pour se mettre aux trousses de 
l'impératrice et courir sus avec elle à son ancien allié. 
Ce revirement en avait entraîné d'autres; avec la France 
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étaient venus ses satellites. Grâce à l'appui de la cour de 
Yersailles, grâce à celui de la grande puissance du nord, 
on avait pu enrégimenter contre l'ennemi détesté, contre 
le spoliateur de la Silésie, la moitié de l'Europe. La tà- 
che de la diplomatie était terminée, et bien terminée; 
aux armes maintenant d'achever l'œuvre commencée. 
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ÉVÉNEMENTS D'AMÉRIQUE EN 1756-1757. 
PRISE D'OSWEGO ET DE WILLIAM HENRI PAR MONTCALM. 


Avant d'entamer le récit des grands événements mili- 
taires qui eurent l'Allemagne pour théâtre en 1757, il 
conviendra de jeter un coup d'œil sur les incidents de la 
guerre coloniale dans l'Amérique dû nord, qui avait été 
le point de départ du conflit européen. Pour ne pas gros- 
sir outre mesure l'importance relative de faits qui de prin- 
cipaux étaient devenus aceessoires, nous serons obligés de 
nous contenter d'un résumé succinct, et de renvoyer nos 
lecteurs, pour maints détails intéressants, aux ouvrages 
nombreux (1) qui ont raconté à des points de vue divers 





(1) Consulter au sujet de la guerre du Canada : Documents relatifs à 
l'histoire de la Nouvelle-France publiés sous la surveillance de Faucher 
de Saint-Maurice. — Collection des mawwerits du maréchal de Lévis 
(dont plusieurs volumes ont paru au Canada}, — Pouchot, Mémoires de La 
dernière guerre de l'Amérique seplentrionule. Yverdun, 1781.— Extraits 
des Mémoires de Pesandrouins publiés par L'abbé Gabriel. Yerdu 
—— Jourral des campagnes du comte de Malartic. Dijon, 1890. — 
lai, Jeunesse de Bougainville. Paris, 1896 — Knox, Historical journal of 
he campaign in N. Ameren, London, 1369, — Mante, History of late War 
in N. America. London, 1772. — Garneau, Histoire du Canada. — L'abbé 
“erland, Cours d'héstotre du Canada. — Kingsford, History of Canada. 
— Parkman, Monicalm and Welfe. À half century of conflict. —R. P.Mar- 
Ain, Afonteatm el les dernières années de la eolonie française au Canada. 
— L'abbé Casgrain, Montcalm el Lévis, — Dussieux, Canada français, ele, 
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les péripéties de la lutte héroïque dont le Canada fut la 
scène pendant les premières années de la guerre de Sept 
Ans, 

Tout d'abord comparons les ressources financières des 
deux belligérants. Au milieu du dix-huitième siècle, la 
France présentait un territoire presque aussi étendu qu'à 
notre époque. Sans doute elle n'avait pas acquis le Comtat 
Venaissin, la Savoie, le comté de Nice, le comté de Montbé- 
liard, ni la Corse; elle ne jouissait pas encore pleinement 
de la Lorraine dont la souveraineté ne lui écherrait qu'à 
la mort du roi Stanislas; mais elle possédait le pays de 
Metz, l'Alsace et quelques cantons annexés aujourd'hui 
au Palatinat, à la Prusse rhénane et à la Belgique. La 
population du royaume était évaluée à 20 millions d'habi- 
tants. Les recouvrements prévus pour le budget de 1757 se 
totalisaient (1) à 283,560,000 francs, sur lesquels 31 mil- 
lions environ étaient le produit des vingtièmes dont la 
prorogation et le rétiblissement avaient rencontré tant de 
résistance de la part du Parlement, et 400 millions pro- 
venaient des fermes dont les baux avaient été renouvelés 
à la fin de 1755. Ces recettes, très élevées si on les com- 
pare à celles des États voisins, étaient Loin d’être suffisan- 
tes pour couvrir les dépenses. Seuls les départements de 
la marine et des colonies absorbaient une centaine de 
millions; l'entretien d'une armée de plus de 250,000 sol- 
dats et de 20,000 auxiliaires étrangers, le paiement des 
subsides si libéralement promis aux souverains alliés, les 
intérêts d’une dette toujours croissante, les prodigalités 
de la cour, créaient des besoins auxquels il fallait faire 
face au moyen d'emprunts. Pendant les quinze mois que 
durérent ses fonctions, le contrôleur général Moras (2) 
s'était procuré ainsi 112 millions de, livres, et malgré ces 








(1) Luynes, vol, XVI, p. 49-33. : 
Bresson, Histoire financière de la France. Moras fut contrüleur géné- 
1786 à août 1387. 
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rentrées extraordinaires les services restaient en souf- 
france et la pénurie d'espèces disponibles se faisait de 
plus en plus sentir. Une administration énergique eut 
permis de réprimer les abus et d'affecter à la guerre 
les trésors gaspillés par le monarque et son entourage. 
Mieux gouvernée, la France de Louis XV eût été en fait ce 
qu'elle était encore en théorie, la puissance la plus forte 
de l'Europe. ; 

Le royaume britannique, dont le territoire métropoli- 
tain était identique à celui d'aujourd'hui, comptait une 
population de 8 à 9 millions, très inférieure par consé- 
quent à celle de la France qu'elle égale aujourd'hui. Le 
budget de la Grande-Bretagne (1), indépendant de celui 
de l'Irlande, prévoyait pour l'année 1757 un effectif de 
55,000 matelots et soldats de marine, de 45,000 troupes 
de terre auxquelles viendrait s'ajouter le contingent payé 
par l'Irlande. Pour le maintien de ces forces, pour l'en- 
tretien des Hanovriens et Hessois à la solde anglaise, 
pour les subsides aux, coloniaux d'Amérique , et pour les 
charges d'une dette de & milliards /,, le Parlement avait 
voté 207,500,000 francs, dont la moitié environ deman- 
dée à l'emprunt ou détournée de la caisse d'amortisse- 
ment, 

Ces appels à la fortune privée, qui se reproduisirent 
en progression ascendante pendant la durée de la guerre, 
étaient facilités par les richesses mobilières déjà considé- 
rables des banquiers et négociants anglais, et il faut le 
dire, par les mesures adoptées sous le ministère Pelham 
pour la conversion et la réduction de la dette. La bonne 
gestion des finances britanniques et le développement 
des relations commerciales sous l'égide des escadres an- 
Glaises, assurèrent à la puissance insulaire, au point de 
vue du crédit, et partant des ressources en argent, une 


(i] Lord Mahon. History of England, vol. IV. 
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supériorité qui ne fit que grandir au cours de la lutte et 
qui contribua beaucoup à la victoire définitive. En échange 
des sacrifices consentis, le monde des affaires réclamait 
des efforts correspondants sur mer et aux colonies, tandis 
qu'il se montrait encore indifférent, sinon hostile, à une 
participation directe à la guerre du continent. Ce fut 
pour répondre à ce sentiment que le cabinet de Saint-Ja- 
mes se décida peu à peu à frapper en Amérique des coups 
décisifs, à y renforcer ses flottes, et à mettre en ligne, à 
ebté de ses sujets provinciaux , un fort contingent de ses 
troupes nationales. 

De son coté, la cour de Versailles dut songer, au prin- 
temps do 1756, à augmenter les effectifs trop réduits des 
garnisons du Canada, et à remplacer par un nouvel of- 
ficier général le baron de Dieskau , tombé entre les mains 
des Anglais à la suite du combat malheureux du lac 
Saint-Sacrement. Le choix du ministère s'arrêta sur le mar- 
quis de Montcalm que recommandaient à la faveur royale 
des services brillants pendant la guerre de succession; 
avec lui devsient partir le chevalier de Lévis désigné pour 
Je commandement en second, le colonel Bourlamaque, ct 
quelques officiers d'État-major, parmi lesquels le jeune 
Bougainville, déjà distingué dans la science (1), et que 
devaient illustrer plus tard comme navigateur ses voyages 
d'exploration. 

Une escadre mit à la voile de Brest le 3 avril; elle se 
composait de trois vaisseaux de ligne et de trois frégates, et 
avait à son bord, outre les officiers dont nous venons de 
parler, deux bataillons des régiments de la Sarre et de 
Royal Roussillon. Ces troupes, d’un effectif de 1,100 offi- 





(1) Dougainville, arant de partir pour le Canada, avait publié un ouvrage 
sur le calcul intégral et avait ête nommé membre de la Société royale de Lon- 
dres. Pierre de Kerällain. La jeunesse dé Dougaintille. Dans ce livre, 
l'auteur, descendant du célèbre navigateur, à publié des extraits fort inté. 
ressaats de la correspondance du jeune aide de camp. 
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ciers et soldats, devaient se joindre aux quatre bataillons 
envoyés en 1755, et fourniraient, avec les compagnies 
de la marine déjà au Canada, un total de 3,800 soldats 
français. 

Après une traversée heureuse de trente-huit jours, Mont- 
calm débarque à Québec le 12 mai, et arrive vers la fin 
du mois à Montréal où se trouvait le gouvernour général, 
le marquis de Vaudreuil. Les instructions de la cour, très 
précises, définissaient ses attributions; chargé unique- 
ment du commandement militaire, il devait se considérer 
comme sous les ordres du gouverneur; à ce dernier ap- 
partenaient l'initiative, et dans une certaine mesure la di- 
rection des opérations. Une situation semblable ne tarda 
pas à engendrer des malentendus qu'envenimèrent peu 
à peu le tempérament des personnages et la jalousie colo- 
aiale. Montcalm, soldat de profession, méridional, géné- 
reux, vif, spirituel, instruit, s'accommoda mal de la posi- 
tion subordonnée dans laquelle il était placé vis-à-vis de 
Yaudreuil dont il n'estimait pas le caractère , et de la ca- 
pacité duquel il faisait peu de cas. Ce dernier, honnête et 
travailleur, mais petit esprit, sans pratique de la guerre, 
imbu des préjugés locaux, voyait d'un œil méfiant et les 
Français et leur général, ne cachait pas ses préférences 
pour ses compatriotes canadiens, et fermait bénévolement 
les yeux sur des procédés qui révoliaient la droiture de 
Montealm et de ses officiers. Peu à peu, à l'union si indis- 
pensable pour la défense du pays, se substitua un désac- 
cord de plus en plus accusé; chacun des rivaux eut ses 
partisans qui entamèrent une polémique dont les traces 
se retrouvent jusque dans des ouvrages récents. 

Pendant l'hiver de 1756, aucun événement important 
ne s'était produit; les Français avaient profité de leur vic- 
toire de la Monanghahela pour gagner à leur cause les sau- 
vages de la région de l'Ohio, et pour porter le fer et le feu 
dans les districts avancés des provinces anglaises de la Vir- 
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ginie et de la Pensylvanie. Du côté des lacs Champlain et 
Ontario, les belligérants avaient conservé leurs positions: 
les Anglais s'étaient bornés à renforcer et à ravitailler 
leurs garnisons d'Oswego et de l'Hudson, les Francais à 
réparer leur fort de Niagara, Sauf quelques détachements 
laissés dans les postes de la fronfière, les bataillons de 
Dieskau avaient été cantonnés pendant la mauvaise saison 
chez l'habitant, et avaient fait bon ménage avec lui, à en 
juger d’après les nombreux mariages (1) contenctés par 
les officiers et soldats de la mère-patrie. 

Cependant, malgré cette accalmie, les deux gouverneurs 
généraux rivaux, Shirley et Vaudreuil, ne perdhient pas 
de vue leurs objectifs respectifs. L'Anglais, devenu après 
la mort de Braddock, malgré son inexpérience absolue 
du méfier, commandant en chef des troupes métropali- 
faines et provinciales, n'avait pas oublié ses projets co 
re les forts français au Niagara ct sur le lac Champlain. 
Pour poursuivre avec chances de succès cette entreprise, 
il était indispensable de mettre Oswego à l'abri d'un 
coup de main et de s'assurer la suprématie sur le lac On- 
tario. A eet elfet, ordre fut donné de pousser la construe- 
tion des nouvelles fortifications et des bâtiments destinés 
à augmenter la flottille; malheureusement l'exécution de 
ces instructions fut entravée par le scorbut qui décima 
soldats et ouvriers. Au printemps la santé s'améliora, les 
recrues arrivèrent, et les travaux sur terre et sur mer re- 
prirent leur activité. 

Au Canada , on ne pouvait voir d’un œil indifférent les 
Anglais maitres des lacs intérieurs, et libres d'intercepter 
les communications entre la colonie et les postes français 
de l'ouest. Déjà au cours de l'hiver, Vaudreu 
pour la guerre de partisans, seule pratiquée jusque-là, 
avait cherché à inquiéter la ligne d'étapes qui servait aux 









{#) Doroil au ministre, Québee, 12 février 1756. Archives de la Guerre. 
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transports sur Oswego. Un officier de la marine, M. de Lery, 
parti de Montréal le 24 février, avec 300 Canadiens et 
sauvages et 60 volontaires français, parvint, au prix de fa 
tigues et de privalions de toutes sortes, au chemin qu'u- 
tilisait l'ennemi pour son ravitaillement, surprit un con- 
voi, enleva un ouvrage en pieux appelé le fort Bull, en 
tua les défenseurs et rapporta en guise de trophées 80 
prisonniers ou chevelures, Quelques mois plus tard, ae fut 
M. de Villiers, frère de Jumonville dont la mort avait 
été la cause immédiate des hostilités, qui livra un combat 
indécis (1) à une colonne commandée par l'Américain 
Bradstreet. * 

Mais ces escarmouches n'étaient que la préface d'une 
entreprise plus sérieuse, Il fut convenu que Montcalm 
irait inspeeter les forts du lac Champlain, y laisserait Lé- 
vis avec trois bataillons de terre et le complément habi- 
tuel de soldats de marine et de miliciens. Pendant ce 
temps les ingénieurs venus de France et le bataillon de 
la Sarre iraient rejoindre à Frontenac, sur le lac Ontario, 
les bataillons de Béarn et de Guyenne qui y étaient déjà; 
ce poste servirait de rendez-vous pour l'expédition contre 
les forts de Chouaguen (2). 

Dans la correspondance des officiers nouvellement dé- 
barqués, nous trouvons les impressions que faisaient nat- 
tre chez eux l'aspect des sites et le contact des habitants 
de la Nouvelle-France. Citons entre autres une descrip- 
tion (3) du voyage sur le Saint-Laurent“: « Nous partimes 
de Québec sur des canots le 6 juin, pour aller à Montréal 
prendre les ordres de M. le marquis de Vaudreuil 
avions deux Canadiens pour gouverner, ct 10 de nos 






. 

C1) Les récits français et anglais s'attribuèrent la vicloiro; cependant le. 
pertes furent plus considérables du côté des Anglais. 

C2) Nom donné par les Français à Oswego. 

C3) Correspondance particulière, Chuuaguen, 22 août 1756. Archives des 
Colonies. 
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dats attachés aux avirons nous conduisant. Nous ne 
campâmes jamais, et dans les moments de repos que nous 
donnions à la troupe pour faire la soupe, nousétions dév 
rés par des maraingoins; nous en avons eu plusieurs hom- 
mes à l'hôpital, et trois ou quatre officiers du régiment en 
ont eu des grosseurs épouvantables sur tout le corps. Nous 
n'avons point cessé dans toute La {raversée d'admirer les 
bords du fleuve: un hois extrmement joli, un terrain 
propre à tout, une situation des plus charmantes, l'abon- 
dance de poisson et une quantité sintulitre de gibier nous 
faisaient former des vœux pour Les wpir peuplés. Des petits 
lacs coupent le courant de la rivière, nombre d'habita- 
tions qu'on trouve de deux en deux arpents vous amusent, 
Le gouvernement des Trois-Rivières, formé par des vil- 
lages sauvages, est au milieu de la course. Ils sont bâtis 
en écorce d'arbre qu'ils changent selon le vent, et qu'ils 
opposent à l'orage qui les menace. Nous arrivâmes à 
Montréal le 17. » 

Notre correspondant n'y séjourne pas longtemps, mais 
il relève en passant les profits illicites que procure le 
commandement des postes éloignés. « Montréal est une 
ville fort grande et fort sujette à l'incendie, toutes les 
maisons étant bâties de bois. Le ton français ÿ règne, le 
vocation pour le mariage y domine, de très jolies per- 
sonnes vous ÿ engagent, nous y avons déjà cinq officiers 
de mariés; on y est orgueilleux quoique pauvre, ct il 
n'y a que le particulier qui a régi des postes qui soit en 
état de suffire au train qu'il mène. Nous partimes per 
terre le 20 pour aller former la tête du corps d'armée de 
Frontenac, et pour reprendre à la Chine nos bateaux 
et des canotiers en état de nous tirer des mauvais che- 
mins que nous devions passer. À peine eùmes-nous fait 
six lieues qu'il nous fallut monter trois rapides monta- 
gnes, pour être rendus au camp qu'on nous avait mar- 
qué. Nous avions marché continuellement dans l'eau jus- 
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qu’à la ceinture. Nous avions une trentaine de lieues à 
faire pour être à moitié chemin. Le soldat, de qui nous 
avons tout lieu d'être content, ne se rebutait point, son 
ardeur augmentait à ehaque coup de collier, et il nous 
rendit, quoique forcé plusieurs fois à porter nos canots, à 
la Présentation où le fleuve reprend son cours ordinaire. » 
Dans les lettres de M. Duchat (1), capitaine au régiment 
de Languedoc, arrivé au Canada en 1755, se rencontrent 
des appréciations intéressantes sur le pays : « On nomme 
cotes les seigneuries dont les habitations sont écartées de 
deux ou trois cents pas, situées au bord du fleuve Saint- 
Laurent ou sur d'autres rivières. Les habitants sont fort à 
leur aise; ils ne paient ni tailles, ni autres impôts; 
chassent et pêchent librement, en un mot on peut les re- 
garder comme riches; les plus pauvres ont trois arpents 
de front et quarante de profondeur. La navigation de 
Québec à Montréal est charmanle; ce ne sont que des Îles 
contiguës, et comme les deux bords sont habités on a le 
plaisir de faire soixante lieues entre deux villages. » 
Notre officier s'étend sur les ressources qu'offrent la pé- 
che et la chasse : « Tous les lacs et rivières fournissent 
quantité de poissons ; outre les espèces que 'on trouve en 
Europe, il y en a une infinité d'autres très bons; aussi les 
voyageurs, officiers et soldats, ont, soin de se munir d'ha- 
mecons pour leur faire la guerre. C'est à quoi nous nous 
amusons pendant nos campagnes, et nous pouvons dire 
que la vertu de patience est bannie de la pèche tant elle 
est abondante. Toutes ces forêts sont remplies de gibier; 
la tourterelle est l'espèce la plus féconde en Canada: elles 
y fourmillent et ressemblent beaucoup au pigeon ramier 
de France, à la réserve qu'elle est un peu plus petite. 
L'on en tue jusqu'à 150 d'un coup de fusil: c'est sur Je 
témoignage des Canadiens; pour nous je n'altère point la 





{1) Duchat à Lamy de Chatel. Carillon, 15 juillet 1786. Archives de É er 
CLPRRE DE SEPT ANS. 


É Google NE REA LIFEN 


ne LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. V. 


vérité en assurant que plusieurs soldats de nos régiments 
en ont abattu jusqu'à 80, et en mon particulier 40; il 
semble que ée soit une manne que Dieu envoie puisqu'elle 
nourrit pendant quatre mois tous les habitants de Canada. 
Les aïes, outardes, canards de dix espèces, et d'autres in- 
connues en Europe, abondent aussi dans ce pays. La per- 
drix qui, à bien prendre, est une gelinotte grosse comme 
une petite poule, se tient continuellement dans les bois. 
se perche attroupée sur les arbres et se laisse tuer les unes 
après les autres à coups de fusil, sans branler. » 

Sur le compte des indigènes de ce pays enchanteur, 
le capitaine est beaucoup moins élogieux : « Les Cana- 
diens ou créoles sont grands, robustes, et infatigables 
surtout pour les marches, fort ignorants, n'ayant aucune 
idée de science, ne s'attachant qu'à leur commerce ; cela 
n'empêche pas qu'ils soient présomptueux et remplis 
d'eux-mêmes, s’estimant au-dessus de bien des nations, 
grands menteurs. Le sang du Canada est assez beau: 
les femmes y sont généralement jolies, grandes, bien 
faites, spirituelles, babillardes, maniant la parole avec 
aisance, paresseuses en tout, et pour le luxe au dernier 
point» ‘ 
< Des sauvages, il fait un portrait peu flatteur : « Les fem- 
mes sont de taille qui passe la médiocre, laides ct cras- 
seuses, elles ne peuvent tenter que des sauvages; elles 
portent leurs cheveux roulés derrière le dos avee un cor- 
don, ou mis dans une poche de fer blanc; elles sont cou- 
vertes depuis les épaules jusqu'au genou. Les hommes 
portent une couverture de laine ou de peau sur le dos, 
et des capotes, selon la saison, lorsqu'ils vont à la guerre 
ou à la chasse, pour se parer du froid pendant l'hiver, ct 
l'été, nus, à l'exception d'un brayet pour cacher leur nu- 
dité, qui est un morceau de drap qui leur passe entre les 
cuisses, attaché par devant et par derrière à une cein- 
ture; des mittasses, espèces de guètres sans boutons, ct 
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des souliers de peau de cerf ou de chevreuil qui leur mon- 
tent jusqu'à mi-jambes. » 

Pour le militaire francais, le service en Amérique pré- 
sentait des avantages : « Il y a plaisir de faire la guerre 
dans le Canada, on n'est inquiété ni de chevaux, ni d'é- 
quipages d'aucune façon, le Roi pourvoit à tout... Il faut 
aussi convenir que, s'il n'en coûte rien, on le rachète 
d'autre façon en ne voyant à chaque repas que du lard et 
des pois; heureusement que les laes fournissent beaucoup 
de poisson, l'officier ainsi que le soldat est obligé de faire 
le métier de pécheur. » Il est vrai qu'il y a le revers de la 
médaille : « Si nous n'avions pas la campagne gratis, il 
serait presque impossible de se tirer d'affaire pendant 
son quartier d'hiver, les denrées y étant hors de prix. Je 
suis persuadé que le renfort arrivé nouvellement de 
France va augmenter considérablement les auberges, et 
qu'elles iront à 200 francs par mois. » 

En campagne l'ordinaire du soldat n’était pas luxueux (1); 
il touchait par mois 60 livres de pain, 15 livres de lard, 
1 livrés et demie de pois, un pot d'esu-de-vie et une 
livre de tabac; l'officier, en plus des mêmes rations, avait 
droit à 15 pots de vin, 10 livres d'oreilles de cochon, un 
jembon, du riz, des prunes, de la cassonnade, du fro- 
mage, ct enfin à 2 livres de poudre et 4 de plomb. 

Aussitôt rendus à Montréal, Montcalm et ses compa- 
gnons firent la connaissance des Indiens qui, comme auxi- 
liaires, avaient joué jusqu'alors un rôle important dans les 
luttes du Nouveau-Monde. « Les sauvages, écrit-il (2) à sa 
mère, paraissent assez bien disposés pour nous; ce sont 
de vilains messieurs, même en sortant de leur toilette où 
ils passent leur vie. Vous ne le croiriez pas, mais les hom- 





{1) Règlement des vivres et ratraichiscements de campagne aux ffciers et 
soldats des bataillons de la colonie. Archives de la Guerre. Canada. 156. 

{) Montalm à Madame de Saint-Veran. Montréal, 16 juin 1756. Colle. 
ion particulière. 
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mes portent toujours, avec Le casse-tête et le fusil, un 
miroir à la guerre, pourse bien barbouiller de diverses cou- 
leurs, arranger leurs plumes sur la tète… 11 faut avoir avec 
eux une patience d'ange. Depuis que je suis ici, ce ne sont 
que visites, harangues et députations de ces messieurs. Les 
dames des Iroquois, qui ont toujours part chez eux au 
gouvernement, en ont été aussi, et ils m'ont fait l'honneur 
de m'apporter un collier, ée qui m'engagea à les aller 
voir et chanter la guerre chez eux avant que d'y aller. Ils 
ne sont qu'à six lieues d'ici. Hier nous en avions 83 qui 
sont partis pour la guerre. Au reste, ces messieurs font la 
guerre avec une cruauté étonnante. Ils enlèvent tout, fem- 
mes, enfants, et vous enlèvent la chevelure, opération dont 
on meurt pour l'ordinaire, très proprement... Ce que dit 
Charlevoix (1) est vrai, à l'exception de brüler les prison 
niers. Cela a quasi passé de mode. Cette année-ci ils en 
ont encore brülé un vers la Belle-Rivière, pour n'en pas 
perdre l'habitude, etils allaient brûler une femme anglaise 
avec son fils sans la générosité d'un soldat qui leur a donné 
500 francs pour les racheter. Ils sont ici. Nous leur rache- 
tons de temps en temps des prisonniers qui, passant dans 
nos mains, sont traités suivant les lois de la guerre. » 
Après un court séjour à Montréal, Montcalm gagna Ca- 
rillon, poste avancé des Francais sur le lac Champlain. Il 
y imprima une vigoureuse impulsion aux travaux de for- 
tification qui s'y faisaient depuis le printemps, mais, à 
en juger par le rapport adressé au ministre, il n'avait pas 
grande confiance dans la résistance qu'on pourrait op- 
poser à une attaque sérieuse de l'ennemi. « Le fort, com- 
mencé (2) l'année dernière, ne peut ètre en état d'y ha- 
sarder une garnison, en cas d'un événement malheureux, 
qu'au plus tôt dans un mois. Encore faut-il que l'on con- 





(A: Charlevoix, Histoire de la Nouvelle-France. Paris, 1741. 
(2! Nontealm à d'Argenson. Moniréal, 20 juillet 1736. Archives de la Guerre. 
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tinue à y travailler avec l'activité que j'y ai fait apporter 
pendant mes quinze jours. Ce fort est de pièces de bois 
sur pièces liées avec des traverses, et dont les intervalles 
sont remplis de terre. Cette construction est à l'épreuve 
du canon, et vant à ent égard la maçonnerie et beaucoup 
mieux que la fortification en terre, mais n'est pas de du- 
rée. La position du fort est très bien pour être en pre- 
mière ligne à la tête du lac Champlain. Je l'aurais voulu 
un peu plus grand, capable de contenir 500 hommes, au 
lieu qu'il n'en peut contenir au plus que 400. Pour la 
connaissance du local j'ai fait deux longues courses à 
pied avec M. le chevalier de Lévis; je lui ai l'obligation 
d'une troisième, nécessaire pour connaitre une partie ap- 
pelée le chemin des Agniers, dont tout le monde parle 
sans la connaitre. Il a été trois jours dehors, a couché 
dans les bois au bivouac. Je ne crois pas qu'il y ait beau- 
coup d'officiers supérieurs en Europe qui soient dans le 
cas de faire de pareilles courses à pied. Je ne saurais, 
Monseigneur, vous dire trop de bien de lui; sans être 
homme de beaucoup d'esprit, il a une honne pratique, 
du bon sens, du coup d'œil, et quoique j'eusse servi avec 
lui je ne lui aurais pas cru tant d'acquis. Il a mis à profit 
ses campagnes. » 

Montcalm quitte Carillon, laissant le chevalier de Lévis 
avec trois bataillons de troupes de ligne, des détache- 
ments de marine, des miliciens et quelques sauvages, en 
tout 2,300 hommes, pour tenir tète aux Anglais du fort 
George (1). Le 91 juillet le général en chef s'embarqua 
pour le lac Ontario. « L'objet qui me fait passer à Fron- 
tenae est un projet qui m'a para assez militaire, si toutes 
les parties du détail sont combinées, et je pars sans m'en 
être assuré ni convaincu. Il s'agit d'aller avec les trois ba- 
taillons de la Sarre, Guyenne et Béarn, placés à Frontenac 
et à Niagara, et quelques Canadiens débarqués près de 


{i) Ou William Henri, sur le lac George. 
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Chouaguen, pour en tenter le siège ou tout au moins faire 
une diversion, M. le marquis de Vaudreuil, pendant mon 
absence, a donné beaucoup d'ordres relatifs à cette entre- 
prise dont le suees est de la plus grande importance. Je 
n'ai pas besoin de m'étendre sur toutes les difficultés de 
cette entreprise, qui n'est dans le fond entreprise que 
parce que l'on compte que l'ennemi n'a que 1,000 hommes 
dans cette partie, et que ce mouvement doit rappeler une 
partie des forces qui menacent Carillon. Je ne puis être 
que le 1°" août à Frontenac qui est à 80 lieues d'ici. Il fau- 
drait pour la réussite un secret et une célérité qui ne sont 
pas les vertus de ln colonie. Vous pouvez être assuré, 
Monseigneur, que je me livre à ce projet de bonne grâce. 
Plus de diligence de le part des ennemis peut, à mon arri 
vée à Frontenae, me forcer à manquer à ce grand projet, 
mais nous aurons fait une diversion. » 
Le 29 juillet, Montcalm, qui n'avait mis que huit jours 
à remonter le Saint-Laurent en canot, parvint à Fronte- 
nac; il y trouva les bataillons de ligne et l'ingénieur Des 
Combles de retour d'une reconnaissance du fort anglais. 
Après un délai indispensable pour les derniers prépara- 
tits, l'expédition mit à la voile; la traversée du lac Onta- 
rio fut heureuse, et les troupes de Frontenac rejoignirent 
sans accident les contingents réunis à Niaouré sous les 
ordres de M. de Rigaud, frère du gouverneur, La petite 
armée française atteignait un effectif de 3,200 hommes, 
— dont 2,000 réguliers, 1,000 Canadiens et 200 sauvages; le 
parc de siège se composait de 51 canons, obusiers et mor- 
fiers, y compris 4 pièces de campagne prises à la Monan- 
ghahela, On choisit pour point de débarquement une anse 
à une demi-lieue des postes britanniques. 
Le vieux Chouaguen, ou Oswego, comme l'appelient 
les Anglais, n'avait été primitivement qu'un comptoir 
L pour les échanges avec les tribus indiennes; depuis peu 
l'édifice principal, espèce de château féodal à deux étages, 
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avait été crénelé, pourvu d'une enceinte extérieure, et 
protégé par des retranchements armés de 18 canons et de 
15 mortiers. En face de cette construction, de l’autre 
côté de la rivière d'Oswego, sur une hauteur boiste do- 
minant le lac et la baie, les Anglais avaient établi le fort 
Ontario. Les remparts de cet ouvrage, en forme d'étoile, 
étaient bâtis en troncs d'arbres de 18 pouces de diamètre, 
solidement joints, et sortant de terre d'environ 9 pieds; un 
fossé de 18 pieds de large sur 8 de profondeur entourait 
le fortin qui avait été muni de 8 pièces de cañon et de 
# morticrs. La garnison d'Oswego se composait de 2 ba- 
taillons deligne de levée récente, de quelques compagnies 
coloniales, d'ouvriers et de matelots de la flottille et d’un 
détachement d'artilleurs, en tout 15 à 1,600 combattants 
dont un peu plus de 300 dans le fout Ontario, le reste au 
vieux Chouaguen. È 

Malgré la présence, à l'embouchure de la rivière, de’ 
bâtiments de guerre de force au moins égale à celle des 
Francais, les défenseurs d'Oswego paraissent s'être fort 
mal gardés; ce ne fut que dans la nuit du 14 août qu'ils 
furent avertis de l'imminence de l'attaque par des coups 
de fusil que tirèrent des sauvages pendant une recon- 
naissance. Dans celte bagarre, le commandant du génie * 
Des Combles fut tué par un Indien qui, trompé par son 
uniforme, le prit pour un Anglais. Desandrouins, capi- 
taine en second du corps royal, le remplaca, et se vit 
adjoindre, comme aide, le capitaine d'infanterie Pou- 
chot (1) qui venait de remettre en état le fort Niagara. 
On ouvrit la tranchée dans la nuit du 12 au 13, à 90 toi- 
ses du fort Ontario. L'ennemi ne sut pas profiter d'un 
magnifique clair de lune qui favorisa les travailleurs four- 
nis par les régiments de Sarre et de Guyenne, et ne fit 
rien pour troubler l'opération. Il n'en fut pas de mème la 
journée du 13, pendant laquelle le feu fat d'autant plus 








{1j Auteur de l'ouvrage Mémoires de latlernière guerre dans l'Amérique. 
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vif qu'on n'y pouvait répondre que par la mousqueterie. 
Il cessa comme par enchantement à quatre heures. D'a- 
bord « on crut (1) à une feinte pour nous engager à quel. 
que étourderie »; après un intervalle de deux heures un 
sauvage s'offrit pour aller à la découverte, se glissa jus- 

qu'au pied du rempart, puis dans le fort où l'on n'enten- 
dait rien, et revint aussitôt: prévenir le commandant de 
tranchée qui fit occuper l'ouvrage par une compagnie de 
grenadiers de Guyenne. Les Anglais s'étaient retirés après 
avoir encloué leurs canons ct noyé leurs poudres. Ceite 
retraite prématurée, car les assiégeants n'avaient pas en- 
core armé leurs batteries et les murs de pieux du fort 
étaient par conséquent intacts, fut attribuée à la ma- 
nœuvre des batteurs d’estrade canadiens et indiens, qui, 
se faufilant dans le bois, s'étaient rapprochés de la ri- 
vière et menagçaient les communications de la garnison 
avec le vieux Chouaguen. 

Les Français tirèrent parti de l'avantage gagné ; dans la 
nuit du 18 au 14 on établit une voie d'accès permettant 
de descendre dans le fossé, et sur la crête des hauteurs de 
la rive droite de l'Oswego on construisit une batterie de 
9 pièces de canon, reliée au fort par un chemin couvert. 
Grâce au zèle des travailleurs, auxquels durent se joindre 
les piquets de garde, tout fut prèt de grand matin le 14 
août. Rigaud et Villiers, avec leurs Canadiens et sauvages,__ 
frenchirent la rivière, qui à gué, qui à la nage, entourè- 
rent les positions anglaises d’une ligne de tirailleurs, et 
coupèrent la retraite sur le lac des Onoyottes et sur le 
Mohawk. Entre temps la batterie avait commencé son feu ; 
« elle donnait avec beaucoup de supériorité et prenait de 
revers tous les retranchements que les ennemis avaient 
autour de Chouaguen; ils n'avaient pas imaginé qu'on 
vint les prendre ainsi par derrière, et n'avaient songé 





#1) Recueil et Jouraal de Desandrouins. 
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ni à se traverser, ni À changer leurs plates-formes qui 
étaient tournées en sens inverse, » Gependant (1) les An- 
glais ripostèrent vigoureusement; un canon français fut 
démonté, les munitions qu'il fallait transporter du bord du 
lac n’arrivaient pas en quantité suffisante, l'État-major 
s’impatientait; aussi fut-on heureux d'accueillir les parle- 
mentaires qui venaient traiter de la reddition. Les per- 
tes des défenseurs avaient été en-effet plus sensibles qu'on 
ne le croyait; le commandant, le colonel Mercer, avait 
été tué par un boulet dès neuf heures du matin. La mort 
de cet officier énergique démoralisa les assiégés; son suc- 
cessur, le lieutenant-colonel Littlehales, convoqua un 
conseil de guerre auquel le directeur du génie, Mackel- 
ler, déclara qu'on ne pourrait prolonger la résistance 
plus d'une heure. La eapitulation fut promptement si- 
gnée: la garnison resta prisonnière; malgré un déchet 
de 120 hommes pendant le siège, elle était encore forte 
de 1,658 hommes, y compris les ouvriers et les équipages 
des bateaux. La flottille anglaise n'avait rendu aucun ser- 
vice, et s'était bornée à échanger quelques coups de ca- 
non avec la batterie qui protégeait la plage de débarque- 
ment. En plus de 5 drapeaux emportés comme trophécs, 
Montcalm trouva à Chouaguen 55 canons, 44 mortiers, 
5 obusiers, quantité de munitions de guerre, des vivies 
pour deux ou trois ans, et dans le port une barque inache- 
vée percée pour 18 canons, un brigantin de 14, une goë- 
lette de 8 et quelques embarcations légères. Les Français 
ne payèrent leur suecès que de 30 à 40 tués ou blessés. 

Un incident des plus fâcheux vint ternir la victoire, et 
démontrer la difficulté d'empêcher les atrocités dont les 
auxiliaires, sauvages étaient coutumiers. Sous prétexte 
qu'ils n'avaient pas été liés par le cérémonial spécial d'une 
remise de colliers, les Indiens se ruèrent sur les prison- 


{t) Rapport de Desandrouins, 28 août 1756. Archives de la Guerre, 
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niers anglais et en tuèrent une frentaine (1), tant à l'hôpi- 
tal (2) qu'au lieu d'embarquement. « Je ne vous parle 
point, écrit Desandrouins, des horreurs et des cruautés 
des sauvages: l'idée que l'on en a en France est très juste 
à cet égard; il est malheureux de faire la guerre avec de 
pareilles gens, surtout quand ile sont ivres. » 

il eût été imprudent, avec les faibles effectifs dont on 
pouvait disposer, de conserver le poste de Chouaguen; 
aussi fut-il décidé d'en détruire les ouvrages; l'opération 
fut lestement accomplie. La dislocation eut lieu le 21 août! 
Guyenne et Béarn partirent pour le lnc Champlain, la 
Sarre resta au camp de Niaouré pour évacuer les approvi- 
sionnements et munitions dont on venait de s'emparer; 
les Canadiens allèrent rentrer leur moisson, les sauvages 
retournèrent dans leufs villages, « comme c'est leur 
coutume quand ils ont fait coup. » 

Ainsi que le reconnurent les officiers français, la prise 
de Chouaguen fut grandement facilitée par l'imprévoyance 
ctla démoralisation des défenseurs. Geux-ci ne surent pas 
utiliser leur flottille pour entraver la traversée du lac 
par les troupes de Montcalm; ils laissèrent ce dernier 
débarquer à son aise et ouvrir ses parallèles sans être 
interrompu. Le siège commencé, leur conduite n'avait 
pas été brillante. « Les Anglais, il faut l'avouer, observe 
Desandrouins (3), sont des gens qui entendent bien peu la 
guerre; ils se sont rendus prisonniers au moment qu'ils 
nous assommaient de leur artillerie; ils n'ont pas seule- 








11) Le commandant anglais Littlehales, probablement habitué à ce genre 
d'accidents, ne semble pas” y avoir pété grande importanes : « Quelques 
soldats. érritil dans sen rapport, s'étant emivrés, se prirent de quersile avec 
les Indiens; plusieurs d'entre eux farent lués, mais je n'en connais pas Le 
nombre exact, » Loudoun à Fox, 8 octobre 1756. Rerord Oflice. Londres. 

(2) Le lieutenant anglais Delacour, qui avait été blessé aurait été masss- 

Lale war 4x America. London 1772 

21 Rapport de Desandrouins. Montréal, 29 août 1736. Archives de la 
Guerre. 
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ment fait semblant de s'opposer au passage de la rivière 
par X. de Rigaud; ils n'ont même pris aucune précaution 
pour se traverser dans leur eamp retranché.… Ils étaient 
découverts jusqu'aux pieds; ils n'ont pour eux que debien 
ajuster boulets et bombes et de soutenir un feu vif. » 

A la décharge du colonel Mercer et de ses officiers, il, 
est juste de dire que la garnison avait été très éprouvée 
par les maladies pendant l'hiver (1), et que les hommes, 
Sans solde depuis huit miois, montraient un fort mauvais 
esprit; Mercer n'avait pu les apaiser qu'en s'engageant 
personnellement pour l'arriéré, et en achetant du rhum 
pour leur faire des distributions. 

L'entreprise de Chonaguen fit honneur au général et à 
tout le corps expéditionnaire. Montcalm déploya son en- 
train et sa bravoure habituels; hésitant avant le départ de 
Frontenac, il ne Le fut plus devant Oswego; il fut admi- 
rablement secondé par Bourlamaque qui commanda la 
tranchée, par Desandrouins qui dirigea la partie techni- 
que du siège, et par les officiers, tant canadiens que fran 
cais. « Nous avons beaucoupsouflert, écrit notre ingénieur, 
durant cette expédition, depuis le 12 à quatre heures et 
demie du malin jusqu'au 1% à sept heures du soir, tou- 
jours dans des mouvements si vifs'et ayant fait tant de 
besogne que les ennemis nous ont jugés 6,000 effectif de 
troupes réglées, et nous n'élions pas 1,300. » Montcalm, 
aussitôt de retour à Montréal, fit son rapport au ministre 
de la guorre; il ne tarit pas en éloges sur la conduite de 
ses soldats : « Cette lettre est uniquement (2) pour vous 
rendre compte du zèle avec lequel les troupes françaises 
se sont portées à l'expédition de Chouaguen, quoique la 
faible résistance des ennemis ne leur ait pas fait essuyer 





{1} Mercer à Shirley , 2 et 22 juillet 1756. Record Office. Londres. À la pre. 
mière de ces dates les trois bataillons à Oswego n'avaient que 923 hommes 
en état de porter les armes. Ils furent renforcés avant le siège. 

(2) Montealm au ministre. Montréal, 40 août 1756. Archives de la Guerre. 
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autant de coups de fusil qu'ils devaient s'y attendre. Elles 
ont soutenu le peu qu'il y a eu avec une bonne grâce qui 
a été applaudie du Canadien, et c'est tout dire. Et du 
côté des fatigues et des travaux, c'est avec la plus grande 
ardeur que l'officier et le soldat ont coneouru à diligenter 
tout ce qui avait rapport au siège, à la démolition et à 
l'évacuation; ils ont été animés à ce dernier travail par 
l'espérance d'arriver à temps sur le lae Saint-Sacrement, 
pour y repousser l'ennemi qui veut, dit-on, mesurer ses 
forces. D'avoir 150 lieues à faire, de marcher sans équi- 
pages , de camper plusieurs officiers dans une canonnière 
de soldat, de vivre de lard et de pois, comme je leur en 
donne l'exemple, tout cela ne les arrête pas. La dangereuse 
navigation des lacs dans de petits bateaux comme ceux 
de Saint-Cloud, est méprisée du soldat qui rame et conduit 
aujourd'hui un bateau comme un Canadien. » 

On n'eut pas à défendre Carillon contre l'attaque pré- 
vue; en effet, la chute d'Oswego avait porté la conster- 
nation dans le camp anglais. Shirley, dont le ministère 
britannique était mécontent au point de vue militaire, et 
qu'on accusait ouvertement (1) de connivence avec les 
fournisseurs de son armée, avait été remplacé par Lord 
Loudoun; l'arrivée dé ce dernier avait été précédée par 
celle du général Abereromby avec deux bataillons de 
ligne. Le nouveau gouverneur général, débarqué le 
23 juillet 1756, trouva les affaires dans un état déplo- 
rable (2): la caisse était vide, le trésor très engagé; les 
rapports d'Oswego fort inquiétants réclamaient des ren- 
forts qu'on nc pouvait faire partir faute de moyens de 
transport. Du côté du lac Saint-Sacrement, rien n'était 
prêt pour l'expédition contre les forts français de Carillon 
et de Saint-Frédérie /3); à la vérité les contingents colo- 








1) Correspondance de Loudoun avec le ministère anglais. Record OMice. 
(2) Loudoun à For , 19 août 1756. Record Office. 
(3) Les Anglais avaient donné au lac SainteSacrement le nom de lac 
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niaux s'assemblaient au fort Lydius, sur le cours supérieur 
de l'Hudson ; mais ils n'entendaient relever que des auto 
rités de leurs provinces, et répugnaient à servir sous les 
ordres d'officiers anglais et avec les troupes de la mé- 
tropole. Enfin l'agent général des affaires indiennes, le 
colonel Sir William Johnson, déplorait son peu de succès 
auprès des cinq Nations (1) , et désespérait de les entrai- 
ner à la guerre contre les Français. 

Quelques heures après avoir expédié la dépêche qui ren- 
dait compte de ses embarras, Loudoun apprit la capitula 
tion d'Oswego ; il éerivit aussitôt (2) au eolonel Webb, qui 
à la tête d’un bataillon de ligne était depuis le 12 août en 
route pour renforcer la garnison, de se maintenir si pos- 
sible au portage important du falte des terres, entre la 
rivière Mohawk, affluent de l'Hudson, et la Grique des Bois 
dont les eaux coulent vers le lac Ontario; en cas d'impos- 
siblilité, il devait se retirer en brûlant Les forts de pieux 
qui gardaient le chemin. Webb crut prudent de prendre 
ce dernier parti et se replia sur le bas Mohawk. Par le 
même courrier, Loudoun (3) donna ordre à Winslow de 
rester dans ses positions ct de renoncer à l'attaque pro- 
jetée contre Carillon. Cet officier. qui avait pris une part 
considérable aux incidents d'Acadie en 1755, avait sous 
ses ordres environ 7,000 provinciaux. À en juger par les 
démelés avec le gouverneur (4), par le refus assez peu 
déguisé de marcher aveo les troupes de ligne, et par Le 
rapport des officiers chargés d'inspecter les forts anglais, 








George qui lai est resté, et aux Forts fran 
lions de Ticonderaga et de Crown point. 

1) Contédéralion des cinq ou six tribus iroquoises qui jusqu'alors avaient 
penché du ble anglais, 

©) Londoun à Webb. 25 aoû 1356. Record OMice. 

(3) Loudoun à Winslow, 16 août 1136. Record OMice. 

44) Voir là correspondance entre Shirley, Loudoun et Wiaslow , Record 
office. Ce dernier alléguait les conditions de recrutement  votées par Les 
Etats provinciaux pour demander que les troupes américaines servissent à 
rart el sous leurs propres officiers. 





du le Champlain les sppella- 




















oogle HT 08 


En LA GUERRE DE SEPT ANS. -- CHAP. V. 


ee corps mal encadré et peu discipliné n'était guère en 
état de prendre l'offensive. « Au fort William Henri (1), 
mande le colonel Burton (2), il y a environ 2,500 hommes, 
dont 500 malades, presque tous en mauvaise santé; ils 
enterrent 5 à-8 hommes par jour, et des officiers en pro- 
portion ; lout ce monde est bien paresseux et d’une saleté 
impossible ; dans le fort il règne une puanteur à engen- 
drer des épidémies; tous les malades sont à l'intérieur. 
Le camp est d'un négligé inconcevable; les commodités, 
les cuisines, le cimetière, tout mélangé ensemble. Beau- 
coup de coulage pour les provisions, les hommes prenant 
ce qui leur plait, un commandement peu organisé. On se 
garde mal , un seul poste avancé d'un officier et 30 hom- 
mes; pas de piquels en avant du camp; quand je suis 
arrivé il n'y avait aucun parti d'éclaireur$ au-dehors, et 
pendant les six jours que je suis resté on n’en a pes ex- 
pédié. » 

Quant aux fortifications, elles étaient incomplètes, et le 
terrain autour n'avait pas été déboisé à distance. Au fort 
Édouard (3) l'artillerie était insuffisante, les munitions 
faisaient défaut, il était urgent de faire des travaux 
complémentaires pour mettre la place en état. A la suite 
d'un tel rapport, il n'est pas surprenant de voir Loudoun 
envoyer des détachements de réguliers relever l'avant- 
garde de Winslow. Malgré les renforts venus d'Angle- 
terre et l'envoi par la métropole de 115,000 livres ster- 
ling à titre de subside, les Anglais ne bougèrent pas de 
leurs positions sur le lac George et sur l'Hudson. Le 
gouverneur général chercha à rejeter la responsabilité 
de la perte d'Oswego sur son prédécesseur, échangea âvec 
lui une correspondance des plus aigres, le dénonça au 








{A Ce fort était aussi appelé fort George, i était situé sue le lac de ce nom. 

G) Burton à Loudoun. Fort Edward, ln 27 août 1756. Record OI 

i3) Le fort Edouard bai sur le bord de l'Hudson avait été primilivement 
appelé Lydius. 
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ministère britannique comme intéressé dans certaines 
opérations louches de fournisseurs véreux, et finit par 
lui donner ordre de s'embarquer au plus vite pour l'An- 
gleterre, 

Entre temps , Montcalm était de retour à Carillon où il 
fut rejoint par une partie des troupes revenues de Choua- 
guen; il y resta jusqu'à la fin d'octobre. Pendant l'au- 
tomne, rien à signaler que des rencontres de partisans 
d'où l'on rapportait des chevelures et quelques prison- 
niers qu'il était souvent impossible de sauver des mains 
des sauvages. Bougainville, qui était allé reconnaitre les 
environs du fort William Hanri, termine son récit (1) 
par cette douloureuse constatation : « Les sauvages ont 
avec eux 17 prisonniers; un seul avait pu être racheté 
par Montcalm; ils en ont déjà assommé quelques-uns... 
Les cruautés et l'insolence de ces barbares font hor- 
reur et répandent du noir. C'est une abominable façon 
de faire la guerre, la représaille est effrayante et l'air 
qu'on respire ici est contagieux pour l'accoutumance à 
l'insensibilité. » 

C'était profondément vrai. Chacun des belligérants, 

. tout en s'efforçant de recouvrer le plus possible des mal: 
heureux capturés par leurs auxiliaires sauvages, faisait 
la part du feu en laissant ceux-ci en emmener quelques- 
uns pour les torturer à loisir et les tenir en esclavage. 

Shirley, écrivant à son ministre (2), annonce que Johnson, 

le vainqueur de Dieskau, lui envoie le général; « quant 

aux autres prisonniers, une vingtaine environ , la plupart 
ont été pris par les Indiens qui, si je comprends bien 

Johnson, les ont réclamés pour en disposer entre eux. » 

Le trafic des chevelures était tarifé dans les deux ar- 

mées; les rangers, où chasseurs américains, avaient droi 

à une prime de cinq livres sterling par chevelure rap- 

















{1) Journal de Hougainville cité par l'abbé Casgrain, Montcalu et Léris. 
2) Shirley à Robinson, 12 janvier 1796. Recurd Ofice. 


Google ‘ KE ; 


mo LA GUERRE DE SEPT AXS. — CIIAP. V. 


portée: au Canada la rétribution payée ne se montait 
qu'à 10 écus (1). De pert et d'autre la pratique était par- 
faitement acceptée, et il n'était pas rare de voir les chefs 
indigènes paraitre aux cérémonies publiques et aux ré- 
ceptions officielles avec ces horribles trophées pendus à 
leurs ceintures. 

Au cours de l'automne de 1756, se révélérent les pre- 
miers indices de mésintelligence entre Vaudreuil et Mont- 
calm, à propos de la prise de Chouaguen dont chacun 
s'attribuait le mérite exclusif, Le gouverneur revendi- 
quait avec quelque raison l'initiative d'une entreprise 
qu'il avait méditée et préparée de longue main; mais 
vaniteux et jaloux à l'excès, il oubliait qu'elle n'aurait pu 
aboutir sans l'activité et la capacité militaires déployées 
par le général. 

Dans une longue dépêche (2) au ministre de la Marine, 
Vaudreuil se plaint de l'irrésolution de Montcalm, qui 
sans l'insistance de Rigaud et des officiers coloniaux aurait 
renoncé à l'expédition ; après la capitulation, les Canadiens 
et les sauvages auraient été privés de leur part du butin. 
« Dès que Les troupes de ferre eurent pris possession des 
deux forts, il ne fut pas possible aux Canadiens d'en ap-, 
procher, et ceux qui se mirent dans ce cas furent bourrés 
par les grenadiers. Les sauvages furent encore plus mé- 
contents que les Canadiens; ceux de la Baye sont retournés 
à leur village sans avoir la liberté d'emporter la moindre 
chose; on leur ôta des mains ce qu'ils avaient pris. Ce- 
pendant il est certain qu’il y avait prodigieusement des 
effets, des marchandises , du sucre, café, chocolat, thé, et 
autres provisions, et même de l'argent, et le tout a été 
généralement pillé. De dire où ont passé tous ces effets je 
l'ignore, et je ne suis pas même curieux de le savoir. 





(1) Duchat à Lamy du Châtel. Lettre déjà citée. 
(2) Vaudreuil à Moras. Montréal, 1+ seplembre 1756. Collection Morrau. 
Archires des Colonies. 
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Voilà, Monseigneur, des faits réels que tout le monde 
sait; je feins de les ignorer et je n'ên donne connaissance 
qu'à vous seul. » La lettre se termine par son propre 
éloge et par celui de son frère : « Si j'eusse élé moins 
vigilant, et que je n'ensse soutenu avec fermeté les ordres 
que j'avais donnés, Chouaguen scrait encore non seule- 
ment au pouvoir des Anglais, mais même, si M. le marquis 
de Montcalm avait tardé de quatre jours à exécuter mes 
ordres, l'ennemi s'y scrait inaintenu ct s'en scrait assuré 
là possession, quelques efforts que j'eusse pu faire désor- 
mais. de ne puis assez me louer du zèle que mon frère, 
les Canadiens et les sauvages ont marqué en cette oeca- 
sion; car sans eux mes précautions el mes ordres n'au- 
raient abouti qu'à une pauvre démarche, sans qu'il eût 
été possible de réparer une semblable faute. » 

L'intendant Bigot, mieux placé pour être impartial, rend 
hommage (1} à la persévérance de Vaudreuil : « Les trou- 
pes de terre ne s’attendaient pas à l'avoir à si bon marché; 
on s'était fait de ce fort une idée tout autre qu'il n'était, 
et si M. de Vaudreuil n'eût pas été ferme dans l'ordre 
qu'il avait donné d'en faire le siège, il serait encore aux 
Anglais. On a aussi obligation en partie de son entreprise 
à M. le chevalier Lemereier qui levait toutes les objections 
qu'on lui faisait au fort Frontenac, au moment de s'embar- 
quer, lesquelles ne tendaient qu'à ne pas entreprendre 
cette expédition. » Quant aux désordres, il les attribue aux 
Indiens : «Il ya eu un grand pillage de la part des In- 
diens sauvages, malgré Les ordres de M. le marquis de 
Montcalm... Je viens d'apprendre qu'on avait brûlé à 
Chouaguen # ou 500 quarts de farine et autant de lard, 
faute de voitures pour les emporter. » 

D'après le ton des dépêches officielles, on peut s'imagi- 
ner celui des conversations particulières. Une note en 





(:) Bigot à Moras, Québec, 5 septembre 1736. Collet] 
des Colonies. 
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abrégé de Bougainville, glanéc dens les feuillets de son 
jourmhl, donne une idée des propos qui cireulaient, et 
des critiques qui se formulaient dans les cercles de l'état- 
major de Montcalm : « Les sauvages et les Canadiens (1) 
seuls ayant pris Chouaguen. Facilité de celte expédition, 
suivant le peuple, le marquis de Vaudreuil el l'évêque, 
qui L'eùt repris, disait-il, avec son clergé, sans doute 
comme Josué prit Jéricho en faisant deux fois le tour des 
murs. Empressement des Canadiens pour partir sitôt l'ex- 
pédition faite. Avec d'autres troupes et d’autres ordres 
de la cour, garnison laissée à Chouaguen, marche subite 
de l'armée au fort de Bull, qui en est à douze lieues, et 
au corps du colonel Bradstrect, qu'on eût peut-être ren- 
contré en chemin. Mauvaise administration pour les vi- 
vres; en donner au rabais l'entreprise à des compagnies 
ou particuliers qui se chargeront et des fournitures et du 
transport. Canadiens glorieux comme s'ils étaient gueux 
et désintéressés. V. quand il a conçu une idée, en devient 
amoureux, comme Pygmalion de sa statue : je le pardonne 
à ce dernier, car elle était un chef-d'œuvre. » 

En dehors du Canada, le second semestre de 1756 ne 
fut marqué par aucun événement important. Dans ce qui 
était alors le « Far West », ou le pays d'En Haut, les Fran- 
çais étaient complètement maitres; les sauvages ralliés à 
leur cause pillaient les établissements anglais et commet- 
taïent leurs atrocités habituelles. « M. Dumas m'écrit, 
rapportait Le gouverneur (2), que depuis plus de 8 jours il 
n'est occupé qu'à recevoir des chevelures. » Cet officier 
qui commandait au fort Duquesne estimait les partis en 
campagne à plus de 3,000 sauvages. Canadiens et régu- 
liers. 

Cette guerre de partisans, sans résultat décisif sur les 
opérations, était ruineuse pour les finances de la colonie. 








(1) Kerallain, Jeuxesse de Dougainville, p. 48. 
(à Vaudreuil à Moras, & aoët 1358, Archives des Colontes. 
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Vaudreuil est obligé (4) d'en convenir : « M. Bigot m'a 
mandé dernièrement que le papier qui avait rentré à la 
caisse du trésorier montait à 8 millions. Je ne suis point 
surpris que les dépenses montent si haut, les sauvages en 
occasionnent d'immenses, et elles forment La plus grande 
partie de celles que le roi fait dans la colonie. IL faut 
être sur les licux pour juger à quel point ces gens-là con- 
somment et sont incommodes. Je leur refuse et diminue 
à Montréal, autant que je peux, leurs demandes; mais 
malgré cela ils réussissent à se faire équiper plusieurs 
fois dans la même campagne... Ils prétextent qu'on leur a 
refusé quelque chose à l'armée, ou qu'ayant fait coup ils 
doivent retourner chez eux, ou qu'ils ont révé qu'il fallait 
qu'ils s'en retournassent… Lorsqu'ils vont en partie, on 
leur fait prendre pour 10, 42 ou 15 jours de vivres, sui- 
vant l'éloignement. Au bout de deux jours ils reviennent 
sans vivres et sans équipement, et disent avoir tout perdu, 
et il faut leur en faire délivrer d'autres. Ils font d'ailleurs 
une consommation d’eau-de-vie extraordinaire, et un 
commandant serait fort embarrassé s'il leur en refusait, 
ainsi que le reste de leurs demandes. Outre la consomma- 
tion occasionnée par les sauvages, il y en a une grande 
par les dissipations et les vols qui se font dans les trans- 
ports; les boissons arrivent à leur destination à demi-bucs 
ou volées, les lards et les farines gâtés par le peu d'at- 
tention que l'on a eu , en les laissant sur les grèves à l'ar- 
deur du soleil dans tous les différents éntrepüts; et ec 
qui est gâté coûte au Roi, rendu, comme le bon. » Vau- 
dreuil conclut en proposant, pour diminuer le coulage, de 
donner la fourniture générale des vivres au sieur Cadet. 
Gomme le démontrera la suite, le remède était pire que 
le mal. 

En Acadie rien d'insolile; des escarmouches entre les 








(1) Vaudreuil à Moras, 13 octubre 1736, Archives des Colonirs. 
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garnisons anglaises et les détachements de Boishébert, 
une dépense considérable pour l'entretien des troupes. et 
pour la subsistance des réfugiés acadiens qui mouraiént de 
faim dans les établissements de la côte et dans l'ile Saint- 
Jean (1). Au commencement de l'hiver, on comptait dans 
cetie le (2) 1,400 personnes sans autres ressources que les 
vivres qu'on leur distribuait au nom du Roi, et les sccours 
en vêtements trouvés dans les prises que faisaient les cor- 
saires de Louishourg. A l'ile Royale (3), le calme n'avait 
été troublé que par un combat naval livré à quelques 
lieues du rivae. Le chef d'escadre Beaussier, qui avait 
transporté au Canada le marquis de Montcalm et ses deux 
bataillons, avant de rentrer en France fit escale à Louis- 
bourg: il eut dans les parages de ce port une rencontre 
indécise avec une division anglaise d'égale force; seuls le 
vaisseau de Beaussier, / Héros, et le vaisseau anglais e 
Grafton, furent engagés de près et firent des pertes sé- 
ricuses, Le vaisseau l'{lusire et la frégate {a Sirène furent 
empêchés par le manque de vent de prendre part à la ba- 
taille; cette inaction, attribuée à tort ou à raison à la ja- 
lousie du commandant de l'{ustre pour son chef qui ne 
sortait pas comme lui de la marine royale, donna lieu à 
unc enquête dont les résultats furent négatifs (+). 

Pour la campagne qui allait s'ouvrir en 1757, le gouver- 
nement britannique, résolu à prendre sa revanche des 
échecs subis en 1756, fit de grands préparatifs en Angle- 
terre el en Amérique. De la métropole, on promit d'expé- 
dier une forte escadre et 8,000 hommes de débarquement ; 
de son côté, Loudoun s'employa à obtenir des États et des 
gouverneurs des subsides en hommes et en argent. La 


(1) Aujourd'hui il: du Prince Édouard. 
(21 Villéjouin à Drucour el Prévost, 3 novembre 1736. Archives des Co- 
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tâche était ardue : les colonies du sud, la Georgie, les 
Carolines pourraient tout au plus suffire à: leur propre 
défense; le New Jersey, le Maryland et la Pensylvanie, 
© dominés par les Quakers dont les principes religieux 
s'opposaient à toute action belliqueuse, se dérobaient aux 
demandes de concours. Par contre, de la Virginie, de 
New-York, et de la plupart des États de la puritaine Nou- 
velle-Angleterre; on pouvait espérer un effort considé- 
rable. Mais Loudoun so plaint amèrement (1) des retards 
apportés à la réalisation des promesses. « I faut un temps 
infini pour négocier avec tous ces Élats; cela lient aux 
distances, à la forme diverse des gouvernements, aux ja- 
lousies qu'ils ont les uns des autres, et enfin à la lenteur 
infinie qu'ils mettent à remplir leurs engagements. J'a- 
vais fini mes pourparlers avec les gouvernements du 
nord, l'hiver dernier, au commencement de février; ils 
devaient marcher le 25 mars, mais je n'ai pu les mettre 
en route avant mai. Quant aux provinces du sud, il n'y a 
pas encore eu un commencement d'exécution. » Loudoun 
critiquait beaucoup la composition des troupes américai- 
nes, très mal recrutées, et leur préférait, malgré leur inex- 
périence, les milices dont il vantait le physique et le 
moral. 
En attendant l'arrivée des renforts dirigés sur Halifax, 
il pouvait disposer pour ses opérations du printemps 
d'environ 8,000 hommes de troupes de ligne dont 3,000 
dans la «Nouvelle-Écosse. À ce contingent de réguliers, 
viendraient s'adjoindre à peu près autant de coloniaux, et 
les milices du pays dont le service était à la vérité des plus 
intermittents, D'après les projets de campagne soumis à 
Pitt (2), il laisserait 3 bataillons de ligne et les provinciaux 
dans les forts de l'Hudson et du lac George; avec le reste 
de ses forces, il irait rallier les garnisons de l'Acadie et la 


{i) Loudoun à Holdernesse, 16 août 1757. Record Oflice. 
(2) Loudoun à Pitt, 10 mars 1757. Record Dfice. 
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division annoncée d'Angleterre. Le tout formerait un corps 
de 15 à 16,000 hommes de bonnes troupes, suffisantes avec 
l'appui de l'escadre pour entreprendre avec des chances 
de réussite une expédition contre Québec ou Louisbourg. 

Reportons-nous au Canada et voyons sur quelles forces 
la défense pouvait compter pour repousser l'attaque pro- 
jetée. Les 6 bataillons de ligne atteignaient à la fin de 
1756 (1) un ellectif de 2900 hommes: les troupes de la co- 
lonie, tant infanterie qu'artillerie, se montaient à 2,000, 
soit en tout 4,900 réguliers. A ces soldats, dispersés depuis 
l'Acadie jusqu'à l'Ohio, s'ajoutaient les contingents de la 
milice canadienne, beaucoup plus mobilisable et plus 
aguerrie que celle des possessions anglaises. La garni- 
son de Louishourg, tout à fait indépendante du Canada, 
se composait de 2 bataillons de l'armée de terre et de 25 
compagnies coloniales, soit un peu plus de 2,100 com- 
battants. 

Pour rétablir la balance il eût été désirable d'augmenter 
ces chillres trop inférieurs; mais co n'était pas tout d'a- 
voir des soldats, il fallait les nourrir: or le gros souci des 
gouverneurs, el surtout des intendunts de la Nouvelle- 
France, était la question des subsistances. Le Canada pro- 
duisait à peine, bon an mal an, de quoi alimenter ses pro- 
pres habitants; la récolte présentait-elle un déficit, la 
moisson avait-elle souffert du maintien prolongé des adul- 
tes sous les drapoaux, il en résultait un vide qu'on devait 
combler par des importations de France. Depuis l'ouver- 
ture des hostilités, la situation s'était aggravéc. D'une 
part le nombre des consommateurs s'était accru des mili- 
taires, des Acadiens réfugiés et des Indiens; d'autre part 





(1) Doreil au ministre, 1° novembre 1736, Depuis leur départ de France 
les 6 bataillons avaient perda 6 ofliciers et 230 sollais, lués ou morts de 

élé renvoyés en France. Ces pertes 
incorporation de 144 volontaires ou 








avaient 816 compensées en partie par 
recrues. 
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beaucoup de cargaisons interceptées par les Anglais n'é- 
taient pas parvenues à destination. Au Cap Breton c'était 
bien pire, car à part la morue en abondance et quelques 
bœufs de l'ile voisine de Saint-Jean, la colonie devait tout 
tirer du dehors. Durant l'hiver de 1756-1757, quoiqu'il 
y eût des privations, la disette ne sévit réellement que 
dans l'Acadie française et dans l'ile Saint-Jean. « Il est 
mort beaucoup d'Acadiens, écrit Vaudreuil {1}; le nom- 
bre des malades est considérable, et ceux qui sont con- 
valescents ne peuvent se rétablir par la mauvaise qualité 
des aliments qu'ils prennent, étant souvent dans la né- 
cessité de manger des chevaux extrèmement maigres, de 
la vache marine et de la peau de bœuf. M. Bigot va 
faire partir un bâtiment qui suivra les glaces pour porter 
Les secours. » 





Au Canada, sans être aussi critique, la situation était 
difficile; Montcalm, qui avait passé un mois à Québec, si- 
gnalait la cherté des vivres. Malgré ces préoccupations la 
mauvaise saison se passait gaiement. « Tout est hors de prix; 
écrit-il (2), il faut vivre honorablement et je leifais. Tous 
Les jours seize personnes, une fois tous les quinze jours 
chez M. le gouverneur général et chez M. le chevalier de 
Lévis qui vit aussi très bien. Il a donné trois beaux grands 
bals. Pour moi, jusqu’au carème, outre les diners, de 
grands soupers de dames trois fois la semaine, le jou 
des diverses prudes des concerts, les jours de jeüne des 
violons de hasard parce qu'on me les demandait. Cela ne 
menait que jusqu'à deux heures après minuit, et il se 
joignait après souper compagnie dansante, sans être 
priée mais sûre d'être bien reçue, à celle qui avait soupé. 
Fort cher, peu amusant, et souvent ennuyeux. » 

De la description de la vie mondaine de Québec, Mont- 





(1) Vaudreuil au ministre, 19 avril 1287, Archives des Colonie 
3) Montealin à la marquise, 16 avril 1737. Colletion parties 
sitée par l'abbé Casgrain, 
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calm passe à l'appréciation de ses camarades : Ilcrayonne 
leurs portraits à grands traits dans le style heurté et incisif 
qui lui est habituel : « J'aime beaucoup mon galant che- 
valier de Lévis; le choix de Bourlamaque est bon; homme 
froid, de l'esprit. Bougainville, du talent, la tête et Le 
cœur chauds : cela marira. Je suis bien avec les troupes 
de Levre et de la colonie que je traite également par les 
polit : 

Puis il revient au Canada et à sos habitants des deux 
sexes : « Je ne vis que par l'espoir de vous rejoindre tous. 
Cependant Montréal veut Alais dans les temps de paix, et 
mieux pour le séjour de la généralité, car le marquis de 
Vaudreuil n'a aussi passé qu'un mois à Québec. Pour Qué- 
bec, comme les meilleures villes du royaume, quand 
on en a ôté une dizaine, moins que Montpellier, mieux 
que Béziers, Nimes, ete. , cte.; le climat sain, le ciel pur, 
un beau solcil; ni printemps ni automne, hiver ou été. 
Juillet, août et seplembre comme en Langucdoc, et au 
camp de Carillon où l'on est plus vers le sud, comme à 
Naples. Des jours de poudrerie, l'hiver, insuppoñlables où 
il faut rester renfermé; les dames spirituelles, galantes, 
diverses, à Québec joueuses; à Montréal conversation et 
danses, et mes amis. les sauvages souvent insupportables , 
et-avee qui j'ai autant de patience que de flegme. » 

Durant la mauvaise saison eurent lieu les courses accou- 
tumées, à la recherche de prisonniers et de chevclures. 
Celle dont fat chargé Rigaud eut quelque importance: le 
détachement fort de 1,400 hommes (500 réguliers, 600 Ca- 
nadiens et300 sauvages) partit de Montréal en plein hiver 
et parvint aux abords du fort William Henri le 18 mars. 1 
lui fallut accomplir cette marche de 60 lieues « la raquette 
an pied ({), ayant ses vivres sur des trains que l'on peut, 
dans les beaux chemins, faire tirer par des chiens, cou- 








£5) Muntcalin au ministre, Montréal, 24 avril 1357, Archives de la Guerre. 
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chant au milieu de la neige sur la peau d'ours avee une 
simple voile qui sert d'abri contre le vent. » Rigaud incen- 
dia tous les magasins extérieurs des Anglais, & barques ct 
300 bateaux, des approvisionnements de bois; mais, 
dépourvu d'artillerie, il ne produisit aueune impression 
sur le fort dont il fit sommer inutilement la garnison. Le 
major anglais Eyres (1) qui avait sous ses ordres 474 hom- 
mes, dont 128 malades, ne se laissa pas intimider; ce- 
pendant il ne put empêcher quelques volontaires, conduits 
par l'officier français Wolf, de mettre le feu à une barque 
sur le chantier, prète à être lancée. Rigaud rentra sans 
encombre à Carillon avec ses contingents Ce n'est pas 
sans légitime. orgueil que Montcalm parle de la part que 
les soldats de ligne avaient prise à l'expédition : « Comme 
nous n'avons point usage de pareilles marches en Europe, 
ot que les Canadiens, accoutumés à sc vanter, asuraient 
que nos troupes ne pourraient soulenir ces fatigues, je 
m'étais attaché à bien choisir à tous égards les officiers 
et les soldats, Aussi ils ont été forcés de convenir que nous 
‘ne leur avons cédé en rien. D'être six semaines marchant 
et couchant quasi toujours sur la neige ou sur la glace, 
réduits au pain ct au lard, et à souvent trainer ou porter 
des vivres pour quinze jours, vous présentera l'idée d'une 
fatigue inconnue en Europe; on l’a soutenue avec beau- 
coup de gaioté et pas le moindre murmure. Parmi les di. 
verses souffrances que l'on a eues dans ce détachement, 
l'on a éprouvé un accident singulier; c'est celui de perdre 
la vue totalement par la réflexion du soleil sur la glace. Il 
ya eu au retour un tiers du détachement aveugle, tant 
des Canadiens et sauvages que des nôtres, que leurs cn- 
marades étaient obligés de mener comme des Quinze- 
Vingts; mais au bout de deux fois vingt-quatre heures on 
recouvre la vue avec des remèdes faciles. » 








{13 Rapport du major Eyres, 24 mars 1737. Record Ufiiee 
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Cette pointe hardie sur la frontière anglaise fut le pré 
lude d'une opération plus importante. Il s'agisait de 
s'emparer des forts ennemis du lac George et de l'Hudson. 
À cette fin, Vaudreuil avait profité du prestige gagné à 

AGhouaguen pour enrôler au service de la France un grand 
nombre de sauvages restés jusqu'alors neutres ou hostiles, 
Pendont le printemps il ÿ eut à Montréal force cérémonies , 
remises de colliers et de porcelaînes, harangues célébrant 
les vertus du père Onontio et flétrissant les méfaits des 
frères anglais, distributions de eadeaux et rasades d’eau- 
de-vie. Parmi les ambassadeurs des tribus indiennes, on 
se félicita de compter ceux de la puissante confédération 
des Cinq Nations iroquoises, jusqu'alors inféodées à la 
Grande-Bretagne. Le terrain ainsi préparé du côté des 
auxiliaires, il fallut penser à l'alimentation de l'armée 
qu'on allait mettre en campagne; le gouverneur y pour- 
vut par un prélèvement sur les réserves des habitants. 
« Is vivent actuellement, écrit Vaudreuil (1), de blé 
d'inde, de laitage et de légumes; on ne trouversit chez 
eux ni farine ni lard; ils se sont exécutés avec autant de 
générosité que de zèle pour Le service du Roi, » 

Enfin, on sut à la fois la concentration des forces an- 
glaises à Halifax, et la réunion à Louisbourg de la grande 
escadre française. « Nous avons appris, éerit Montcalm (2), 
que l'ennemi, qui avait recu des forces considérables, mé- 
ditait une entreprise maritime que nous avons cru me- 
nacer Louisbourg. Les nouvelles que nous venons d'en 
recevoir nous rassurent, atlendu l'arrivée de nos escadres ; 
mais la situation de cette colonie est toujours très critique. 
I ne nous est arrivé jusqu'à présent que fort peu des 
vivres qui ont été demandés en France, Cependant il nous 
est nécessaire d'en avoir en abondance. 11 nous est ar- 


{) Vaudreuil au ministre, 12 juillet 1757. Archives des Colonies. 
(2) Montcalm au ruinistre Montréal, 11 juillet £anala. Archives des 
Culonies, 
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rivé le mois dernier un millier de sauvages des pays d'En y 
Haut dont plusieurs viennent de # ou 500 licues. Il faut 

tâcher de mettre à profit le séjour onéreux de pareilles 

troupes. Nous croyons Milord Loudoun à Halifax. Nous 

rassemblerons vers le 20 environ 7,000 hommes. » 

Les circonstances étaient en effet propices pour le coup 
de main projeté. Loudoun, fidèle au programme arrêté 
avec le gouvernement de la métropole, s'était embarqué 
à New-York avec 3 bataillons; bravant le risque de ren- 
contrer la division de M, de Beauffremont qui avait pré- 
cédé de plusieurs jours au Cap Breton la flotte anglaise, 
il mit à la voile pour Halifax, y parvint le 30 juin, et neuf 
jours après fut rejoint par l'amiral Holborne avec son 
escadre, escortant le corpsexpéditionnaire venu d'Irlande. 
Y compris les 3 régiments déjà dans la Nouvelle-Écosse, 
Loudoun se vit à la tête de 16 bataillons de ligne, soit, en 
y comprenant l'artillerie et quelques compagnies de chas- 
seurs, {4 à 15,000 combattants. Holborne avait sous scs 
ordres 16 vaisseaux de ligne et # frégates. Malgré la con 
fiance que devait leur inspirer la présence de forces aussi 
imposantes, le général et l'amiral tombèrent bientôt d'ac- 
cord sur l'impossibilité de rien tenter contre Louisbourg 
qui leur avait été désigné comme objectif de l'entreprise 
commune. 

Grâce à un effort énergique de la cour de France qui ne 
se renouvela pas durant la guerre, on avait pu réunir à 
l'ile Royale une flotte aussi puissante que celle de l'en 
nemi. Le comte de Beauflremont, avec cinq vaisseaux et 
une frégate, était arrivé le 28 mai de Saint-Domingue 
après une croisière heureuse au cours de laquelle il avait 
capturé le vaisseau anglais {2 Greenwich ; il y fut rallié le 
5 juin par l'escadre de Toulon forte de quatre vaisseaux, 
etle 20 par celle de Brest qui se composait de neuf vais- 
seaux et de trois frégates. Vers la fin de juin, l'amiral Du- 
bois de la Motte commandait à 18 bâtiments de haut bord 
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et cinq frégates; ses instructions (1), rédigées avec la 
prudence du temps, lui enjoignaient, « comme premier 
projet, de garantir les places que les ennemis voudront 
attaquer ou menacer. » À cet tfet il aurait à se concerter 
avec les gouverneurs du Canada et de l'Ile Royale; si l'oc- 
casion s'en présentait, il saurait profiter de la supériorité 
numérique qu'on lui supposait sur les Angläis pour atta- 
quer et détruire leur flotte’ mais sur ce point le Roi s'en 
rapporterait « à ce qu'il croira devoir faire sans compro- 
mettre les forces qui lui sont confiées et dont la conser- 
vation intéresse si essentiellement celle de la marine. » 
Dubois de la Motte, qui avait pris part aux belles cam- 
pagnes de Duguay Trouin, n'avait pas oublié les traditions 
glorieuses de cette époque; mais l'ardeur qu'il empruntait 
à ces souvenirs de jeunesse était forcément attiédie par 
son grand âge ct par ses cinquante-neuf ans de service. 
Cependant la fortune paraissait sourire à la France: l'es- 
cadre anglaise atlendue journellement à Halifax n'avait 
pas encore paru; elle arriverait probablement par divi- 
sions et serait embarrassée des transports chargés de troù- 
pes. N'y avait-il pas là une de ces chances qu'un capitaine 
entreprenant doit savoir mettre à profit, et que l'illustre 
prédécesseur de Dubois n'eût pas laissée échapper? L'ami- 
ral en eut certainement la pensée ; il donna ordre « à toute 
son escadre de faire de l’eau et dubais avec la plus grande 
célérité pour être en état de sortir sans retard »; mais ce 
bon mouvement n'eut pas de suite. D'ailleurs les prétextes, 
les raisons (2) ne manquaient pas pour justifier le main- 
tien de la flotte dans la baie de Louisbourg. La maladie et 
la mortalité, dues à la mauvaise installation à bord et à la 
nourriture défectueuse des matelots, avaient déjà fait de 











{1] Instructions à Dubois de la Motte, 9 avril 1751. Archives de la Ma- 
(2 Correspondance de la flotte. En rade de Loulsbourg, 19 juin 1757. 
Archives de la Marine. 
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tels ravages que certains vaisseaux n'auraient pu naviguer 
sans compléter leurs équipages. On était à même de le 

© faire il est vrai en prélevant du monde sur le régiment de 
Berry qu'on avait amené de France; mais à en croire les 
avis du Canada, ce renfort était indispensable à la défense 
de la colonie. De, plus, et c'était là l'argument décisif, les 
instructions de la cour parlaient surtout de la conservation 
de Louisbourg, et pour y pourvoir « il fallait la présence 
du général, ainsi que les bras qu'il pourrait journellement 
fournir de son escadre, pour accélérer la construction des 
batteries et retranchements qu'il jugeait absolument né- 
cessaires dans les différentes anses où l'ennemi était à 
mème de tenter une descente. » 

Les-conseils limides prévalurent. Dubois se borna à faire 
croiser deux frégates en reconnaissance , expédia à Québec 
deux vaisseaux de ligne et deux transports avec les batail- 
lons do Berry, et on attendant la venue des Anglais, em- 
ploya ses matelots aux travaux de fortification, organisa 
des compagnies pour le service à terre , et fit {ous ses pré- 
paratifs pour repousser une attaque dont l'ennemi avait 
déjà abandonné l'idée.  * 

Après avoir passé à Halifax une partie du mois de juillet 
à des simulacres de débarquements qui lui valurent les 
critiques et les moqueries de ses lieutenants (1), Loudoun 
s'était décidé à renoncer à l’entreprise contre Louisbourg. 
« Avec les forces que l'ennemi a dans la place, écrit-il à 
Pitt (2), il peut sortir et livrer bataille & notre flotte, et 
quand même nous aurions raison de ses gros vaisseaux, 
nô8 transports courront les plus grands dangers de la part 
des frégates dont ils ont plus que nous. » À l'appui de sa 
résolution, le gouverneur joignit une lettre de l'amiral 
anglais conçue dans le mème sens. 





() Le major général Lord Ch. Hay fat à ce sujet mis aux arrêts e 
voyé en Angleterr 
(3) Loudoun à PitL, Halifax, 3 août 17: 





: Record Oflice, Londres, 
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Cependant, au reçu d'ordres formels de sa cour, Hol- 
borne dut établir la eroisière au large de l'Ile Royale. 
Ses équipages avaient souffert presque autant que ceux 
de Dubois; il remplaça les 200 morts et les 1,000 malades 
qu'il avait dù débarquer, par 700 grenadiers empruntés 
à L'armée de terre, et parut devant Louisbourg avec scize 
vaisseaux, une frégate, deux sloops et un brulot. Il put 
compter dans la baic l'eseadre française, qui depuis le 
départ du détachement pour Québec était égale à La sienne. 
« J'aurai soin, écrit-il (1), de rester dans l'ouest afin qu'ils 
w'arrivent pas à Halifax, s'ils en ont l'intention, sans me 
rencontrer sur leur route. » 

Dubois, fort préoccupé de la santé de scs hommes, son- 
gcait beaucoup plus aux moyens de rentrer en France 
qu'à une tentative contre la Nouvelle-Écosse. Vers le mi- 
lieu de septembre, Holborne, qui dans l'intervalle s'était 
renforcé de quatre vaisseaux et avait complété son per- 
sonnel, vint reprendre le bloens: fort de sa supériorité, 
il annonce l'intention « de poursuivre la flotte française, 
si elle s'échappe de la baie, jusque sur les côtes de 
France, » Gette menace ne put se réaliser; le 24 septem- 
bre une tempête épouvantable vint disperser ses vais- 
seaux et en mettre plusieurs hors de service. « Si le vent 
avait soufflé à la côte une heure de plus (2), tous les 
bâtiments de l'escadre auraient été perdus. le 26 au mh- 
tin j'en avais seize en vue dont six démâtés. » Un navire 
anglais, le Tilbury, se perdit sur les rochers de l'Ile Royale 
avec une partie de son équipage; les survivants, au nom- 
bre de 230, furent recueillis par les Français. Quant à 
Holborne, il dut s'estimer heureux de rallier à Halifax le 
reste de ses vaisseaux dont la plupart en mauvais état; 
puis il regagna l'Angleterre sans pouvoir exécuter les ins- 








{1) Holborne à Holdernesse, En rade de Louisbourg, 29 août 1757, Record 
Oflice. 
{2) Holborne à Pitt 





En mer, 29 septembre 1737, Record Oflice. 
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tructions énergiques que venait de Lui apporter une dé- 
pêche de Pitt (1). 

Bien qu'abritée dans la rade de Louisbourg, l'escadre de 
Dubois avait aussi souffert de la tempète; le Tonnant, vais- 
seau de 80 canons, et la frégate l'Abehanie furent jetés à 
la côte; il fallut les relever et les réparer; le seul caré. 
nage (2) que possédait le port ayant été rendu inaccessi- 
ble par les Anglais lors de leur occupation avant 1748, 
et n'ayant pas été remis en service depuis, ce travail 
présenta des difficultés et demanda du temps. Enfin, le 
30 octobre les ordres furent donnés de se tenir prêt à ap- 
pareiller. Pendant l'été, le scorbut et les fièvres putrides 
avaient décimé le personnel; les matelots, privés de pain, 
de viande et de légumes frais, mal vêtus, entassés dans des 
pêcheries qui servaient d'hôpitaux, n'ayant d'autre nour- 
rifure que’ du biscuit, du lard, de la morue, mouraient 
comme des mouches; sans l'arrivée du navire l'Apollon 
avec des vivres, on aurait été réduit aux dernières extrémi- 
tés; en quatre mois on avait perdu 1,00 hommes. Il fallut 
laisser à terre la plus grande partie des malades, et mal- 
gré l'embarquement d'un millier de prisonniers anglais 
provenant des prises de la saison, mettre à la voile avec 
des effectifs très insuffisants. La navigation de retour fut 
heureuse; l'escadre se retrouva à Brest le 23 novembre au 
complet, à l'exception de deux frégates qui, séparées en 
route, tombèrent aux mains des Anglais. 

L'épidémie qui avait sévi durant la traversée continua 
ses ravages à Brest. « Notre situation est toujours à peu 
près la mème, écrit l'intendant Hocquart (3), j'en ai fait 
dresser le triste tableau; depuis l'arrivée de l'escadre il 
est entré dans nos hôpitaux ou resté malade en ville, tous 
à la charge du Roi, 7,18% malades, dont 4,280 actuel- 















{1) PitL à Holborne, 17 juillet 1737. Record Office. 
(2) Beauffrement au ministre. En rade de Louisbourg, Archives de la M 
(8) Hoequart au ministre, Brest, 19 décembre 1737 Archives de la M: 
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lement attaqués, 1,068 morts et 1,836 convalescents con- 
gédiés ; tout cela compose la plus grande partie de l'équi- 
page. Nombre de bourgeois de la ville qui ont des 
malades chez eux ne résistent pas au viras; peu de 
personnes se présentent pour soigner les malades; 
fais engager le plus qu'il est possible potr ce service et à 
haut prix... je continue à demander à M. Le Bret des chi- 
rurgiens (1); nous épuisons la province; dans le nombre 
de ceux qui sont employés, étrangers ou des nôtres, nous 
enavons 75 hors de combat, dont 20 convalescents inca- 
pables de service. » 

Sous le règne de Louis XV, on n'était pas plus exi- 
geant à l'égard des commandants des forces navales que 
pour les généraux de terre; aussi en dépit du peu d'i 
tiative montré pendant la campagne de 1757, sut-on 
gré à Dubois de la Motte d'avoir empêché l'atlaque pro- 
jetée contre Louisbourg et d'avoir rumenéses vaisseaux en 
France; il fut bien aceueilli par le Roi, et obtint (2} les 
honneurs et les appointements de vice-amiral en atten- 
dant une vacance, 

Revenons maintenant au Canada, et voyons Le parti que 
tirèrent les Français de l'absence de Loudoun et de ses ré- 
giments, Nous avons laissé Montcalm à Montréal, très oc- 
eupé des pourparlers avee les auxiliaires sauvages, et sur- 
veillant le départ des troupes, des approvisionnements et 
du train d'artillerie pour le lac Champlain. 11 se mit en 
route le 12 juillet et arriva six jours après À Carillon; il 
y trouva Lévis ct Bourlamaque avec toute l'armée, forte 
d'environ 8,000 hommes, ot composée d'éléments des 
plus hétérogènes (3). Les 6 bataillons de ligne et les com- 
pagnies de la marine, les détachements d'artillerie et du 











C1) Voir sur les détails de épidémie, qui fit plus de 7,000 victimes, Luynes, 
vol XVE, P. 476. 

(2) Lettre du Roi, 20 mars 1758. Archives de la Marine. 

43) Rapport des opérations rédigé par Bowgainville. Archives de la Guerre, 
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génie présentaient un effectif de 3,300 hommes d'excel- 
lentes troupes ; à côté d'eux servaient environ 3,000 mili- 
ciens du Canada organisés en 7 bataillons, et 1,800 sau- 
vages. Ceux-ci se divisaient en 800 domiciliés, Hurons, 
Iroquois ct Abenakis pour la plupart, et 1,000 appartenant 
au pays d'En Haut, les uns et les autres accompagnés de 
leurs interprètes et dirigés par quelques officiers de la co- 
lonie. Les premiers, chrétiens de nom sinon de mœurs, 
avaient été tirés des villages indiens du Canada. Malgré 
le léger vernis de civilisation inculqué par les mission- 
paires qui les suivirent pendant l'expédition, ils étaient 
tout préts à imiter l'exemple d'indiscipline et de cruauté 
que leurs compatriotes des pays d'En Haut ne manque- 
raient pas de leur donner. Ces derniers, recrutés dans les 
tribus païennes (1) du Détroit et des districts limitrophes 
des grands lacs, étaient de véritables sauvages dans toute 
l'acception du mot, Insubordonnés, vaniteux, ne se bat- 
tant qu'à leur heure et selon leur fantaisie, avec cela 
braves, endurants, marcheurs émérites, c'étaient de bons 
éclaireurs, mais des soldats détestables, Brutaux par na- 
ture ct par habitude, l'ivresse Les transformait en fous 
furieux, capables detoutes les atrocités. 

Ge n'était pas sans appréhension que l'état-major fran- 
çais envisageait l'obligation de faire campagne avec des 
alliés de cet acabit. « Nous aurons, écrit Bougainville à 
son frère (2), près de 8,000 hommes, dont 1,800 sauvages, 
nus, noirs, rouges, rugissant, mugissant, dansant, chan- 
tant la guerre, s'enivrant, demandant du bouillon c'est: 
dire du sang, attirés de 500 licues par l'odeur de la chair 
fraiche et l'occasion d'apprendre à leur jeunesse comment 
on découpe un humain destiné à la chaudière. Yoilà nos 









(1) Parmi ces sauvages d'En Haut les groupes principaux se composaient 
d'Outaouais du Détroit, de Sauteut , de Mississagues de Toronto, de Folles 
Avoines, de Miumis, de Pants, de Renards, ete, 
2) 30 juin 177. Jeunesse de Boupainrilie, p. 72. 
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camarades qui jour et nuit sont notre ombre. Je frémis 
des spectacles affreux qu'ils nous préparent, » Le jeune 
aide-de-camp ne eroyait pas ètre si bon prophète. 

Le début de l'expédition fut signalé par une reconnais- 
sance audacieuse de l'officier colonial Marin qui poussa 
jusque sous les murs du Fort Lydius (Édouard), et par un 
combat heureux sur le lac Saint-Sacrement (George), 
Montcalm en rend compte au gouverneur ({} : « Les Ou- 
taouais, qui étaient arrivés avec moi, et que j'avais déter- 
minés pour aller en découverte du côté du lac, avaient 
renoué le projet de donner une correction aux borges an- 
glaises, et vous allez voir, monsieur, qu'elle a été étoifée. 
C'est avant-hier que monsieur votre frère forma. un déta- 
chement, ainsi que nous en étions eonvenus, pour aller 
avec eux... Ils ont resté embusqués toute la journée d'hier 
et la nuit. Les Anglais ont paru à la pointe du jour sur 
le lac, au nombre de 22 berges, y compris 2 esquifs. Leur 
détachement était de 350 hommes, commandés parle sieur 
Parker, colonel. Les cris de nos sauvages leur ont 
primé une telle frayeur qu'ils n'ont fait qu'une faible résis- 
tance ; deux seules berges se sont sauvées; toutes les au- 
tres prises ou coulées à fond; les sauvages en ont ramené 
six qui nous seront fort utiles. J'ai ici 151 prisonniers dont 
13 à l'hôpital, et 5 officiers. Je ne vous avance pas trop 
de vous assurer qu'il y a en environ 160 hommes tués, 
noyés ou mis à la chaudière. M. de Corbière commandait 
le détachement. » 

Au dire des prisonniers, les garnisons des forts anglais 
ne se doutaient pas de l'approche des Francais : « Cepen- 
dant le général Webb, suivant eux, arrive demain ou après- 
demain au fort George. N'importe, je vous en rendrai bon 
compte avant douze jours d'ici. Vous voyez, monsieur, que 
la fortune se déclare dès mon arrivée, et ces deux évène- 





{1} Montcalm à Vaudreuil. Carillon, 25 juillet 1757. Archives des Colo- 
nies, Canada. 
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ments-ei donnent la plus grande confiance aux sauvages 
avec qui j'ai été en conseil toute la journée. Je serai 
demain, à la petite pointe du jour, à le Chute, et à six 
heures au camp de monsieur votre frère pour passer en 
revue le bataillon de la marine, voir la composition de 
nos brigades de milices, tenir conscil avec les Nations, 
et indiquer le grand conseil où je dois leur présenter au 
nom du Roi le grand collier que vous m'avez remis, » 

Le lac George, au fond duquel était situé le fort anglais 
de William Henri, but de l'entreprise, communique avec 
le lac Champlain, sur les bords duquel s'élevait Carillon, 
point de concentration de l'armée de Montcalm; mais la 
rivière qui sert de trait d'union n'est qu'une succession de 
rapides qu'aucun bateau n'eût pu remonter. Pour fran- 
chir ce défilé, il fallut transporter à bras tout le matériel. 
Stimulés par l'exemple de leur général, les soldats s'at- 
telèrent à cette besogne avec un entrain admirable. « Avec 
toute l'activité imaginable de la part des chefs, raconte 
Bougainville (1), le plus grand zèle de la part des troupes, 
ce portage d'une arlillerie considérable, de munitions de 
guerre de toutes espèces, de vivres pour nourrir l'armée 
pendant près d'un mois, de 250 bateaux, de 200 canots, 
ne put être achevé que dans la nuit du 31 juillet au 1 août. 
Nous n'avions ni bœufs, ni chevaux. Tout se faisait à bras 
d'hommes, et dans les derniers jours des brigades en- 
tières, leurs lieutenants-colonels à la tête, se relevaient 
pour cet ouvrage aussi long que pénible. » 

Aussitôt le portage de la Chute dépassé, on se trouvait 
sur les rives du lac George, et à même d'employer la voie 
d'eau; mais le nombre d'embarcations était insuffisant 
pour tout le corps expéditionnaire. Le chevalier de Lévis, 
avec un détachement de 2,000 hommes, dut se frayer un 
chemin à travers les bois; le rendez-vous fut fixé à la baie 





U) Repport des opérations rédigé par Bougainville. Archises de la 
Guerre 
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de Canaouska, à quatre lieues de la position anglaise. 
Ces mesures prises, il fallut les faire agréer par les sauva- 
ges. À cet offet Montcalm convoqua une assemblée géné- 
rale. « Dans ce conseil, auquel les Nations se placèrent 
suivant les rangs établis par elles, il leur présenta, au 
nom du Roi, un collier de 6,000 grains pour lier tous ces 
peuples différents entre eux et avee Lui, en sorte qu'ils 
agissent de concert, et qu'ils ne pussent se séparer ni le 
quitter avant la fin de l'expédition. Cet acte solennel d'u- 
sage était dans la circonstance présente plus important 
que jamais, car depuis plusieurs jours, à peine pouvait-on 
retenir ceux qui avaienteu part au combat sur le lac Saint- 
Sacrement, ces peuples se faisant un scrupule de courir 
encore les hasards de la guerre aprèsun succès, prétendant 
que c'est tenter le maitre de La vie et s'attirer de mauvais 
présages.. Dans ce même conseil, le marquis de Montcalm 
demanda aux Nations la réponse aux propositions que la 
veille il avait faites à leurs chefs, au sujet dela marche de 
l'armée, de le route à tenir dans les bois, du jour du dé- 
part et de ses autres dispositions : car ces peuples indé- 
pendants, dont le secours est purement volontaire, exigent 
qu'on les consulte, qu’on leur fasse part de tout, et souvent 
leur opinion ou leurs caprices sont une loi pour nous. » 
Avec de tels auxiliaires le commandement n'était pas 
une sinécure; pendant les opérations du portage, aux- 
quelles il eut été inutile sinon dangereux de les employer, 
ils « s'ennuyaient (1) de leur oisiveté dans un camp où 
il n’y avait à boire ni eau-de-vie, ni vin. Nos domiciliés 
à la vérité, enfants de la prière, y donnaient de l'occu- 
pation aux missionnaires auxquels le journée suffisait à 
peine pour les confesser; mais cet exercice pieux n'était 
pas pour les nations des pays d'En Haut dont l'esprit, su- 
perstitieux et inquiet à l'excès, jonglait, rèvait et se fi- 








{1 Rapport des opérations. Archives de la Guerre. 
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gurait que tout délai pouvait leur porter malheur. En par- 
tant, ces Nations laissèrent suspendu un équipement com- 
plet en sacrifice au Manitou, pour se le rendre favorable. » 

Enfin le 2 août, à trois heures du matin, après une na- 
vigation heureuse sur le beau lac, la flottille sur laquelle 
s'était embarqué le gros de l'armée rejoignit le corps de 
Lévis à Ganaouska (North West Bay). Le lendemain, on 
couronna les hauteurs qui avoisinent William Henri, et 
on débuta par une reconnaissance qui fut confiée à Bour- 
lamaque ct à l'ingénieur Desandrouins, Ce dernier, qui 
dirigea les travaux du siège, fait des fortifications an 
glaises la description suivante (1) : « Le fort forme un 
carré irrégulier dont le plus large côté est de 60 toises. Le 
lac aboutit au pied du front nord-est. Le front sud-est 
est bordé par un marais impraticable ; et Les deux autres 
fronts sont entourés d'un bon fossé palissadé, On avait 
pratiqué, à 400 ou 500 toises de distance, un désert dont 
les arbres, à demi-brülés et couchés l'un sur l'autre, of- 
fraient, ainsi que leurs souches, un obstacle presque in- 
connu dans les approches des places d'Europe, Le camp 
retranché, séparé du fort par le grand marais dont nous 
avons parlé, était placé sur une hauteur très avantageuse 
qui domine le fort et qui est encore bordée par un marais 
du côté de l'est. Les retranchements en étaient faits de 
troncs d'arbres posés les uns sur les autres. » 

La garnison, commandée par le colonel Munroe, se com- 
posait de 2,500 hommes, dont 850 du 35: de ligne anglais, 
100 rangers, 40 artilleurs et le reste provinciaux. L'Élat- 
major français se prononça pour l'attaque du front nord- 
ouest, À cause de la proximité d'une petite anse sur le lae, 
où l'on put débarquer l'artillerie et établir Le dépôt de mu- 
nitions. 

Après une sommation inutile, les opérations commenc- 


(1) Desandtouins, p. A7. 
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rent dans la nuit du 4 au 5 août; elles furent menées avec 
beaucoup d'entrain. Le 6 une première batterie de sept 
canons, un obusier et un mortier, ouvrit son feu, à la 
grande joie des sauvages qui secondérent l'effet des « gros 
fusils » en tirant dans les embrasures du fort et en gênant 
la manœuvre des servants ennemis. Le 9 au matin, en sus 
de deux batieries déjà en activité, deux autres étaient 
prêtes à faire brèche, les tranchées très avancées, la troi- 
sième parallèle à 70 toises du chemin couvert; tout pro- 
mettait une prompte solution, quand l'assiégé vers neuf 
heures du matin hissa le drapeau blanc et envoya un par- 
lementaire dans Les lignes francaises. On se mit bien vite 
d'accord sur les termes de la capitulation. La garnison 
obtint de sortir avec les honneurs de la guerre et de se 
rendre en liberté au fort Édouard, sous réserve de ne pas 
servir pendant une période de dix-huit mois. Tous Fran- 
«ais, Canadiens ou Indiens faits prisonniers dans l'Amé- 
rique depuis le début des hostilités, devaient être restitués 
dans un délai de trois mois. Ces conditions étaient douces; 
Montcalm, qui savait par une dépèche interceptée que le 
fort ne scrait pas sccouru de suite, aurait pu exiger la rod- 
dition des Anglais; s'il ne le fit pas, c'est que le transport 
et la subsistance au Canada de plus de 2,000 étrangers 
auraient été un embarras des plus sérieux, au moment où 
la pénurie des vivres dans la colonie devenait de plus en 
plus menaçante, Les vainqueurs se rendirent maltres d'un 
matériel important : #4 pièces de canon dont 17 pierriers, 
plus de 3,000 boulets ct bombes, 36,000 livres de poudre, 
3,000 quintaux de farine et de lard, enfin un certain nom- 
bre de bateaux de diverses dimensions. Le succès avait 
coûté à l'assaillant 17 tués et #0 blessés dont 23 sauvages; 
les Anglais accusèrent une perte (1) d'environ 120 hom- 
mes mis hors de combat. 








Qi) Relation des événements. Archives de la Guerre. 
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Malheureusement pour la renommée de Montcalm et 
de son armée, ce beau fait d'armes fut terni par l'hor- 
rible massacre qui suivit l'évacuation de la place. Le gé- 
néral s'était cependant entouré de garanties qui devaient 
paraltre suffisantes ; avant de signer la convention, il 
avait eu soin de réunir les principaux des sauvages, de 
leur exposer les conditions qu'il se proposait d'accepter, 
d'obtenir leur assentiment et la promesse qu'il n'y serait 
pas fait d'infraction. « Les chefs (1) l'assurèrent unani- 
mement qu'ils approuvaient tout ce qu'il ferait, et qu'ils 
empècheraient leurs jeunes gens de commettre aucun dé- 
sordre. » Bougainville qui, sans doute, à cause de sa con- 
naissance de la langue anglaise, avait été choisi pour ré- 
diger et négocier la capitulation, fit preuve de prévoyance. 
« Avant que de retourner à la tranchée (2), j'eus, suivant 
les instructions que s reçues, la plus grande atten- 
tion à faire jeter le vin, l'eau-de-vie, toutes les liqueurs 
enivrantes; et les Anglais sentirent aisément de quelle 
conséquence il était pour eux de prendre cette précau- 
tion. A midi la garnison sortit du fort avec ses ellets et 
se retira, ainsi qu'on en était convenu, dans le camp re- 
tranché dans lequel on fit passer un détachement de nos 
troupes, demandé par les Anglais mêmes. M. de Montcalm 
ordonna aussi aux officiers et interprètes attachés aux sau- 
vages d'y demeurer jusqu'au départ des Anglais; M. de 
Bourlamaque prit possession du fort avec les troupes de 
la tranchéc; il se contenta de placer des gardes à la pou- 
drière et au magasin des vivres. Le reste fut abandonné 
au pillage ; il eût été impossible de l'empêcher. Malgré 
toutes les précautions qu'on avait prises, les sauvages, en- 
trés dans les retranchements des Anglais, voulaient piller 
leurs coffres; ceux-ci s'y opposant, il était à craindre qu'il 
ne s'ensuivit quelque grand désordre. M. le marquis de 





1] Relation déjà citée. Archives de la Guerre. 
{2! Rapport des opérations. Archives de la Guerre. 
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Montcalm y accourutsur-le-champ; prières, menaces, ca- 
resses, conseils avec les chefs, entremise des officiers et in- 
terprètes qui ont sur ces barbares quelque autorité : il 
employa tout pour les arrêter et les contenir. Enfin à neuf 
heures du soir il parut en être venu à bout ; il obtint même 
qu'outre le détachement de 300 hommes, les officiers et 
interprètes stipulés par la cupitulation, il marcherait 
avec les Anglais, pour les escorter jusqu'au présent fort 
Édouard, deux chefs par Nation. » 

IL semblerait que l'expérience de Chouaguen, lu con- 
duite des sauvages dans le camp retranché, le pillage du 
fort après l'évacuation, le massacre de quelques malades 
et blessés restés dans les casemates {1}, eussent suffi 
pour convaincre l'État-major français de la nécessité 
de redoubler de surveillance. II n'en fut rien : Le déta- 
chement commandé pour la protection de la garnison, ne 
fut composé que de 200 hommes des bataillons de la 
Reine et du Languedoc, sous les ordres d'un capitaine; 
heure du défilé, fixée d'abord à minuit, fut remise à 
six heures du matin; les officiers supérieurs se fant à la 
parole des chefs indiens, abimés de fatigue à le suite des 
travaux du siège, n’assistèrent pas au départ. La colonne 
se mit en marche, précédée d'un peloton français et flan- 
quée d’une foule de femmes et d'enfants atinchés aux sol- 
dats britanniques. « M. de Laas, commandant de l'escorte, 
recommanda aux Anglais de se tenir toujours serrés et 
de suivre sans intervalles. Lui-méême se lint à la porte 
du ‘camp pour faire filer. Toutes ces précautions, conti- 
nue Desandrouins (2) dont le récit très circonstancié est 
empreint de l'accent de la vérité et de la loyauté, ces va- 
riations dans les arrangements du départ, ces faux avis, et 
les cérémonies que nous observions pour traiter avec des 
sauvages, et surtout cette manière timide et circonspecte 


(1) Récit du Père Roubaud cité par Casgrain. Montcalm et Lévis. 
{21 Déssnérouins, p. 105 ét suisantes. 
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d'agir avec eux, avaient tout naturellement inspiré aux 
Anglais une grande appréhension de ces barbares pour le 
moment où ils se trouveraient en rase campagne, exposés 
à leurs insultes. Aussi se troublèrent-ils dès qu'ils aper- 
gurent quelques-uns de ces sauvages, au nombre peut-être 
d'une cinquantaine , que la curiosité encore plus que l'en- 
vie de butiner avait attirés dans ce moment-là aux retran- 
chements. Ils étaient même sans armes. Voyant La colonne 
qui commençait à défiler, ils coururent pour la voir. La 
tête se serra rapidement sur le petit détachement qui la 
précédait. Ceux des Anglais qui n'étaient pas sortis se 
retinrent et parurent balancer; il se fit une éclaircie dans 
l'intervalle, On envoya ordre à la tête de ralentir sa 
marche. Les sauvages s'approchèrent : le trouble aug- 
mena, et le flottement qui s'ensuivit les enhardit jusqu'à 
faire quelques gestes menaçants. Les soldats anglais un 
peu écartés se crurent trop heureux de livrer leurs sacs ou 
leurs armes, pour rejoindre le gros de la troupe. D'autres 
sauvages pillèrent dans le camp quelques effets aban- 
donnés. Les nègres qu'ils purent saisir furent enlevés sans 
scrupules, et peut-être aussi quelques blancs à la suite de 
l'armée, dans ce premier moment de confusion. [1 était 
encore possible de rétablir l'ordre, et les officiers de l'es- 
corte s'y employèrent de leur mieux. » Leurs efforts ne 
furent pas couronnés de succès. Les pillards coururent au 
camp montrer leurs trophées et appeler leurs camarades. 
Un officier anglais crut apaiser l'affolement en faisant 
mettre la crosse en l'air; quelques hommes démoralisés 
rendirent leurs fusils, d'autres se les virent arracher par 
les sauvages. Ces derniers s'excitèrent de plus en plus en 
buvant le rhum et l'eau-de-vie qu'ils trouvérent dans les 
sacs. « Alors (1) ce fut de véritables tigres en fureur. Le 
casse-tête à la main, ils tombèrent impitoyablement sur 





C1) Desandrouins, p. 107. 
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les Anglais qui, remplis d'effroi, achevèrent de se disper- 
ser »; ils se rutrent sur les femmes et les enfants, tuèrent 
quelques-uns des soldats, en dépouillèrent d'autres et 
Jes emmenèrent captifs. L'escorte, complètement débor- 
déc, essaya vainement de protéger les fuyards, surtout 
Jes officiers; elle fut assaillie à son tour, et dans la ba- 
garre perdit (1) un homme tué et plusieurs blessés. 

« Il ne se trouva pas malheureusement, raconte Desan- 
drouins (2), pendant tout ce désordre, aucun officier cana- 
dien, ni interprètes qui ont généralement du pouvoir sur 
l'esprit dessauvages, On avait cssuyé beaucoup de fatigues 
durant le siège: tout le monde reposait tranquillement. A 
la fin, M. de Monicalm, M. de Lévi de Bourlamaque 
sont avertis. Ils accourent et donnent ordre d'employer la 
vive force s’il le faut. Interprètes, officiers, missionnaires , 
Canadiens, tous sont mis en œuvre, et chacun s'efforce de 
son mieux à sauver les malheureux Anglais en les arrachant 
à leurs bourreaux. Ceux-ci, enivrés de sang et de carnage, 
n'étaient plus capables d'écouter personne. Plusieurs as- 
somment leurs prisonniers plutôt que de les abandonner ; 
un grand nombre les entrainent dans leurs canots et s'é- 
chappent. M. de Montcalm, au désespoir de ne plus faire 
aucune impression sur les sauvages, s’écria en se décou- 
vrant la poitrine : « Puisque vous êtes des enfants rebel- 
Les, qui manques à la promesse que vous avez faile à 
votre Père et qui ne voulez plus écouter sa voix, tuez-le 
le premier. » Cette véhémence extraordinaire du général 
parut en imposer un peu. Grâce aux efforts des officiers, 
des interprètes , et « surtout des missionnaires, » on par- 
vint à retirer 3 à 400 malheureux des mains des sauva- 
ges. « Mange, mon père, de cette mauvaise viande à qui 
tu donnes la vie, » criaient-ils (3) au général. Plus de 








(1) Journal de M. de Malartic capitaine de Bearn. Archives de la Guerre. 
{2} Desandrouins, p. 108 el suivantes. 
(3) Relation des événemenls. Archires de la Guerre. 
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%00 furent emmenés par les gens du pays d'En Haut, qui 
abandonnant l'armée, selon leur coutume, retournèrent 
à Montréal. D'autres Anglais, en assez grand nombre, qui 
se trouvaient en tête de la colonne, purent gagner le 
fort Édouard où ils arrivèrent en très piteux état. Les pri- 
sonniers recouvrés par Montcalm, au nombre desquels 
était le colonel Munroe, réunis à ceux qui s'étaient ré- 
fugiés dans Le camp dès le début de l'affaire, furent placés 
sous bonne garde ; parmi eux il y avait beaucoup de gra- 
dés qui furent recueillis par les officiers francais. Après 
un repos de quelques jours, ils se rendirent sous escorte 
au fort Édouard , trainant avec eux la pièce de canon que 
leur avait allouée la capitulation. 

Desandrouins, qui prit une part active au sauvetage, 
satlacha surtout à tirer du péril des officiers anglais de 
l'artillerie et du génie avec lesquels il avait fait connais- 
sance la veille. « J'eus l'obligation (1) à l'abbé Piquet du 
salut de M. Williamson qui m’arriva nud comme un ver 
et dans un pitoyable état. Par la suite, le même abbé 
parvint encore à arracher aux sauvages son uniforme 
galonné. d'emmenai ces pauvres infortunés dans ma tente ; 
je les habillai tant bien que mal, en quoi je fus aidé par 
les officiers d'artillerie francais. Je ne pus d'ailleurs les 
traiter que bien tristement avec des viandes salées, ct 
nous eussions été réduits à ne hoire que de l'eau, si M. de 
Montcalm n'avait eu l'attention de m'envoyer un bon baril 
de vin. » 

Quant aux malheureux que les sauvages avaient entral- 
nés à Montréal, quelques-uns furent massacrés en route; 
Vaudreuil s'efforça de racheter les autres. Bougainville, 
qui avait quitté William Henri avec les dépêches pour le 
gouverneur, aussitôt après la capitulation, et qui était à 
Montréal, fut témoin de scènes épouvantables : « On leur 


{1) Desandrouins, p. 113. 
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annonce (1) (aux sauvages) qu'il faut qu'ils rendent ces 
Anglais pris injustement, et qu'on Les paicra deux barils 
d'eau-de-vie pièce. Mais ce rachat se fait nonchalamment; 
les Canadiens leur achètent des dépouilles des Anglais 
pour de lean-de-vic; ils font de très bons marchés; et 
cette liqueur, le dieu des sauvages, abonde dans leur 
camp. Ils se saoulent, et les Anglais restés dans les cabanes 
meurent cent fois chaque jour. Le 15 à deux heures après 
midi, en présence de toute le ville, ils en tuent un, le 
mettent à la chaudière, et forcent ses malheureux com- 
patriotes à en manger. » Le gouverneur général fut ac- 
cusé, avec quelque raison ce semble, d'avoir manqué 
d'énergie; mais il est juste de reconnaitre’ que, loin de 
l'armée, il était absolument dépourvu de moyens de coer- 
cition sur ses cruels auxiliaires. En fin de compte, Vau- 
dreuil réussit à recouvrer, non seulement les survivants de 
la garnison de William Henri, mais aussi les prisonniers 
du combat du lac George; les premiers furent renvoyés à 
Boston, les soconds expédiés en Angleterre et échangés. 

Il est difficile d'évaluer le nombre des victimes ; Vau- 
dreuil parle de 5 ou 6 Anglais tués, Bigot de 20; Lévis 
et le Père Roubaud sont d'accord pour le chiffre de 
50, auxquels sans doute il convient d'ajouter les captifs 
massacrés dans les bois et pendant le retour à Montréal. 

L'affaire de William Henri donna lieu à une longue 
correspondance entre les généraux des deux nations. Yau- 
dreuil et Montcalm (2) s'efforeèrent d'atténuer l'impor- 
tance du malheur en rejetant la responsabilité sur les 
soldats anglais, dont la désobéissance et l'affolement (3) au- 





1) Relation de Bougainville, Jeunesse de Dougaineille, p. 83. 

{2j Montcalin à Webb et à Loudoun , 14 août 1757, Archives de la Guerre 
Yaudrenil à Loudoun, 22 octobre 1737. Record Oflice, 

13) L'historien anglais Mante qui avait servi pendant la guerre d'Amérique, 
n'hésite pas à bldener la conduite des soldats anglais el à abroudre Montcalm 
qui Les aurait engagés à Lirer sur les sauvages pour se défendre, History of 
Le Eate War, Vol. 1, p. 95 et suivantes. 
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raient encouragé l'agression des sauvages: ils réclamèrent 
énergiquement l'exécution de la convention. Le général 
Webb et Lord Londoun (1) invoquèrent au contraire, 
pour s'y dérober, l'infraction flagrante aux conditions si- 
gnées; le débat se termina par une proclamation où le 
général Abercromby déclarait (2) la capitulation nulle et 
non avenue, et autorisait les soldats qui y avaient été 
compris à reprendre les armes contre la France. 

La nouvelle victoire de Montcalm ne fit qu'envenimer les 
dissentiments qui existaient entre lui et le gouverneur. À 
en croire celui-ci (3), les illusions du général auraient été 
la cause initiale du massacre : « Peut-être cela ne serait 
point arrivé s'il avait voulu charger M. de Rigaud, les 
missionnaires, les officiers et les interprètes, du soin de 
contenir les sauvages; mais il était si prévenu qu'ils n'a- 
vaient confiance qu'en lui, qu'il m'écrivait dès le 6 de co 
mois : « Les officiers, les interprètes, les missionnaires, 
sont en général des esprits de républicains, et j'ai le mal- 
heur que les sauvages paraissent n'avoir confiance qu'en 
moi. » 

Vaudreuil en voulut à Montcalm de ne pas avoir suivi 
son invitation d'attaquer le fort Édouard (Lydius), après 
la prise du fort William Henri : « Je n'ai aueun reproche 
à me faire à cet égard; j'écrivis même à M. le marquis 
de Montéalm le 7 de ce mois, pour lui donner encore plus 
d'aisance et lui faire sentir encore plus l'importance de 
cette seconde expédition. Vous verrez, Monseigneur, que 
je m'attachais politiquement à le rassurer par rapport aux 
vivres; il n'avait qu'environ six heures de très beau che- 
min pour se porter au fort Lydius, et je suis dans la con 
fiance que la reddition du premier fort aurait infaillible 








re 1737. Record Office. 
ed, 25 juin 1758. Re 


(4) Loudoun à Vaudreall, Fort Édouard, 8 nover 

(2) Proclamation du général Abereromby. For À 
ccrd Office. 

(5) Vaudreuil à Moras ; 18 août 1757. Canada. Archives des Colonies. 
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ment’ opéré celle du second. J'aurais seulement souhaité 
que M. le marquis de Montcalm s'y fàt présenté. » 

Dans l'espèce il est probable que Vaudreuil avait raison. 
Sans doute le général avait d'excellents motifs à faire va- 
loir pour son inaclion : le départ des sauvages, qui, à 
l'exception de quelques domiciliés, étaient retournés chez 
eux pour célébrer leur victoire et pleurer leurs morts; la né- 
cessité de renvoyer ses Canadiens aux travaux de la mois- 
son; la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité, de trans- 
porter par terre, sans chevaux et sans bœufs, le parc de 
siège elles approvisionnements de l'armée; enfin la crainte 
de trouver au fort Édouard des forces dépassant’ les 
siennes. Certes , au point de vue strictement militaire, ces 
considérations devaient peser sur la résolution du ehef res- 
ponsable, mais celui-ci ne sut pas faire entrer en ligne les 
influences morales qui jouent à la guerre un si grand rôle. 

A en juger par le ton des dépêches du général Webb, il 
y a tout lieu de croire que l'approche de l'armée francaise 
eût été le signal de la retraite des Anglais. Dans une let- 
tre du 5 août, où il fait part de l'investissement du fort 
William Henri, le commandant du fort Édouard mande (1) 
qu'il n'a sous ses ordres que 1,600 combattants, qu'il est 
hors d'état de secourir le colonel Munroe dont la résistance 
ne pourra se prolonger longtemps : « Si je ne recois pas, 
ajoute-t-il, un renfort suffisant de milices pour sauver la 
place avant qu'elle ne tombe entre les mains de l'ennemi, 
je m'estimerai heureux de ne pas être obligé d'évaeuer ce 
poste, pour en occuper un autre en meilleure condition où 
je pourrai tenir têle et protéger la province, car si j'étais 
assiégé avecle peu de troupes que j'ai ici, et si mes com- 
munications avee Albany étaient coupées, tout serait à la 
merci des forces supérieures de l'ennemi. » Le 11 août, 
Webb rend compte de l'arrivée d'une partie de la garnison 


(1) Web à Loudoun. Fort Édouard , 5 août 1787. Record Office. 
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de William Henri; il est déjà 1) un peu rassuré sur les in- 
tentions des Français. « D'après les dires des déserteurs et 
d'autres avis, nous avons quelque raison de croire que l'en- 
nemi n'avancera pas plus loin. Ce sera heureux pour la 
provinee s'il ne le fait pas, car d'après Le rapport de sir Wil- 
liam Johnson je n'ai guère avec moi plus de 2,000 miliciens 
des différents États, et il n'est pas probable que leur nom 
bre augmente; en effet depuis deux jonrs il y en a plus de 
repartis pour Albany qu'il n'en est venu de cetle ville. » . 
Le 17 août, le général anglais annonce (2) un renfort de 
quelques milices et de 150 sauvages; il vient d'apprendre 
le départ de Montcalm, s'excuse de n'avoir pu inquiéter 
sa retraite et se vante d'avoir conservé le fort Édouard, 
«quoique, si l'ennemi avait voulu l'attaquer, je ne sais 
pas ce qui l'aurait empêché de tomber en son pouvoir. 
Dès le lendemain de la reddition de William Henri, les 
Francais s'employérent activement à enlever les canons, 
munitions et approvisionnements conquis, et à raser les 
fortifications; la tâche fat rapidement accomplie, et le 16 
août Montcatm put s'embarquer pour le retour à Carillon, 
laissant derrière lui un monceau de ruines fumantes. 
L'automne se passa sans incident; les bataillons que 
Loudoun avait ramenés de son inutile démonstration con- 
tre Louisbourg, reprirent leurs anciens quartiers où ils 
restèrent inactifs, tandis que les Français profitèrent du 
répit pour achever et améliorer les forts de Carillon, de 
Saint-Frédéric, et de la rivière de Richelieu. Montcalm 
alla à Québec inspecter les détachements expédiés de 
France, dont Le principal appoint était formé par les deux 
bataillons de Berry. Ce régiment, débarqué vers la fin de 
juillet, avait beaucoup souffert pendant la traversée; les 
soldats, entassés dans des transports de tonnage insuffi- 
sant, apportèrent avec cux les germes d'une fièvre maligne 














(1) Webb à Louduun, 14 août 1757. Record Office, 
(2) Webb à Loudoun, 17 aout 1737. Record Office. 
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qui fit de nombreuses victimes dans la population tant 
militaire que civile. Sur un effertif de 1,054 sous-officiers 
et soldats présents à Brest au moment du départ, Le régi- 
ment en avait perdu 197 dans une période de six mois. « La 
maladie se communique de plus en plus, écrit le commis- 
saire des guerres Doreil (1); un des aumôniers de l'hôpital 
général et trois religieuses ont déjà payé le tribut; plu- 
sieurs autres, et trois prôtres de la ville qui y aidaient à 
administrer les malades, sont attaqués et en danger. Plu- 
sieurs chirurgiens des vaisseaux du Roi et des marchands 
sont également morts, ainsi que quelques officiers de ces 
derniers. Les choses sont au point que personne de la 
ville, à l'exception des chirurgiens et de quelques prêtres 
et religieux zélés, n'ose approcher de cet hopital. 1] est si 
surchargé que M, l'Intendant a été forcé d'en établir un 
autre à la hâte pour los matelots, également hors de la 
ville. » 

Doreil en terminant parle de Louisbourg qu'on croyait 
très menacé, et ajoute fort sagement : « N'eût-on pas 
mieux fait d'y garder les deux bataillons de Berry, et les 
deux vaisseaux de guerre le Bizarre ct le Célèbre, de 
soixante-quatre canons, qui ont été ici fort inutiles? On 
mande que M. Dubois de la Motte était dès lors fort fâché 
de les avoir envoyés. » 

En dépit du succès de William Henri, l'avenir s'annonçait 
menaçant pour la colonie. Sans doute, grâce aux recrues 
arrivées pendant l'année, les troupes de ligne se mon- 
taient à 8 bataillons avec un effectif (2) de 4,200 officiers 
et soldats. Les #0 compagnies d'infanterie et les 2 compa- 
gnies d'artillerie de marine pouvaient atteindre [3) 2,500 
à 2,600 hommes ; mais à ces 6,800 réguliers, éparpillés 
sur la frontière depuis le lac Supérieur jusqu'à la baie 





1) Doreil au ministre. Québec. 16 septembre 1737. Archives de la Guerre. 
(2: Situation fournis par Doreil au 1trortobre 1757, Archives de la Guerre. 
G3; Résumé soumis au Roi. Archives der Colouies, 
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des Chaleurs, aux 2,200 soldats de la garnison de Louis- 
bourg, les Anglais pouvaient opposer vers la fin de 1757 
23 à 24,000 troupes de ligne (1), que viendraient se- 
conder un millier de rangers et de nombreux contin- 
gents fournis par les différents États de l'Amérique du 
Nord. Cependant, au commencement de l'hiver 1757-1758, 
ce n'était pas tant l'infériorité de leur armée qui inquiétait 
les autorités du Canada, que la pénurie des vivres dont 
le déficit croissant faisait craindre une véritable disette. 

Dès la fin d'août, un fonctionnaire dont les dilapidations 
restent trislement associées aux souvenirs des dernières 
années de la domination francaise, mais dont la capacité 
administrative ne peut ètre contestée, l'intendant Bigot, 
fait part (2) au ministre de ses pronostics. IL regrette le 
pillage de William Henri qui a privé le service du Roi de 
provisions qui auraient été fort utiles; il n'a en magasin à 
Québec que 1,000 quarts de farine tout à fait insuffisants 
pour la subsistance de la ville et les besoins des forts de 
Frontenae, de Niagara et de la Belle Rivière. « Le Canada 
est fort heureux ; ses projets réussissent tous et il bat les 
Anglais de tous côtés; mais il est malheureux dans ses 
récoltes. En voici une qui nous avait donné de grandes 
espérances et qui sera mauvaise; il gèle et il pleut depuis 
quinze jours ou trois semaines; les blés sont rouillés et 
échaudés.. Si vous ne preniez pas, Monseigneur, des pré- 
cautions pour assurer le départ des bâtiments chargés de 
vivres que le munitionnaire demande en France, la fa- 
miue serait plus alfreusc l'année prochaine à Québec 
qu'elle ne l'a été cette année. » 

Dans un billet confidentiel, Montcalm 
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termes énergiques les difficultés de la situation : « Manque 
de vivres, le peuple réduit à un quarteron de pain. Il fau- 
dra peut-être réduire encore la ration du soldat. Peu de 
poudre, point de souliers: on a'pris ceux qui venaient. 
Nous sommes inquicts pour Louisbourg.. Vivres, poudre, 
balles et souliers de bonne heure. » La diminution prévue 
ne tarda pas à ètre réalisée: à partir du 1° novembre les 
troupiers logés dans les villes ne louchérent plus qu'une 
demi-livre de pain et un quarteron de pois par jour, plus 
six Livres de bœuf et deux livres de morue pour huit jours; 
quant aux bataillons cantonnés dans les paroisses rurales, 
ils partagèrent le sort des habitants; à la fin de l'annécil 
fallut modifier la proportion de bœuf et lui substituer du 
cheval. À cette occasion il y eut, surtout à Montréal; des 
mutineries que Lévis apaisa par un mélange de tact, de 
bonne humeur et d'énergie. Les officiers supérieurs, Mont- 
calm, Lévis, Bourlamaque, prirent les devants en faisant 
servir du cheval à leur table. « On mange chez moi, écrit 
Montcalm (1), du cheval de toutes facons, hors à la soupe. » 
I] donne son menu : « Petits pâtés de cheval à l'espagnole, 
escalopes de cheval, semelles de cheval au gratin, lan- 
gue de cheval au miroton. » 

Dans la société militaire et civile, à Québec et à Montréal, 
on se consolait de cette maigre chère par des réunions fré- 
quentes el surtout par un jeu effréné (2), auquel, en dépit 
des ordonnances, beaucoup d'officiers, tant de France 
que de la colonie, prenaient part, suivant en cela le mau- 
vais exemple de Bigot ct de ses intimes. « L'intendant, 
relate Desandrouins, (3) à perdu pendant l'hiver 240,000 
livres; plusieurs officiers ont gagné prodigieusement ; 

















Journal de Montcalm cité par l'abbé Cassrain. Montcalm el Létis. Vol. 1 

pe. 

(2) Voir pour la description de 

Cassrain. Monteatm et Lévis el 
3j Journal de Desindrouins € 
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d'autres ont perdu et se sont ruinés de fond en comble. » 

Au printemps, la diselte s'acerut, les vaisseaux de France 
n'étaient pas ‘encore signalés, les soldats avaient dû rem- 
placer le bœuf par la morue; les Acadiens réfugiés mou- 
raient de faim et de faiblesse: la plupart des Canadiens se 
nourrissaient de pain d'avoine et même d'avoine bouillie. 
Enfin arrivèrent les secours si impatiemment attendus 
«I nous est entré, écrit Montcalm (1), dans la rade de 
Québec, depuis le 19 mai, une frégate, une prise anglaise 
que la frégate a faite chemin faisant, dix navires chargés, 
partis de Bordeaux, portant des vivres... le peuple com- 
mencant à brouter, la subsistance du soldat réduite à 
12 livre de pain environ encore pour un mois. » 

Au milieu d'épreuves aussi ernelles, le général franc 
avait quelque raison d'être fier des résultats obtenus : 
« Il mé semble qu'on est bien content (en France) de ma 
dernière campagne; avec plus de moyens, surtout en vi- 
vres, je ferais mieux. Imaginez que je ne puis être en 
campagne avec des forces médiocres avant six semaines, e 
toujours obligé de licencier moitié de mon armée pour la 
récolte. Ne serai-je jamais en Europe à la tôte d'une armée 
où ces obstacles ne se rencontrent pas? » L'ombre au ta- 
bleau est la mauvaise intelligence qui existe entre lui et 
Vaudreuil; il ne cherche pas à la dissimuler : « Je n'in- 
flue en rien sur le choix des officiers des troupes cana- 
diennes, je me suis fait une loi de n'y jamais demander 
d'emploi. Vous n'aurez pas besoin d'être OEdipe pour de- 
viner cette énigme. En tous cas voici les vers de Corneille : 








« Mon erine véritable est d'avoir aujpurdini 
Pins de nom que. plus de vert qu 

Et cest de là que part cette secrite laine 
Que le temps ne rendra que pus forte et plus plie ». 





Je vis cependant très bien ici avec tout le monde, et 


{t) Lettre de Montcalm, 2 juin 1738. Correspondance particulière. 
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sers de mon mieux le Roi, Si l'on pouvait se passer de moi, 
ine faire tomber dans quelque panneau , et s'il m'arrivait 
un échec! Je suis bien tranquille. » 

Eo résumé, au printemps de 1758 les Francais avaient 
non seulement conservé leurs positions en Amérique, mais 
malgré leur inféricrité en soldats et ressources, avaient 
refoulé les Anglais en leur infligeant des échecs déci- 
sifs. Malheureusement ces succés furent acquis au prix de 
sacrifices exorbitants. Pour l'année 1757, le ministre de 
la Marine avait dù prendre note de lettres de change jus- 
qu'à concurrence de 12,338,000 francs, et d'après l'expé- 
rience du passé il était à prévoir que ces chiffres seraient. 
considérablement majorés en fin d'exercice, Bigot don- 
nait (1) comme causes de l'accroissement des dépenses : les 
« batisses des forts et des ouvrages, tant à la Belle Rivière 
que dans les aufres postes, qui coûtent plusieurs millions 
au Roï, sans que je puisse savoir s'ils sont employés avec 
équité; ils le sont par les ordres des commandants aux- 
quels il faut s'en rapporter; » la nécessité d'acheter sur les 
lieux, à prix trésélevés, des marchandises en remplacement 
de celles prises par les Anglais dans les bâtiments captu- 
rés; le nombre toujours’ eroissant des rationnaires évalués 
<n moyenne à {+ ou 15,000 par jour, « y compris les pos- 
tes, eu égard à la dernière augmentation de troupes et à 
celle des sauvages qui ont pris notre parti »; les exigences 
de ces auxiliaires qui réclamaient pour chaque expédi 
tion un nouvel équipement; enfin Les frais énormes de 
transport qui sextuplaient quelquefois le coût primitif. A 
ces raisons valables, l'intendant aurait pu en ajouter une 
autre beaucoup moins légitime : les dilapidations et les 
fraudes éommises aux dépens du trésor par ün grand nom. 
bre de fonctionnaires civils et militaires de la colonie, Déjà 
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en 1756 et 1757, Bigot Jui-mème et plusieurs de ses subor- 
donnés, tant fournisseurs que comptables et administra- 
teurs, avaient inauguré un système de bénéfices illégaux, 
de détournements, de faux en écritures, qui ne firent que 
se développer avec les embarras financiers. 

Mais sans essayer d'atténuer les agissements seandaleux 
et les procédés malhonnétes qui signalèrent la fin de la 
domination française au Canada, il convient de recon- 
naître la véritable eanse de la perle de ce pays. Pour 
surer la défense de la colonie, pour lui faire parvenir les 
secours indispensables à son existence, il fallait être mal- 
tre dé la mer, où tout au moins pouvoir en disputer la 
suprématie à l'ennemi, En 1757, malgré la supériorité 
des floites anglaises, la question n'élait pas encore tran- 
chée à l'avantage de la puissance insulaire: sans doute 
le bilan des prises isolées faites par les deux marines pen- 
chait en ça faveur: mais les escadres de France avaient 
tenu la mer sans essuyer d'échec, et assuré une commu- 
nication constante entre les deux continents. Le gouver- 
nement de Louis XV pourrait-il maintenir cette sorte d'é- 
galité? Serait-il à même de rivaliser avec l'Angleterre en 
sacrifices pour ses vaisseaux, tout en prodiguant des mil- 
lions pour l'entretien de ses armées en Europe et pour le 
paiement des subsides promis à ses nouveaux alliés? A en 
juger par ce qui se passait en Amérique, un tel effort 
semblait bien lourd; l'expérience des événements d'Al- 
lemagne devait prouver qu'il élait au-dessus des forces 
de la nation. 

















CHAPITRE NV] 
CAMPAGNE DE BOUÈME, — BATAILLE DE PRAGUE, 


En Europe, l'hiver de 1756-1757 ne fut troublé par au- 
cun événement militaire autre que des affaires d'avant- 
postes. Les Prussiens en Saxe et en Silésie, les Autrichiens 
en Bohème et en Moravie, attendirent, selon les habitudes 
de l'époque, le retour de la elle saison pour reprendre les 
hostilités. Frédéric, tout en semployant activement aux 
préparatifs de la campagne prochaine , ne crut jendant 
longtemps à l'intervention active ni des Russes, ni des Fran- 
cais. Trompé par des avis qui relataïent avec complnisance 
les indispositions de la Tzarine ct qui prédisnient sa mort 
prochaine, eseomptant le retour de l'influence anglaise” 
que produirait l'avènement du grand-duc héritier, il raya 
deses calculs stratégiques l'élément moscovite; il poussa 
même la confiance au point de rédiger les instructions 
de l'envoyé spécial (1) qui se rendrait en Russie aussitôt 
que le décès d'Élisabeth ecrait connu. Sur les intentions 
de la France il conserva ses illusions jusqu'à la rentrée de 
Koyphausen au commencement de décembre; le rapport 
que lui fit ce diplomate lui ouvrit les yeux sur le péril 
grandissant qui le menaçait de ce coté; mais l'attentat de 


{1} Vol, dans son ouvrage Ariéos/hrung und Politik Känio Frledrichs 
des Grossen, Berlin 1496, cite une dépéeh d'Elchel à Podewils du 
9 amars 1757 relative à ces instructions. 





Google NUS 





PRÉPARATIFS DE FRÉDÉRIC. 279 


Damiens, ses suites probables, Les embarras intérieurs de 
la France, les ouvertures pacifiques transmises de Ra- 
tisbonne et de Baireuth [1), contribuèrent à faire renal 
tre l'impression que le danger était encore lointain. Tout 
au plus faudrait-il tenir compte des 24,000 auxiliaires 
dont l'envoi avait été stipulé par le traité du 1° mai 1756. 
Au début de la campagne qui allait s'ouvrir, il n'aurait 
à s'occuper que de son principal adversaire, l'Impératrice- 
Reine. Tandis que Lehwaldt, avec ses 20,000 hommes, 
suffirait pour observer les Russes et serait à l'occasion dis- 
ponible pour une diversion en Moravie, tandis que les 
10,000 hommes de la garnison de Wesel, joints aux Ha- 
novriens et Hessois surveilleraient les Français sur le Rhin 
et retardersient leurs progrès en Allemagne, le reste des 
forces de la monarchie, rassemblé en Saxe et en Silésie, 
ferait tète aux Autrichiens, 

Les belligérants avaient profité du répit de l'hiver pour 
recruter et augmenter leurs forces: le roi de Prusse forma 
avec l'armée saxonne qui avait capitulé à Pirna, et avec 
les conserits qu'il leva dans l'Électorat, dix régiments d'in- 
fanterie et cinq bataillons de grenadiers, sans compter un 
certain nombre d'escadrons qui furent ajoutés aux forma- 
tions de cavalerie existantes. Il espérait que ces soldats 
bien nourris et payés, commandés par des officiers et 
sous-officiers prussiens, soumis à la discipline prussienne . 
se plieraient au service ets'amalgameraient avec les troupes 
nationales. Cette aitente fut déçue; les Saxons, tant vieux 
soldats que recrues, désertèrent en masse; des bataillons 
entiers se révoltèrent, et drapeaux en tête prirent le chemin 
de ln Pologne. Après la campagne de Bohème, on fut oblig 
de dissoudre La plupart des nouveaux corps et d'en répar- 











{i) Voir la correspondance de Frédérie, avee Plolho et la Margrave 
décembre 1766 et janvier 1787, relative aux ouvertures du chevalier de Ya- 
than, qui prirent fin avec la rmort de ce personnage au commencement de 
1737. des lettres sont citées par Vol. 
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tir les débris dans les régiments prussiens. Au printemps 
de 1757 ces faits ne s'étaient pas encore produits, et Les 
incorporés de force étaient encore dans les rangs. Si aux 
22,000 Saxons on. ajoute les additions aux anciens ca- 
dres et quelques bataillons d'infanterie légère de créa- 
tion récente, on trouve que l'armée prussienne s'élait 
renforcée de près de 50,000 hommes; les situations de 
cette époque indiquent un chifire de 211,000 [1) dont 
452,000 prêts à entrer en campagne. Sur ce dernier total, 
117,000 cantonnés en Saxe et en Silésie étaient destinés à 
opérer contre les Autrichiens. 

De son côté, Marie-Thérèse avait augmenté ses armées 
de Bohème et de Moravie de détachements tirés de l'talie 
et des Pays-Bas, et avait pris à sa solde quatre régiments 
de cavalerie saxonne envoyés de Pologne par le roi Au- 
gusle. En outre, les bataillons et escadrons avaient té 
portés au plein de leurs effectifs el quelques unités nou- 
velles organisées. L'Impératrice pouvait opposer à Frédé- 
rie des forces à peu prés égules à celles de œ prince, 
118,000 sabres et baionnettes et 226 canons. 

Le premier choc de la campagne aurait lieu entre les 
Prussions et les Autrichiens; cela ne faisait doute pour 
personne. L'armée française, d'après les calculs les plus 
optimistes, ne pourrait être sur Le Weser avant la fin de 
mai, et suivant les renseignements de Pétersbourg il était 
peu probable que les Russes entrassent en campagne avant 
Je mois de juin. Avec une semblable perspective, autant 
son intérêt devait engager l'Impératrice à retarder toute 
rencontre décisive jusqu'à l'entrée en ligne de ses alliés, 
autant il était de celui du Roi de chercher à frapper ses 
adversaires les uns après les autres, el sans qu'ils pus- 
sent se préter assistance. 

Frédéric cependant parait avoir hésité longtemps sur 








(1) Geschichte des Sichenjahrigen Kriees ; par un officier de l'état-na- 
or prussien, vol. 1, p. 147. 
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le parti à choisir (1): soit manque d'informations sur les 
intentions des Français dont le corps auxiliaire de 24,000 
hommes était annoncé comme devant arriver en Bohéme, 
soit attachement aux règles de la vieille stratégie, le roi 
de Prusse, durant les mois d'hiver, dans sa correspon- 
dance avec Schwerin et Winterfeldt, penche pour la d 
fensive, Il attendra l'attaque des Autrichiens qu'il prévoit 
devoir être dirigée sur Dresde; il s'efforcera de les battre 
iles poursuivra en cas de succès jusqu'au fond de la Mo- 
ravie, mais il ne prendra pas l'initiative contre eux. Ce 
ne fat qu'au commencement de mars que, probablement 
sur les conseils de Winterfeldt, son homme de confiance, 
ilse décida pour l'offensive. Par lettre du 16 mars, il con- 
sulta ce dernier, ainsi que le maréchal Schwerin, sur les 
projets d'entrée en campagne; le 20 mars il leur transmit 
une note où il examinait successivement les mouvements 
possibles de l'armée de l'Impératrice, et discutait les opé- 
rations applicables à chaque hypothèse. 

Winterfeldt et Schwerin se prononcèrent pour une 
agression vigoureuse, qui aurait le double avantage de 
surprendre l'ennemi et de lui enlever ses magasins for- 
més à peu de distance de la frontière. A la suite de cet 
échange de vues (2) ct d’une étude comparative des 
chances que pouvait présenter l'exécution du programme, 
le Roi adopta un plan définitif et lança ses ordres en 
conséquence. L'armée prussienne fut divisée en quatre 











{) Voir sur le plan de campagne de 1737 Berahardi, Canmmerer, inner 
mann, Delbräck et Naudé, L'ouvrage de ce dernier, Der Feldzug ron 1737, 
publié en 1492 résume la controverse. Le colonel français Bonnal à éale. 
ment traité celle question dans ses conférences à l'École de Guerre. 

(2) Frédéric à Schwerin, 16:20 el 26 mars 1 

Frédéric À Winterfeldt, 16-21-25 et 26 mars. 

Sehwu 24 mars, 

Wialerfeldt à Frédérie, 10-22 6t 25 mars, 

Conférence entre Schwerin, Winterfeldt et von der Golz envoyé de Frè- 
déric, 30 mars. Correspondance politique, vol. XIN. 
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corps : Schwerin, à la tête de 41,000 hommes, secondé 
par les généraux Manteuffel et Winterfeldt, devait débou- 
cher de la Silésie, franchir la chalne des Riesengebirge, 
se porter sur l'Iser et effectuer sur les bords de cette rivière 
sa jonction avec le duc de Bevern. Ce dernier, avec la se- 
conde colonne, forte de 18,000 hommes, avait pour mis- 
sion de pénétrer en Bohëme par la vallée supérieure de 
la Neisse. Frédéric, avec les 39,000 hommes qui compo- 
saient la troisième division, marcherait directement sur 
Aussig et Lowositz parallèlement au cours de l'Elbe vers 
Prague; enfin le prince Maurice d'Anhalt avec 19.000 
hommes était chargé d’une feinte dans la direction d’Egra, 
et devait, après avoir attiré l'adversaire de ce côté, se 
rabattre sur l'armée du Roi. Les deux ailes, sous le com- 
mandement de Frédéric et du maréchal Schwerin, se 
donneraient la main dans les environs de Leitmeritz au 
confluent de l'Elbe et de l'Eger. 

Tandis que chez les Prussiens l'anité de direction avait 
abouti après étude à un projet incontesté, les plans autri- 
ns avaient élé remaniés ct modifiés à plusieurs re- 
prises. Tout d'abord le maréchal Browne, désigné par 
l'opinion pour continuer la tache commencée en 1756, 
fit prévaloir l'idée d'une double agression en Silésie et 
en Save. À cet effet des préparatifs furent faits et des ap- 
provisionnements considérables constitués à faible dis- 
tance de la frontière, Mais après la nomination du prince 
Charles au commandement supérieur, et d'accord avec 
les conseils réunis à Vienne, on revint à une politique dé= 
fensive. Cette attitude était peut-être plus logique, mais 
il aurait fallu conformer au nouveau système la distribu- 
tion des troupes, et surtout reporter en arrière les ma- 
gasins, dont l'emplacement présentait un danger réel que 
ne compensait plus aucun avantage, Ces précautions fu- 
rent omises elles Impériaux maintinrent les mesures adop- 
tées dans la prévision de l'offensive, Comme leurs adver- 
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saires, ils étaient répartis en quatre groupes. Le général 
Serbellons avait sous ses ordres 27,000 soldats autour de 
la position bien connue de Kæniggratz; Künigsegg, opposé 
à Bevern, observait les débouchés de la Lusace avec une 
force de 23,000 hommes; Browne, provisoirement géné- 
ral en chef, commandait les 39,000 hommes dispersés sur 
l'Eger et dans la région de Prague; l'aile gauche sous la 
direction du duc d'Arenberg était cantonnée entre Egra et 
Pilsen. Profiter de l’éparpillement des Autrichiens et du 
désarroi que causerait une aflaque imprévue, amuser 
Browne et leretenir inactif sur l'Eger, tandis que Schwerin 
et Bevern écraseraient l'ennemi inférieur en nombre et 
s'empareraient de ses dépôts de vivres et de fourrages, tel 
était le projet du Roi. 

L'armée de Silésie, la plus éloignée du théâtre des 
opérations, devait se mettre en mouvement le 15 avril; 
aussi fut-ce avec un vif déplaisir que le Roi apprit de 
Schwerin qu'il ne serait prêt à agir que le 18. « Nous 
avions (1) tout arrangé pour votre entrée en Bohème 
le 15 de ce mois; tout est réglé de ce coté-ci en consé- 
quence. I] y a onze personnes qui savent notre secret. 
Pour Dieu ne différez pas au 18... Tout dépend à présent 
du temps. chaque moment de plus est un hasard de plus. 
L'ennemi a ses magasins principaux à Budin, Leitmeritz 
et Schlan; vous pouvez lui prendre celui de Leitmeritz. 
Si je passe l'Eger entre Laun et Postelberg, vous sachant 
à Leitmeritz, ce serait bien le diable si je ne lui prends 
le magasin de Schlan, ou si je ne le force à une retraite 
honteuse dont on pourra profiter, ou à une bataille à la- 
quelle il n'est pas préparé et que son projet de campagne 
est d'éviter. Marchez donc el ne vous embarrassez pas de 
misères. » Trois jours après nouvelle instance (2) : « Vous 





[1] Frédéric à Schwerin, 8 avril 1757. Correspondance politique, vol. XIV. 
(ai Fridérie à Schwerin, 11 avril 1737, Correspondance politique, 
vol. AV. 
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m'avez fixé au 15. J'ai pris sur cela lous mes arrange- 
ments; ces arrangements mêmes trahiront mort secret si 
vous différez de quelques jours. » Le temps s'écoule, Fré- 
dérie s'impatiente de plus en plus ct tance sévèrement 
son vieux serviteur {{) : « Que vous battiez l'ennemi où 
que vous ne le baitiez pas, je vous ordonne de marcher 
sur l'Elbe vers Leitmeritz où Melnick, ce qui est le coup 
décisif. C'est là la force de notre plan, et vous en serez res- 
ponsable st en cela vous n'exécutez pas mes ordres au pied 
de la lettre. Si vous ne marehez pas sur l'Elbe à Leitme- 
ritz, ou que vous alliez ou vers Kæniggratz ou Kolin, je 
serai obligé de me retirer en Saxe, faute de vivres, et ce 
sera vous qui m'aurez fait faire cette sottise. Or de votre 
expédition dépend le salut de l'État: si vous ne la dirigez 
pas selon ma volonté, votre tèle en sera responsable. » 
Pendant les derniers jours de son séjour au camp de 
Lockwitz, près de Dresde, Frédéric confia à Mitchell (2) 
son intention de frapper un grand coup en Bohème, et 
éerivit au roi Ceore une lettre personnelle dans la- 
quelle (3) il lui faisait part de son entrée en campagne, 
et de son espoir de surprendre les Autrichiens; enfin il 
prit des mesures à l'égard de la reine de Pologne et des 
personnages de la cour restés à Dresde. Au quartier-gé- 
néral prussien, on n'était pas content des Saxons qu'on 
avait embrigadés de force après la capitulation de Pirna; 
deux régiments, ceux de Lœn et de Jung Bevern s'étaient 
révoltés, et, conduits par leurs sous-officiers, s'étaient ré- 
fugiés en Pologne. Sur la frontière les désertions étaient 
nombreuses (4); des cscadrons entiers passaient à l'en- 
nemi avee armes et bagages; Schwerin craignait presque 





(1) Frédérica Sehwerin, 14 avril 1737. Correspondance politique, vol, XIV. 

(2) Mitchell à Holdernesse, 7 avril 1757, Record Ofice, 

(3) Frédérie à George, 10 avril 1757. Correipondance politique, vol. XIV. 

(4) Jlautmont au ministre, 3 et 20 füvrier-8 avril 1367. Ministère de la 
Guerre. 
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autant de laisser les balaillons savons dans les forteresses 
de la Silésie que de les emmener avec lui en Bohème. À 
tort ou à raison, on erut devoir attribuer les. mauv: 
dispositions des nouvelles recrues aux menées de la Reine 
et des employés militaires et civils encore en fonctions 
auprès d'elle. Déjà la comtesse de Brühl avait été expulsée; 
ilen fut de mème du secrétaire Hennin (1), resté à Dresde 
comme représentant de Louis XY après le départ du comte 
de Broglie. Cette mesure fut étendue à deux généraux 
saxous allachés à la cour; puis Frédéric fil arrêter ct 
conduire dans la forteresse de Custrin le comte de Wac- 
kerbarth (2) et interdit toute communication entre le 
dehors et le palais royal où étaient internés les membres 
de la famille de Saxe. Ces précautions prises, Frédéric 
attendit les nouvelles de Schwerin et Bevern avant de se 
mettre lui-mème en mouvement. 

Dans le camp de Lockwitz on ne se doutait pas des con- 
ceptions stratégiques adoptées. « Le roi a ajouté, écrit 
Mitchell (3), qu'il s'était donné beaucoup de mal pour 
cacherà ses officiers ses projets réels. Il y a réussi, car je 
crois vraiment qu'hier malin il n'y avait dans toute l'ar- 
mée que deux personnes, sas le compter lui-même, qui 
eussent connaissance de son plan; le secret a été si bien 
gardé qu'aujourd'hui même les officiers ne savaient pas 
qu'il eût l'intention de quitter Lockwitz, mais disaient que 
s'il faisait beau l'armée irait probablement camper d'ici à 
quelques jours. » 











(1) Hennin au ministre, 23 murs 1757, Afaires Etrangères ae 
2) Durand à Rouillé Varsovie, La nil 1557, Allaires Elranztres, Allonvene 
se et Duruments 109. Dans cette dépèche Durand raconte de 

ment entre là Prune, le 8 









positions relatives à Saba 

Qui auraient été faites à Wackerbarth par un généril prussien, et que Brahl 

quées à Sleruberg et à lui. Ce récit fut répété à Londres par 

Mitchell eut ordre de demander des exylications à Fredérie qu 

prit la chose en riant et se justilia en invoquant lincareération du Savon. 
8, Mitchell à Cumberland, 19 avril 173 



















É Gougle 0 


‘ 
28 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. VL 


A l'état-major autrichien la sécurité était complète. L'of. 
ficier français Hautmont (1), attaché au quartier-général 
de Browne, dans son rapport du 8 avril, parlait, il est 
vrai, d'un mouvement offensif des Prussiens qui aurait eu 
lieu le 5 de ce mois; mais quelques jours plus tard, le 
15, il mande de Prague qu'il n'y avait rien de nouveau 
sur la frontière. IL faut rappeler pour l'exonération du 
maréchal qu'il n'exerçait le commandement qu'à litre 
provisoire, et en attendant l'arrivée du prince Charles de 
Lorraine, retenu à Vienne par une indisposition. 

Les opérations des Prussiens commencèrent par leur 
aile gauche (2). Le 18 avril les troupes de Schwerin 
franchirent les défilés des Ricseugebirge par les chemins 
dont devait se servir, plus d’un siècle plus tard, l'armée 
du prince héritier à la veille de Sadowa; elles débou- 
chèrent à Trautenau, Eipel et Politz, et chassant devant 
elles les avant-postes autrichiens, se réunirent le 22 avril 
à Milletin; le 2% le maréchal était à Gitschin et le 25 à 
Sobotka. 1l n'avait pas rencontré de résistance; Serbelloni, 
qui commandait l'aile droite des Autrichiens, à la nouvelle 
de l'irruption des Prussiens, s'était replié avec précipit 
tion dans les lignes de Kæniggratz. 

Pendant ce temps, le due de Bevern avait eu affaire 
au corps de Künigsegg; parti de Zittau le 20 avril , il se 
heurta le lendemain, dans les environs de Reichenberg, à 
une division autrichienne qui lui barrait la route. Après 
un essai malheureux d'entamer avec sa cavalerie le cen- 
tre de l'adversaire, Bevern réussit à refouler et tourner 








1) Hantmont au ministre, 8 et 13 avril 1357, Ministre de la Guerre. 

Ce Voir pour cette campagne Geschichte des sichenjahrigen Krécyes 
benrheitel von den Offizieren des grossen Generalstabs. Berlin, 1824. — 
Losd, History of the late war in Germary, troduit et commenté par 
Tempelhoff et Roux Fazillue. — Cogniazo, Gestindnisse eines isterreieh 
chen Fetertus. — Breslau, 1788 — Retrow. Noureaur mémoires kisdori- 
ques. — Frodéric. Histoire de la guerre de Sep Ans. — Preust, Friedrich 
der Grosse. — Jouini, Guerres de Frédéric II, ete., ete. 
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sa gauche. Künigsegg se retira en assez bon ordre sur Lie- 
benau:; il avait perdu un millier d'hommes et quelques 
pièces de canon; les Prussiens accusèrent environ 700 hom- 
mes tués et blessés, Jusqu'au 25 avril, le général impé- 
rial , renforcé du reste de ses troupes dont une partie seu- 
lement avait donné à Reichenberg, tint tète à Bevern et 
resta en position à Liebenau ; mais ee jour-là il eut con- 
naissance des progrès de Schwerin, et apprit, « par un 
bomheur extraordinaire (1) et grâce à un oflicier d'écono- 
mie », que l'avant-garde de la division Winterfeldt ap- 
partenant au corps du maréchal, avait pris possession de 
Turnau sur la rive gauche de l'Iser. La nouvelle était 
grave; l'ennemi était sur ses derrières, et plus rapproché 
que lui de ses magasins et de sa ligne de retraite. Cepen- 
dant, conservant son sang-froid, et voulant en imposer au 
due de Bevern qu'il avait devant lui, Konigsegg resta 
toute la journée du 25 à Lichenau et ne commença sa re- 
traite qu'à la nuit tombante. Par une marche forcée de 
vingt heures, le long de la rive gauche de l'Iser, il fut assez 
heureux, en se glissant presque sous le canon de Schwerin. 
pour gagner Brandeis et se dérober à la poursuite; mais il 
ne put sauver son dépôt de Jung-Bunzlaw qui tomba entre 
les mains de la cavalerie de l'adversaire. Les Prussiens ÿ 
trouvérent des vivres, du fourrage, de quoi nourrir 40,000 
hommes pendant une période de trois semaines. 

Bevern, quoique averti le 24 avril de l'approche de 
Schwerin, ne bougea pas et ne s'apercut du départ de 
Künigsegs que le 26: il effectua sa jonction avec l'aile gau- 
che des Prussiens à Münchengratz le mème jour. Le vieux 
maréchal, maintenant à la tête de 50,000 combattants, 
aurait dû fondre l'épée dans les reins sur les Autrichiens 
très inférieurs en nombre ; il n'en fit rien , se borna à jeter 
des ponts sur l'Iser, s'occupa de sa ligne de communica- 











(1) Kaunitz à Stahremberg. Relation des aflaires de Bohème, 21 mai 1757. 
Archives de Vienne. 
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tion qu'inquiétaient les coureurs de Serbelloni toujours 
immobile à Kæniggratz, et ne parvint que le 1° mai à 
Benatek où il séjourna jusqu'au 3 de ce mois. Künigsegg 
avait pris position à Brandcis, au confluent de l'Elbe ct 
de l'Iser. 

Keportons-nous maintenant à l'aile droite des envahis- 
seurs. Le 21 avril, fidèle au programme concerté , le Roi 
réunit son infanterie À Oltendorf sur la frontière: Le len= 
demain, le duc Ferdinand de Brunswick, à la tête de l'a- 
vant-garde, franchit les défilés et rencontra vers Linay 
une division autrichiénne sous les ordres du général Ha- 
dik qu'il ne put déloger; à sa gauche une avant-garde 
prussienne occupa Aussig que la garnison avait évacué 
après avoir brülé les magasins. Le 24 avril Hadik battit 
en retraite, et alla rallier le maréchal Browne qui s'était 
établi avec le gros de son corps dans son ancien camp 
de Budin , sur l'Eger. 

Ce même jour Frédéric s'installa à Hlinay, où il fut re- 
joint par sa cavalerie et son artillerie restées en arrière, 
et par le prince Maurice de Dessau revenu de sa pointe 
sur Commotau. De son quartier-général il adressa ses fi 
citations à Bevern et Schwcrin sur l'heureuse issue deleurs 
opérations, et un bulletin de victoire à Podewils. Dès le 
22 il avait écrit ua billet triomphant (1) à sa sœur, la 
margrave de Baireuth : « Dans {0 jours il n'y aura pres- 
que plus d'Autrichiens en Bohême. Cela fera changer la 
face des affaires d'Allemagne et celles d'Europe. » C'était 
aller un peu trop vite en besogne. 

Cependant la marche victorieuse s'accentua; le 27 l'ar- 
mée du Roi passa l'Eger à quelque distance en amont de 
Budin; elle trouva celle de Browne en pleine retraite 
ct s'empara d'approvisionncments importants qu'il n'a- 
pas cu le loisir d'évacuer, Le 30 avril Browne, con- 























{ Védiie à la Margrave, 
vol, XIV 
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linuant son mouvement rétrograde, et renforcé dans l'in- 
tervalle par le corps du duc d'Arenberg rappelé des en- 
virons d'Egra, était à Tuchomersitz; il y rencontra le 
prince Charles de Lorraine venu en droite lizne de 
Vienne, et lui remit les fonctions de généralissime de l'ar- 
mée de Bohème. 

Après quelques hésitations inspirées par les souvenirs 
de la campagne désastreuse de 1745, Marie-Thérèse 
s'était déterminée à confierà son beau-frère la direction des 
opérations ; ce choix, dû à l'affection et au désir de com- 
plaire à l'Empereur, ne fut pas heureux. Le prince Char- 
les, malgré son courage et son expérience de la guerre, 
n'était pas de laille à lutter contre un tacticien aussi 
hardi et aussi entreprenant que le roi de Prusse. Conscien- 
cieux jusqu'à la timidité, pliant sous le fardeau du com- 
mandement, incapable d'initiative, il se laissait guider 
par les conseils de son entourage et par les instructions 
reçues de Vienne. La copieuse correspondance échangée 
avec l'empereur François son frère, nous dévoile un gé- 
néral plus soucieux des difficultés qu'ambitieux du succès, 
craintif à l'excès des desseins de son adversaire dont il 
exagère presque toujours La puissance, aimant à abriter 
sa responsabilité derrière celle de ses subordonnés, brave 
homme au demeurant, mais l'indécision incarnée, Un 
chef de eite trempe ne pouvait prendre sur ses lieute- 
nants et sur ses troupes l'ascendant nécessaire pour réta- 
blir une situation fort compromise. 

Lors de l’entrevue des deux généraux au camp de Tu- 
chomersitz, le Prince Charles aurait irouvé Browne tout à 
fait démoralisé, « J'avoue, éerivit-il plus tard (1), que 
je lus surpris en le voyant , et j'ose dire qu'il était dans un 
triste élat, quelque chose d'égaré, Le premier mot qu'il 
me dit fat qu'il était bien malheureux et qu'il voudrait 








(1) Relation de me campagne de 4357, par le Pince Charles, Arneth, 
vol. Y, noles. 
GUEMNE DE SET AS. 19 
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être mort, etse mit à pleurer. » Sans attacher trop de va- 
leur à ce récit rédigé après la campagne en guise de 
mémoire justificatif, il faut avouer que le maréchal, soit 
trouble d’une invasion qu'il n'avait pas prévue, soit dé- 
pit d'être réduit au second rôle, ne montra pas en 1757 
les qualités qu'il avait déployées à Lowositz et dans son 
expédition au secours des Saxons. Résolu d'abord à livrer 
bataille aux Prussiens (1), il aurait cédé à l'avis contraire 
de ses divisionnaires qui voulaient la retraite. Au eon- 
seil de guerre que Le nouveau commandant en chef s'em- 
pressa de réunir, la majorité des assistants, persistant 
dans son avis malgré l'opinion de Browne, insista pour 
la continuation de la marche rétrograde sur Prague. Le 
prince Charles 50 prononça dans le même sens, et ramena 
son armée le 2 mai sous les murs de la capitale de la Bo- 
hème et sur la rive droite de la Moldau. Le mème jour, le 
roi de Prusse, qui le suivait de près, établit son quartier- 
général en face des Autrichiens, sur la rive gauche de la 
rivière. 

A Vienne, l'irruption des Prussiens avait jeté le désarroi 
le plus complet: on avait appris l'échec de Künigsege . 
mais on était sans dépèche de Browne et fort inquict de 
sa réunion avec le duc d'Arenberg. « Ce matin, écrit 
l'Empereur (2), on « reçu ici par Nataliski La nouvelle que 
le Roi avait passé l'Eger et que nous étions retirés à Wel- 
wara , et peut-être irait-on à Prague; que Arenberg n'a- 
vait pas pu joindre l'ennemi et devait faire un grand 
détour, que Künigsewg était où à, où devant Brandeis, 
s'étant retiré avec précipitation; que le Hoi voulait atta- 





ti Relation de ma campagne de 1707, par le Prince Charles. Lettres de 
Browae au Prince, 24 € vol. V, mots. 

2 l'Empereur au print Areives de la Guerre 
Vienne. L'Empereur dont sit dans un 
francais des plus singuliers et ne tient aucun comple des régles les plus 
clementaires de la grammaire ét dé l'orthographe. 
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quer, qu'une grande partie des magasins était perdue. 
Voilà en substance toute la lettre, car de Browne il n'est 
rien venu. » Le 30 avril, autre billet (1); l'Empereur con- 
seille la concentration et une vigoureuse offensive; « pour 
de Browne nous ne savons rien du tout depuis la lettre 
du 96 qu'il vous a éerite, ce qui n'est pas trop bien. » 
Dans un post-scriptum , le correspondant du prince Char- 
les oublie ses soucis pour transmettre son appréciation 
sur la meule de ce dernier qu'il venait d'inspecter : « Vos 
chiens sont arrivés, il y en a quarante-huit: ils sont 
d'espèce de chiens du nord et je crois horriblement 
lestes. » 

Le 1°° mai on apprend que le Prince est à Prague : « Je 
ne vous saurais dire le plaisir que j'ai de vous savoir à l'ar- 
mée, car il me semble que jusqu'à ce jour elle ne savait 
ce qu'elle faisait, mais il est vrai que toutes les lettres de 
l'armée soupiraient après votre arrivée: mais vous ne trou- 
vez pas les choses dans un trop bel aspect ou situation, 
mais Dieu peut tout, et il n'y a qu'à le prier de bon cœur 
pour son assistance et ses grâces, et j'espère qu'il nous les 
donnera. » Le pieux Empereur revient à sa tactique éner- 
gique : « Il est sûr qu'un ennemi qui depuis huit jours 
voit toujours reculer devant Ini, doit être surpris dese voir 
attaquer, surtout si sa situation n'est pas inaltaquable, car 
je erois toujours à l'avantare de eelui qui attaque: mais il 
faut toujours tout bien discuter avec les généraux. » Ci 
recommandations, quelque peu naïves, ne produisirent pas 
grand effet à l'état-major du Prince, où les esprits étaient 
démoralisés par la rapidité de la retraite et la division de 
plus en plus apparente dans le commandement, Dans une 
lettre écrite après la levéc du siège de Prague (2), le 





(0) l'Empereur au Prince Charles, 30 arril et 1er mai 1737. Archives de là 
Guerre. Vien 

(2) Prince Charles à l'Empereur, 29 juin 1397, Archives de la Guerre 
Vienne, Cogniazo, l'auteur des Sonvenirs d'un Vétéran autrichien Sinscril 
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prince Charles raconte les conciliabules qui précédèrent 
la bataille : « Deux jours avant l’aflaire, j'ai proposé au 
feld-maréchal Browne de prendre une autre position pour 
nous rapprocher de l'armée du général Daun; mais il m'a 
dit que nous ne pouvions pes abandonner Prague sans 
que toute la inonarchie coure risque, et que nous pa 
drions aussi notre magasin. J'avouerai à Votre Majesté 
que ce propos m'a un peu fâché, mais Lucchesi était t6- 
moin lorsque je lui ai répondu que notre position ne me 
plaisait pas. » 

Quelle que fût la pensée personnelle du général en chef 
sur les avantages d'un mouvement qui eût eu pour consé- 
quence de découvrir presque toute la Bohème, il se ran- 
gea à l'opinion de la majorité du conseil de guerre qui, 
cette fois, appuya les conclusions de Browne. L'armée de 
l'impératrice s'établit aux environs dé Prague sur un 
terrain qui, n'en déplaise au prince Charles, présentait 
pour la défense des avantages sérieux, et attendit de pied 
ferme l'assaut des Prussiens. 

En résumé, le début de la campagne avait été désastreux 
pour les Autrichiens; presque sans coup férir, car à l'ex- 
ception du combat de Reichenberg il n'y eut que des escar- 
mouches insignifiantes , ils avaient évacué la moitié de la 
Bohème, sacrifié leurs dépôts de vivres et ébranlé le moral 
de leurs soldats. Dans les explications qu'elle jugea bon 
de fournir à Versailles, la cour de Vienne rejeta (1) ln res- 
ponsabilité de ces tristes résultats sur Browne. Ce général, 
convaincu que son adversaire ne bougerait pas de la Saxe, 
aurait trop dispersé ses divisions et n'aurait tenu aucun 
compte des avis qu'on lui envoyait de la capitale; de re- 








sent où le prince Charles 
imurt depuis peu des suites de sa bles 


en faux contre l'opinion attribu 
faisait som rapport le maréchal 6 
sure. 

1) Kaunitz à Stabrenberg, Relation des affaires de Rohèue, 24 ma 
Archives de Vienne. 
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tour à Prague après une visite d'inspection des postes de 
Reichenberg et Gabel, il aurait été surpris par une inva- 
sion à laquelle il était loin de s'attendre, ct n'aurait pu 
rallier son monde en temps utile. D'autre part l'inaetion 
de Serbelloni, qui « ayant trop éparpillé ses troupes ne put 
les rassembler à laromirz, ne sut ou ne voulut suivre 
Schwerin d'assez près pour le géner dans ses opéra 
tions », aurait privé le prince Charles d'un appoint im- 
portant au moment décisif. 

Dès son arrivée à l'armée, le 29 avril, le nouveau gé- 
néralissime avait fait dé son mieux pour concentrer ses 
forces, en ordonnant à Künigsegg et à Serhelloni de re- 
joindre la fraction principale. Le prem 
effectua sa jonction sans être inquiété: il lisa à Bran- 
deis une arrière-garde qui disputa vigoureusement aus 
Prussiens le passage de l'Elbe, et ne se relira qu'après 
avoir bràlé le pont sur ce fleuve. Son adversaire Schwe- 
ria, sans communication avec le Roi et incertain sur la 
direction à prendre, s'était attardé à Brandeis; il ne quitta 
cette ville que dans la nuit du 5 au 6 mai, sur les ordres 
formels de Frédéric, et, après une marche de quelques 
heures, réunit ses régiments à ceux de son souverain le 
matin même de la grande bataille qui allait s'engager sous 
les murs de Prague. 

Quant à Serbelloni, malgré l'invitation du prince de Lor- 
raine il ne fit aucune diligence pour se rapprocher de lui; 
il fallut l'arrivée du feld-maréchal Daun, appelé à le rem- 
placer, pour mettre en mouvement l'aile droite des Autri- 
chiens. Le 5 mai, le général de Puebla qui dirigeait l'avant- 
garde était encore à Bümisch Brod; il y reent l'avis de se 
porter sur Prague, mais ne put y parvenir et ne prit au- 
cunc part au combat. 

Au matin du 6 mai les deux armées étaient en face l'une 
de l'autre. Le roi de Prusse avait sous son commandement 
immédiat les 46 bataillons et 75 escadrons de Schwerin, et 
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20 bataillons et 38 escadrons avec lesquels il avait passé 
la Moldau la veille, Ces troupes, seules présentes sur le 
champ de bataille, donnaient un elfectif de 46,000 fantas- 
sins et 18,000 cavaliers. Le reste des forces du Roi, sous 
le maréchal Keith, avait été laissé sur la rive gauche de 
la Moldau avec mission de surveiller la garnison de Prague. 

Aux Prussiens de Schwerin et de Frédéric, les Autrichiens 
pouvaient opposer 64,000 hommes, sans compter un déta- 
chement de 13,000 affecté à la garde de la ville. Le 
nombre de part et d'autre était à peu près égal, mais la 
nature du terrain qu'occupait l'armée du prince Charles 
assurait à la défensive un avantage considérable. 

Si l'on jette les yeux sur une carte (1) des environs de 
Prague, on y verra que la Moldau forme une vallée en- 
caissée qui, sur la rive droite, s'élargit pour recevoir les 
constructions du chef-lieu et de ses faubourgs; la rive 
gauche est par contre très resserrée par les hauteurs en- 
vironnantes. De ce coté, le quartier dit de la petite ville 
s'étage sur les flancs du Weiscberg, duquel, à mi-côte, 
se détache le vieux château de Hradschin. tandis que la 
villo principale est dominée par le Zikaberg ot le Wein- 
berg: la première de ces éminences, très proche de la 
rivière, rachète une différence d'altitude de 90 mètres par 
des pentes abraptes; l'autre, plus éloignée, est reliée au 
fleuve par des déclivités plus doucss. Dans la traversée 
de Prague, la Moldau coule du sud au nord; à l'extrémité 
septentrionale de l'enceinte au pied du Ziskaberg, elle 
s'infléchit par une courbe des plus prononcées vers l'est, 
pour reprendre ensuite son cours en droite ligne vers 
l'Elbe. A la pointe la plus orientale du rayon ainsi décrit, 
elle recoit du levant le ruisseau de Roketnitz dont la diree- 
tion générale est à peu près perpendiculaire à la sienne, 














{1} Voir le plan à la fin du chapitre. L'orthographe des noms dans le récit 
est celle des earles modernes, tandis que celle du plan est empruntée à 
Jomin 
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Au nord de la vallée dans laquelle serpente cet affluent, 
sont les hauteurs de Prosek, occupées dans la matinée du 
6 mai par l'avant-garde prussienne: en face, au sud, le 
Ziskaberg aux portes de la ville, le Schanzenberg qui lui 
fait suite, ct une ligne de collines qui court vers la gorge 
de Hrtlorzes : sur cette croupe ct en arrière de la crète les 
Impériaux étaient campés. La pente, qui de la position 
autrichienne dévale vers le fond intermédiaire, très ac- 
cusée sur la gauche, c'està-dire du côté du Ziskaberg, 
s'atténue à mesure que l'on gagne dans la direction de 
l'est; à Hrtlorzes. où la eroupe est coupée par une brèche 
dont nous parlerons tout à l'heure, le terrain, léché par 
le lit resserré du Rokeïnitz, redevient difficile d'accès. lei 
les hauteurs se continuent, de l’autre côté duravin, par 
une chaine de buttes. jusqu'au petit col où passe la route 
de Hlaupetin à Chwala. Ces buttes, assez escarpées, font 
saillie dans le paysage ; elles sont contournées par le ruis- 
seau qui s’est frayé un passage étroit à travers le massif, 
En amont de Hrtlorzes et dans son thalweg supérieur, 
jusqu'aux villages de Bechowitz et Pocernitz qui mar- 
quent l'extrémité est du champ de bataille, notre cours 
d'eau se répand dans un chapelet de petits étangs, où se 
déversent, par une multitude de canaux, les eaux de la 
région. 

Tout ce fouillis de pièces d'eau, de pêcheries, de prés 
mouillés, sert de fossé extérieur au plateau formé par le 
versant oriental des collines qui couronnent la ville de 
Prague. Sensibles du côté de la Moldau , ces élévations se 
prolongent au levant par une sorte de plaine ondulée d'où 
émergent quelques mamelons d'un relief médiocre. Un ra- 
vin encaissé qui débouche dans le vallon de Roketnitz, 
près de Hrtlorzes, constitue la brèche dont il a été ques- 
tion plus haut et donne accès à l'intérieur du plateau près 
du village de Maleschitz. Au sortir du défilé ainsi créé, le 
terrain s'épanouit en amphithéâtre; il est commandé par 
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un renflement sur Le sommet duquel se détache le hameau 
de Sterbohol. De ce point culminant , on descend par une 
pente presque imperceptible jusqu'aux berges du ruis- 
seau et jusqu'aux étangs qui se trouvent dans le voisi- 
nage des villages de Kej, Hostawitz et Pocernitz. Au mo- 
ment de la bataille, ces étangs, beaucoup plus étendus 
qu'aujourd'hui, étaient entourés de marais à moitié des- 
séchés qui avaient été semés en avoine; l'herbe qui 
recouvrait le sol empècha les Prussiens d'en reconnaitre 
l'état bourbeux, ct de se rendre eompte des obstacles 
que présenterait la traversée de la plaine entre Pocernitz 
et Sterbohol. 

L'armée autrichienne eampa pendant la nuit du 5 au 
6 mai sur deux lignes parallèles au Koketnitz, et un peu 
en arrière des hauteurs, depuis la gorge de Hrtlorzes jus- 
qu'au Ziskaberg; un rideau de cavalerie sur les collines 
de Prosek, de l'autre côté de la vallée, surveillait les Prus- 
siens de l'armée du Roi. Vers quatre heures du matin (1), 
les avant-postes autrichiens se replièrent devant les éclai- 
reurs ennemis. Environ deux heures plus tard, les têtes 
de colonnes prussiennes commencèrent à déboucher sur 
Prosek ; c’est à ce moment que le Roï se rencontra avec le 
maréchal Schwerin et le général Winterfeldt; tous trois, 
avee quelques officiers de leur état-major, se portèrent en 
avant pour reconnaitre les lieux (2). « De cette hauteur, 
écrit un témoin (3), nous découvrimes très distinctement 
tout le exmp de l'ennemi, la premibre et la seconde ligne 
dans toute leur étendue. » On tira sur le groupe quelques 








{13 Voir au sujet de la bataille Ammann Die Schlachi be Prag. Heidelberg 
1887. Cette brochure est un résumé critique des récits de l'affaire. 

(2) De Prosek, où se trouvait Frédéric, an ne peut pas aperreroir Pocernitz 
ni le cours supérieur du ruisseau qui sont masqués par les mamelons près 
de Hetloræes. Ainsi que nous l'avons dit, les pentes du Schaszenberg qui est 
exactement en fa de Prosek me sont pas € 

(3) Récit du comte de Schwerin, neveu du maréchal, cité par Lloyd et 
Roux Fazillae. 
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coups de canon; « cependant Sa Majesté y resta encore 
plus d'une heure pour examiner leur position et pour 
voir de quelle manière ils pourraient être attaqués. Le Roi 
inclinait à attaquer l'ennemi de front (1). Le maréchal 
au contraire lui présenta la difficulté du terrain, la 
grande marche que les troupes auraient à faire, et la po- 
ition redoutable des ennemis qui avaient couvert d'une 
quantité prodigieuse de grosse artillerie les hauteurs qui 
étaient devant leur front. Sa Majesté, convaineue par ces 
raisons, laissa au maréchal le soin de chercher un point 
d'attaque plus convenable. Aussitôt Son Excellence se 
porta au galop devant la droite des ennemis, où le ter- 
rain allait en diminuant des deux côtés; il trouva devant 
leur droite une plaine, près du village de Miesiz (2), où 
l'infanterie pouvait passer dans les prairies, et le cavalerie 
et la grosse artillerie sur des écluses. Aussitôt que le maré- 
chal eut reconnu (3) le terrain et qu'il en ent rendu compte 
au Roi, les ordres furent donnés aux trois corps de se met- 
tre en mouvement sur leur gauche, Ces ordres furent exé- 
cutés avec tant de eélérité que l'armée qui les avait recus 
environ à neuf heures, après avoir marché près de quatre 
milles dans des chemins très difficiles, était formée À dix 
heures et demie, et qu'à onze heures la bataille commença 
à notre gauche ». Le plan concerté entre Frédéric et Sch- 
werin, à peu près similaire À ceux que nous verrons ap- 
pliquer à Kolin et à Leuthen, consista à déborder et à 
prendre en flanë le droite ennemie, puis, ce résultat 
obtenu , à se rabattre sur le corps de bataille, le replier et 
le rejeter dans Prague. A cet effet les colonnes de Schwe- 
rin, agissant comme aile marchante, gagneraient par 





(1) Ceite assertion est constestée par Ammann pe 105 et suivantes, qui 
établit que le Roi et Schwerin furent d'accord sur le plan d'attaque. 
(2) Probablement Poceraitz. : 
(2) Colle reconnaissance faite de loin né parait avoir donné aurune idée 
des difficultés réelles da terrain. 
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une manœuvre latérale les abords d'Unter Pocerniz, se dé- 
ploïeraient en avant de ee village et enlèveraient les hau- 
teurs de Sterbohol, de manière à prendre en écharpe Les 
Autrichiens. L'attaque de l'infanterie serait flanquée ct 
appuyée à s gauche par un gros de cavalerie. La droite 
prussienne se bornerait au rôle d'observateur et formerait 
la réserve. 

A en croire certains historiens, le vieux Schwerin n'était 
pas partisan (1) d'une action immédiate, et n'aurait cédé 
qu'aux ordres du Roi en s'écriant : « Soit, s'il faut se bat- 
tre il n'y a pas de temps à perdre; plus les œufs sont frais 
et meilleurs ils sont. » 

Pendant les premières heures de la matinée, le prince 
Charles et le maréchal Browne ne se rendirent pas compte 
des intentions agressives de Frédéric; les tentes étaient de- 
bout, les hommes aux corvées ou à faire la soupe, la ca- 
valerie au fourrage. On ne commença à s'inquiéter qu'au 
spectacle de la manœuvre de Schwerin. « Les généraux 
autrichiens, écrit un officier (2) francais présent à l'affaire, 
ayant cru, en voyant les premiers mouvements de l'armée 
prussienne, qu'ellen'avait d'autre dessein ce jour-là que de 
camper devant eux et de leur couper la communication 
avec l'armée du maréchal de Daun, ordonnèrent de met- 
tre leur armée en bataille à la tête de son camp sans 
le détendre: ils renvoyèrent en même temps le gros ba- 
gage à Beneschau, au delà de la Sassava; ils ordonnèrent 
aussi de faire passer à l'aile droite la plus grande partie de 
la cavalerie qui était à l'aile gauche, où on n'en laissa que 
trois régiments. » 

Aussitôt que l'attaque projetée des Prussiens se dessina 
avec plus de précision, Browne, pour ne pas se laisser dé- 





(1) D'aprés Ammann le débat n'aurait porté que sur le moment de l'atta- 
que de l'aile gauche. 

(2) Rapport sur la bataille de Maleschitz (Prague). Archives de la Guerre. 
Allemagne, mai 1737. 
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border, prolongea son aile droite avec des troupes tirées 
de la réserve. Au début de l'affaire, cette aile qui avait 
exécuté une marche parallèle à celle de l'ennemi, oc- 
cupait une ligne presque perpendiculaire au reste de l'ar- 
mée: sa gauche s'appuyait sur le Taborberg près du 
village de Maleschitz, et sa droite s'étendait au delà de 
Sterbohol. Une nombreuse artillerie, admirablement ser- 
vie, vint se poster sur la crête et put couvrir de ses feux le 
glacis naturel qui s'étend entre Sterbohol et Pocernitz, et 
par lequel les Prussiens auraient à déboucher. Cette po- 
sition avait cependant un défaut : Par suite de la hâte ap- 
portée à l'envoi des renforts, l'angle saillant de la ligne 
autrichienne ne fut pas suffisamment garni: la batterie 
et les troupes de soutien établies sur les mamelons au-des- 
sus de Hlaupetin protégeaient il ‘est vrai le point faible; 
mais séparées du gros par le ruisseau qu'elles avaient à 
dos, elles étaient nécessairement en l’air et fort exposées à 
un coup de main de la part dun ennemi entreprenant. 
Ces explications fournies, rendons la parole à notre 
narrateur français : « Au signal que fit donner le roi de 
Prusse, qui élait de cinq coups de canon et qu'on dis 
gua dans l'armée autrichienne, le maréchal Schwerin qui 
était à la tête de son armée entre Schwala et la gauche 
des troupes du roi de Prusse, s'ébranla pour pénétrer à 
travers les élangs avec sa cavalerie qui laissa Unter-Pot- 
schwernitz à sa gauche. Le mouvement fut remarqué par 
le maréchal de Browne qui était sur la hauteur de Kyge (1). 
et par le comte de Luquesi qui était alors à la tête de 
l'aile qu'il commandait. Celui-ci n'hésita pas à s'étendre 
sur sa droite afin de n'être pas débordé, et se trouva en 
très peu de temps en état de déborder et d'aceabler la ca- 
valerie du maréchal Schwerin qui, malgré la vivacité de 
ses mouvements, ne put former un front égal au sien que 








{1} Kej, village sue le Rokebnitz entre Hetlorzes et Porernitz. 
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vers dix heurcs et demie. Le marquis Spada, lieutenant- 
feldmaréchal, insista auprès du général Luquesi pour faire 
charger la cavalerie prussienne à deri-formée ; mais il y 
résista sans qu'en puisse imaginer quels étaient les motifs 
d'une pareille conduite. Le maréchal Browne qui était à 
Ja hauteur de Kyge, en avant des troupes qui l'occupaient, 
envoya l'un des princes de Saxe au prince Charles de Lor- 
raine qui était à la gauche, pour qu'il fût informé que le 
combat allait commencer à la droite, l'autre à la réserve 
pour faire remplir par elle le terrain que quittait la enva- 
lerie du comte de Luquesi, entre Kyge et la tombe de Ster- 
boholi. Vingt-deux compagnies de grenadiers de 100 hom- 
mes chacune, qui étaient de cette réserve, eurent la droite 
de la ligne et joignaient la gauche de la cavalerie. » Ces 
grenadiers, quoique renforcés par d'autres détachements, 
ne suffirent pas à garnir l'angle saillant près du village de 
Kej; il resta un vide qui par suite d'oubli ou d'erreur ne 
fut pas rempli, et qui permit, dans le cours de la journée, 
aux Prussiens du prince Henri, de pénétrer dans le centre 
de la position autrichienne. 

Vers dix heures, Schwerin, après un dernier entretien 
avee le Roi, donna les ordres d'attaque. La cavalerie prus- 
sienne, à son extrême gauche, conduite par le prince Schë- 
naich, devait enfoncer les escadrons de Luechesi et Spada 
qui couvraient la droite de leur armée, puis se rabat- 
tre sur l'infanterie autrichienne ; pendant ee temps cette 
dernière serait entamée par l'artillerie, et enfin abordée 
de front par l'infanterie. Ce programme ne fut pas exé- 
euté dans son entier. Les cuirassiers et dragons de Schë- 
naich, repoussés à deux reprises, furent en définitive vic- 
lorieux, grâce à une diversion opportune de Zicthen qui, 
à la tête de ses hussards, prit en flanc les impériaux. Le 
gros de la cavalerie autrichienne s'enfuit du champ de ba- 
taille ct n'y reparut plus de la journée; mais les vain- 
queurs, au lieu de tourner leurs efforts contre les fantas- 
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sins ennemis, s'acharnèrent à la poursuite, s'emparèrent 
du camp impérial et se livrèrent au pillage dont il fut im- 
possible de les arracher; leurs chefs ne purent les rallier 
et les ramener au combat. Ce fut en cherchant à arrêter 
la débandade des fuyards que le prince Charles de Lor- 
raine fut saisi d'étouffements et perdit connaissance; on 
l'emporta à Nusle où il faillit tomber entre les mains des 
hussards prussiens ; on le saigna deux fois avant qu'il ne 
recouvrât ses sens. Aussitôt remis il remonta à cheval et 
se reporta sur le théâtre de l'action; il y trouva la débacle 
complète et fut obligé de rentrer à Prague avec le flot des 
vaincus, 

Pendant que la cavalerie était aux prises, il s'engagea 
entre les deux infanteries, autour de la position de Ster- 
bohol, une lutte qui travers plusieurs vicissitudes avant 
d'aboutir. Schwerin dirigea contre l'adversaire deux at- 
taques; les bataillons de la premiere débouchèrent non 
sans peine des digues et des écluses de Pocernitz, mais 
avant d'avoir pu reprendre leur formation, ils so trou- 
vérent exposés au feu meurtrier des Autrichiens qui de 
leur côté marchaient sur Sterbohol. Winterfeldt {1} qui 
commandait devança les tronpes de Browne, et dépas- 
sant de 200 pas le hameau, put arriver à faible distance 
de la ligne ennemie; mais il fut blessé et renversé de 
cheval; ses soldats, impressionnés par cet accident et ac- 
cablés par les boulets ct les balles, fléchärent et se réfi 
gièrent derrière les digues qu'ils venaient de franchi 
Le vieux Schwerin accourut pour rétablir l'ordre, et pour. 
enlever Les bataillons de la seconde ligne qui tourbillon- 
naient sur place. Voici en quels termes le comte Schwe- 
rin, neveu et adjudant du maréchal, décrit la scène (2) : 
« Le maréchal, qui avait été continuellement de l'autre 






{5) Récit de Winterfeldt. Vernhagen. Leben des Generals ». Winterfeldt, 
D. 165. Prouss, Friedrich der Grosse 11. p. 46. 
4?) Réeit du conte Sehwerin. Lloyd, vol. 1, p. 43. 
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eûté du défilé, prit l'étendard des mains de l'officier qui 
le portait, marcha à cheval à la tête du régiment (de 
Schwerin), et fit tout ce qui était possible pour le faire 
avancer. I] entraina les troupes comme il put hors du dé- 
filé, et les ayant de nouveau mises en ordre il mareha 
précipitamment à l'ennemi. A peine eut-il fait douze pas 
qu'il reçut plusieurs coups, un à l'oreille, un autre au 
cœur, et trois autres dans le corps : il tomba aussitôt de 
cheval sans aucun signe de vie (1). Le général Manteutfel 
prit l'étendard et le donna à l'enseigne; à peine celui-ci 
l'eut-il reçu qu'il fut tué par un boulet de canon. » 
Découragés par la mort de leur chef, les Prussiens se 
replièrent en désordre, poursuivis par les grenadiers au- 
trichiens; ils perdirent des drapeaux et 12 pièces de ca- 
non dont 5 furent définitivement emmenées par l'ennemi. 
Maïs le succès fut chèrement acheté par la blessure du 
maréchal Browne qu'il fallut emporter du champ de ba- 
taille. Par ce fait et par l'accident arrivé au Prince Char- 
les, l'armée impériale se trouva, au moment le plus critique 
de la journée, privée de toute direction d'ensemble. L'ab= 
sence de commandement fut d'autant plus fâcheuse que la 
nature du terrain où l'on se battait et la poussière intense 
que soulevaient les mouvements des troupes, empéchaient 
de se voir et de se reconnaitre. Chaque divisionnaire autri- 
chien agit pour son propre compte, sans se préoccuper 
du voisin : la lutte dégénéra en une série de combats iso- 
lés, fort difficiles à déméler et encore plus à raconter. 
Nous avons laissé l'extrême gauche des Prussiens en 
pleine déroute devant les grenadiers du maréchal Browne. 
Le feu d’une batterie postée près de Pocernitz et l'entrée 
en scène des réserves de Schwerin, rétablirent les affaires 
du Roi. Les Autrichiens, revenus de leur poursuite, vou- 
lurent reprendre leur première position: mais décou- 














{£) Un monument à été éleré À ln mémoire de Sahwérin 64 marque la 
place de sa mort; il est à peu de distance du hameau de Sterbubol. 
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verts à droite par la disparition de leur cavalerie, ils 
trouvèrent sur leur flanc gauche les derniers bataillons 
du corps de Schwerin; cette infanterie tout à fait incons- 
ciente de l'échec de leurs camarades que le terrain em- 
pêchait de voir, s'avançait en bon ordre à l'assaut, Le 
duc de Bevern débouchant de Hostawitz avec la brigade 
Tresckow vint seconder ces efforts ; et enfin l'armée du Roi 
jusqu'alors inactive s'ébranla à son tour de Hlaupetin, 
enleva les hauteurs au sud de ce village, et pénétra dans 
la trouée que laissait lo ravin d'Hrtlozes entre les deux 
ailes des Autrichiens. 

Retzow attribue l'initiative de cette heureuse interven- 
tion à Mannstein (1). Ce général, avee trois bataillons, se se- 
rait emparé d'une batterie qui couvrait le point de jonc- 
tion du centre autrichien avec son aile droite, repliée 
en potence pour s'opposer au mouvement tournant de 
Schwerin. Les princes Henri de Prusse et Ferdinand de 
Brunswick auraient été entrainés par l’action de Manns- 
tein. Quel qu'en fût l'auteur, l'attaque réussit. Ferdinand, 
suivant la pointe de son subordonné, établit son artil- 

_ lerie sur le mamelon de Hlaupetin dont on venait de 
chasser les Autrichiens, franchit à son tour les bas-fonds 
marécageux du Roketnitz, et, parvenu sur le versant op- 
posé, repoussa un retour offensif du général Clerici. Pen- 
dant ce temps, son collègue, le Prince Henri de Prusse, 
passa le vallon de Kej et refoula, non sans avoir essuyé 
des pertes lourdes, les Impériaux de la division Durlach. 
Les deux princes, suutenus par Le canon de Hlaupelin, pri- 
rent possession du Taborberg par un assaut convergent. 
et vinrent donner la main au due de Bevern qui avait 
grand besoin de leur aide. 

Depis quelque temps, ce général avait engagé une 
lutte acharnée autour du village de Maleschitz. Les Autri- 





(0 Frédéric blima l'action de Maunstein qui aurait fait engager inutilee 
ment la droite de l'armée. 
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chiens, renforcés par leurs réserves et par les fractions qui 
arrivaient de leur gauche, résistaient énergiquement: ils 
avaient même réussi à reprendre une batterie dont les 
Prussiens s'étaient rendus maîtres dans un premier élan 
Ce fat sur ces entrefaites que la droite prussienne entra 
en ligne et unit ses efforts à ceux du duc de Bevern. Grâce 
à ce secours des plus opportun. les troupes royales pu- 
rent emporter et conserver la batterie de Maleschitz. Mal- 
gré des résistances partielles sur divers points da champ 
de bataille, la droite et le centre de l'armée de Marie-Thé- 
rèse étaient battus, et en fuite sur Prague ou vers le sud. 
Restait la gauche , diminuée des détachements envoyés à 
l'appel du maréchal Browne, mais dont la partie princi- 
pale n'avait pas encore tiré un coup de fusil. La crainte 
de se voir couper de Prague fit sortir les Autrichiens de 
leur inaction; ils eurent affaire aux vainqueurs de Males- 
chitz et aux Prussiens du corps du Roi. Les cuirassiers im- 
périaux se dévouèrent; leur charge, vigoureusement con- 
duite, coùta cher en hommes et en chevaux sans entamer 
l'adversaire; mais elle donna le temps à l'infanterie de se 
retirer. Assaillie à son tour par des éscadrons que Fré- 
déric avait lancés à l'appui de ses fantassins, elle les 
repoussa et effectua en bon ordre sa retraite sur la ville. 
Ce combat de cavalerie fut le dernier événement impor- 
tant de la journée; à trois heures, les Autrichiens, à 
l'exception de 15,000 hommes appartenant pour la plu- 
part à la cavalerie de Luechesi qui coururent jusqu'à 
Beneschau , étaient enfermés dans les murs de Prague, Le 
roi de Prusse, avec ses troupes vietorieuses, compléta son 
succès en couronnant les häuteurs depuis le Schanzenberg 
jusqu'à Branik, sur la Moldau au sud de la ville, ét èn 
formant dès Le soir même le blocus de la capitale de la 
Bohéme. Sur la rive gauche de la Moldau, le corps de 
Keith n'avait pu s'engager. Le prince Maurice qui, avec 
une division, devait passer la rivière et tomber sur les 
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derrière des Autrichiens, ne put remplir sa mission; les 
pontons sur lesquels on comptait n'arrivèrent pas; une 
tentative de traverser à gué échoua complètement et faillit 
coùter Ja vie au colonel Seydlitz. 

Quoique la bataille de Prague fût une défaite complète 
pour les armes impériales, le succès fut chèrement acheté 
par le vainqueur: les pertes peuvent étre évaluées à 13,000 
hommes environ du côté des Prussiens (1), à 18,000 
pour les Autrichiens (2). Dans le compte des vaincus figu- 
rèrent quelques milliers de prisonniers, 33 pièces d'artil- 
lerie, 71 drapeaux, les bagages et les tentes d'une partie 
de leurs troupes 

Pour expliquer son échec, le prince Charles allégua la 
défectuosité de la position de son armée et la supériorité 
numérique de l'ennemi. Le récit que nous venons de faire 
démontre que le première excuse n'a pus plus de valeur 
que la seconde. Il blame avec raison la mauvaise conduite 
des escadrons autrichiens. « En vérité (3), l'infanterie en 
général a bien fait son devoir, et si la cavalerie avait fait 
le sien, quoiqu'ils fussent plus du double de nous, nous 
aurions remporté la victoire, mais le bon Dieu n'a pas 
voulu. L'infanterie à fait des merveilles, à l'exception 
du régiment de Mayence qui s'est sauvé et a été cause 
que l'ennemi a percé; de l'autre côté la cavalerie, qui non 
seulement n'a pas fenu mais qu'on n'a jamais pu rallier: 
pourquoi, je n'en sais pas la cause et je crois que les 
généraux mêmes ne le savent pas, comme Lucchesi le dira 
lui-même à Votre Majesté. » 

Du côté prussien, le rôle de la cavalerie laissa également 


(1) D'après une liste pubi 
mana Les pertes des Prussien 
de 14,000 et même de 18,000. 

(2) Le rappert officiel autrichien donne 1,417 tué. 
manquants ; mais ces chiffres sont évidemment i 

3) Prince Charles à l'Empereur, 24 juin 
Vienne. 

evene pe sept aux 20 


par les Danziger Beitrage et citée par Am- 
se seraient montées à 12,857; Frédéric parla 








3,603 blessés et 6,472 
férieurs à la vérite. 
Archives de la Guerre. 
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fort à désirer; au lieu de seconder la manœuvre des ba- 
taillons de Schwerin, elle s'acharna à la poursuite des 
fuyards, s'amusa à piller le camp autrichien, et resta 
absente du champ de bataille pendant le reste de la jour- 
née. D'après Frédéric, les pertes cruelles dont il fallut 
payer la victoire furent dues à la précipitation de Schwe- 
rin, qui commenca l'attaque sans attendre l'arrivée et la 
formation des bataillons de la seconde ligne, à l'impé- 
tuosité de Mannstein qui s'engagea mal à propos et qui 
entraina à sa suite l'aile droite prussienne dont l'interven- 
tion, grâce au mouvement tournant de la gauche, était 
inutile. Malgré ces fautes, sans lesquelles on aurait pu ra- 
masser quelques prisonniers et trophées de plus, et en 
dépit de la mort de son principal lieutenant et des sa- 
crifices qu'avait coùtés le succès, Frédéric avait le droit 
d'être fier de son triomphe. 

Dans une campagne de quinze jours, quels résultats 
obtenus! L'ennemi surpris, ses magasins enlevés, la moi. 
lié de la Bohème conquise, les forces de l'Impératrice bat- 
tues et divisées en deux tronçons; le premier, l'armée du 
prince Charles, emprisonné dans une mauvaise place, sans 
vivres ou munitions pour résister longtemps; le second 
moins important, composé de quelques Échappés de la dé- 
route et du corps du maréchal Daun, à peine organisé, 
hors d'état d'entreprendre quelque chose de sérieux. Le 
gros effort était fait, il ne restait plus qu'à porter les der- 
niers coups à l'impératrice avant qu'il fût possible à ses 
alliés d’accourir à son aide. « Browne, le prince Charles 
et leur armée sont enfermés à ne pouvoir sortir de là, éeri- 
vait Frédéric (1) à Keith le lendemain de l'affaire; nous 
les obligerons à se rendre, et alors je crois que la guerre 
sera finie. » Frédérie arrêta de suite ses projets. Tout d'a- 
Lord, il fallait profiter du gain matériel ct du prestige 


it) Frédérie à Keilh, 7 mai 4757. Correspondanee politique, vol. XV, p. 9. 
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mgral acquis, pour retenir l'ennemi dans Prague et le 
réduire à eapituler, soit par l'intimidation, soit par la 
famine. L'opération principale serait accomplie par le gros 
des forces prussiennes, tandis qu'un détachement suffirait 
pour surveiller et peut-être dissiper le rassemblement de 
Daun. Une succession ininterrompue de victoires, une con- 
fiance absolue dans ses talents militaires et dans la sups 
riorité de son personnel, justifiaient aux yeux du Roi l' 
doption d'un plan qui, en d'autres circonstances, eût paru 
téméraire. Bloquer 50,000 hommes de la trempe de ceux 
qu'on venait de combattre, munis d'une artillerie con- 
sidérable et abrités derrière des fortifications, avec une 
armée à peine plus nombreuse divisée en deux fractions 
inégales dont la communication était à la merci d'une 
crue de la Moldau , une pareille entreprise paraitrait vouée 
à un échec certain, si des souvenirs récents et poignants 
n'étaient pas là pour nous rappeler que contre un chef 
démoralisé, incapable ou traître, on peut tout oser. 
Frédéric venait d'éprouver le courage et La ténacité des 
soldats de Marie-Thérèse, mais il faisait peu de cas des 
généraux de l'Impératrice. Le meilleur, Browne, griè- 
vement blessé, ne pourrait veiller à la défense ; restait le 
prince Charles dont il connaissait le caractère timide et le 
peu d'initiative. Sous un commandant de cette étoffe, l'ar- 
mée assiégée demeurerait immobile et attendrait derrière 
ses remparts les secours du dchors; l'agonic durerait plus 
ou moins longtemps, mais la résistance finirait avec les 
provisions de la garnison. Pour hâter les événements, on 
essayerait les moyens violents; s'ils étaient inefficaces, 
la famine aurait raison de Prague et’ des troupes qui y 
étaient enfermées. Quant à l'armée de Daun, peu redou- 
table encore, formée en grande partie de fuyards et de 
recrues , il serait facile de la maintenir à distance, peut- 
être même possible de l'écraser avant qu'elle püt agir. 
En exécution de ce plan, dès le soir de la bataille, le roi 











ogle NIVERSIT 


308 LA GUERRE DE SEPT ANS. - CHAP. VI. 


Frédéric fit sommer (1) la ville de se rendre. Le maréchal 
Browne à qui on avait amené l'émissaire prussien, déclara, 
selon le style de l'époque, qu'on mériterait l'estime du 
Roi par la défense qu'on y ferait. Les faits ne répondirent 
guère à ce beau langage. Mais laissons la parole (2) à 
un officier français attaché à l'État-major impérial : « IL 
était évident que l'armée autrichienne aurait pu s’échap- 
per le lendemain 7 à la pointe du jour, par le petit coté 
de Prague, sur la rive gauche... Cet avis fut proposé en- 
tre six et sept heures du soir à M. le maréchal de Browne, 
chez qui se trouvait alors le prince de Saxe; le maréchal 
avait toute la présence d'esprit possible, et plus de force 
que sa blessure et une chute n'eussent dù lui laisser. » 
Browne approuva l'idée de la sortie, mais il se prononce 
pour une retraite par La rive droite; on lui objecta qu'elle 
se heurterait au gros des vainqueurs. Pour trancher la 
question, Charles convoqua un conseil de guerre qui 
ajourna l'opération. sous prétete de la nécessité pour 
les soldats de quelque temps de repos. Les Prussiens pro- 
fitèrent de ce répit pour jeter un pont sur la rivière 
et pour compléter l'investissement. Le désarroi parmi Les 
Autrichiens, s'il faut en croire le journal déjà cité, était 
au comble. Pendant plusieurs jours, on ne donna aucun 
ordre pour loger les troupes « qui étaient depuis deux 
fois vingt-quatre heures au bivouac dans les rues, dans 
les places et au rempart. Le prince de Deur- Ponts, liou- 
tenant-général au service de France, qui faisait la cam- 
pagne en qualité de volontaire, donne un fort mauvais 
exemple; il obtint la permission de faire demander par 


(1) Ce fut par ce parlementaire que Frédéric apprit là présence à Prague 
du #os de l'arinée autrichienne, qu'il croyait en fuile vérs le sud. Voir à 
ce sujet Ammann. 

(2) Journal du siège depuis le 6 r 
officier frança 
de la Guerre. 








ï jusqu'au 20 juin 1787 rédigé par un 
probablement M. de Buisgelia ou M. d'Haulmont. Archives 
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un trompetle, au-roi de Prusse, pour se rendre à Munich, 
un passe-port qui lui fut d'ailleurs refusé (1 

Tandis que les assiégés restaient inertes, les Prussiens. 
s'emparèrent le 9 mai, presque sans coup férir, du Ziska- 
berg, ct rapprochèrent de plus en plus leurs parallèles de 
l'enceinte. Après de nouvelles tergiversations et de nou- 
veaux conseils de guerre, les Autrichiens renoncèrent à 
percer les lignes ennemies et décidèrent de se renfermer 
dans la ville. « Comme chaque membre du conseil conve- 
nait de son incapacité dans l'atlaque et la défense des pla- 
es, eteomme on n'avait qu'un seul ingénieur qui n'avait 
aucune connaissance ni le moïndre usage de son métier », 
on eut recours aux lumières d'un Saxon, M. d'Hallot qui 
avait appris sa profession en France. Cet officier, quoique 
en butte à la jalousie des nationaux, fit adopter quelques 
mesures énergiques. On répara les murs, on ouvrit le che- 
min couvert, on reprit des postes extérieurs qui avaient 
été évacués, on établit des traverses pour se défiler du 
feu de l'attaque, on fit le recensement des provisions. 
Grâce à une sortie exécutée dans Ja nuit du 23 au 24 mai, 
et malgré un échec partiel, les Impériaux réussirent à 
s'établir dans un bâtiment nommé l'Angelica, situé sur 
les hauteurs voisines de la porte la Weisthor. Enfin, après 
vingt jours de blocus, le 26, on eut des avis du dehors. 
« Un capitaine (2) du régiment du prince Charles, qui 
avait été envoyé à Vienne depuis la bataille, traversa 
l'armée prussienne et rentra dans la ville avec des dé- 








‘1) Le prince Charles, dans sa correspondance avec l'Empereur, défend ses 
officiers : « J'arouerai à Votre Majesté que tout le Lemps que nous avons éLé 
à Brague, je n'ai va aucune discussion, surtout entre les généraux, bien qu'au 
commencement les oficiers commencèrent à bezucoup raisonner: mais on 
les a fait taire. Je ne comprends pas comment on à pu dire cela. ear j'ose 
que cela n'est pas, maïs qu'au commencement l'on était fort triste 
fermer. + Prince Charles à l'Empereur, 29 juin 1757. Archives 








de la Guerre. 
é?) Journal du siège dejà cité. 
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pêches de l'Impératrice. » La souveraine « recomman- 
dait (au prince Charles) de se défendre dans Prague jus- 
qu'à l'extrémité, l'asurant qu'il serait secouru, et lui 
alléguant pour’ modèle la défense que les Français y 
avaient faite en moindre nombre, et ajoutant qu'ils s'y 
étaient couverts de gloire et qu'elle en attendait autant 
de l'armée qui s'y était retirée, puisque la sûreté et l'hon- 
meur de sa couronne en dépendaient. » L'approbation 
octroyée au maintien du prince Charles à Prague n'était 
pas de nature à lui inspirer des résolutions plus viriles 
que celles du passé. 

Par contre, dans le camp de l'assiégeant on ne restait 
pas inactif; le 29 mai à onze heures du soir, les Prussiens 
commencèrent des deux côtés de la Moldau à tirer sur la 
ville À boulets rouges. Un gros orage qui éclata pendant 
Ja nuit aurait pu donner un retour de fortune aux Autri« 
chiens; non seulement il facilita l'extinction des incendies 
occasionnés par le feu ennemi, mais il produisit une crue 
rapide de le Moldau et entrain la rupture des ponts de 
communication entre les, deux divisions de l'armée royale. 
Cet accident qui isolait le corps du maréchal Keith, et qui 
l'exposait à une attaque où l'assaillant aurait eu l'avan- 
tage du nombre, ne fut pas exploité. Pendant quarante. 
huit heures, du 30 mai au 1° juin, les 15,000 hommes de 
Keith furent séparés de l'armée du Roï; durant tout ce 
temps, les Impériaux, dont l'effectif dépassait 40,000 com- 
battants, ne firent pas un mouvement, Tout se borna de 
leur côté à des conciliabules, à des reconnaissances, à 
des projets aussitôt abandonnés que proposés. Le 1° juin, 
la canonnade reprit de plus belle sans provoquer une ré- 
ponse de l'artillerie de la place. À partir de ce moment, 
la monotonie du siège ne fut interrompue que par une 
sortie où l'on encloua une des batteries de siège du maré- 
chal Keith, et par une nouvelle crue de la Moldau dont 
on ne profita pas plus que de la première. 
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Cependant les souffrances de la population civile étaient 
de plus en plus cruelles (1); neuf cents maisons, tout le 
quartier de la Neustadt furent détruits par le bombarde- 
ment dont la cathédrale conserve encore les traces; les 
vivres devinrent rares; le 9 juin il fallut réduire la ration 
de pain aux trois quarts de la quotité habituelle, et faire 
des distributions de viande de cheval. Malgré ces priva- 
tions, et sans souci de l'épuisement des subsistances qui 
serait le terme fatal de la résistance, le prince Charles 
resta inerte jusqu'au bout. Il assista impassible au départ 
des détachements que l'armée d'investissement ne cessait 
de faire, pour renforcer le corps d'observation opposé au 
maréchal Daun. Heureusement pour l'Impératrice le sort 
de l'armée de Pra, fort en péril ce semble s'il n'eût 
dépendu que de l'initiative de son chef, fut tranché sur le 
champ de bataille de Kolin, 

Pour ne pas interrompre le fil du récit, nous avons dû 
anticiper sur les événements; il nous faut maintenant 
remonter aux approches de la grande affaire de Prague, 
et nous rendre compte de l'impression produite à la cour 
autrichienne per Les premiers échecs de la campagne. 

La nouvelle de l'entrée des Prussiens en Bohème parvint 
à Vienne le 23 avril, et fut aussitôt transmise à Paris par le 
chargé d’affaires Ratte. À ce moment si critique pour l'a- 
venir de l'alliance, Louis XV n'avait pas auprès de l'Impi 
ratrice de représentant altitré; l'ambassadeur désigné, le 
comte de Staiuville Choiseul, était encore en France: il ne 
devait prendre possession de son poste qu'au mois de 
juillet suivant, Il s'écoulait en effet, à cette époque. 
entre la nomination d'un agent diplomatique et son instal- 
lation, un intervalle de temps dont le moindre inconvé- 
nient élait de remettre la sauvegarde d'intérèts impor- 
tants entre des mains inexpérimentées, et en tout cas 












{1j Cogniazo, vol. 11, p. 





Preuss, vol. I, p. 50. 


Google JRIVE 


so LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. VI. 


peu autorisées. Ce fut encore une dépèche de Ratte qui 
apprit à sa cour Le départ du comte de Kaunitz pour la 
Bohème. 

Ainsi que l'indique la correspondance de l'Empereur 
avec son frère. l'inquiétude augmentait de jour en jour à 
Vienne; on connaissait l'échec de Künigsegg et son recul 
devant l'envahisseur, on blâmait l'inaetion de Serbelloni 
et on l'avait remplacé par le maréchal Daun; mais de l'ar- 
mée principale sous les ordres de Browne, on n'avait pas 
de nouvelles : et quoique réconforté par l'avis de l'arrivée 
à Prague du prince Charles, on se demandait avec anxiété 
si sa présence suffirait pour oblenir dans le commande- 
ment l'unité de direction indispensable dans des cironstan- 
ces aussi critiques. Ce fut dans ces conditions que le voyage 
de Kaunitz pour le théâtre des hostilités fut décidé. Lais- 
sons ce ministre en expliquer lui-même la raison : « 11 m'a 
dit, raconte Raite (1), que Leurs Majestés impériales avaient 
jugé à propos de lui ordonner de se rendre à l'armée pour 
remettre la tête aux généraux et rassurer les esprits... » 
Puis prévoyant les commentaires auxquels pourrait don- 
ner lieu une démarche aussi inattendue, « je me latte. 
m'at-il assuré en riant, qu'on n'imaginera pas en France 
que je vais en Bohème pour entrer en négociation avec le 
roi de Prusse, » 

Quelques heures après cotle conversation, Kaunitz était 
en route pour Prague. Mais entre temps, les événements 
s'étaient précipités : la bataille du 6 avait été livrée, il 
était impossible de rojoindre le prince Charles, et ce fut de 
Bühmisch Brod, petite ville à quatre lieues de la capitale 
de la province, que Le chancelier écrivit à ses souverains 
pour les informer du désastre. Après quelques précautions 
oratoires (2), il entame le récit des péripéties de l'affaire 





(1) Ratte à Rouillé, 6 mai 1757, Affaires Étrangères, Autriche. 
{2 Arneth, vol. , reproduit dans une nute le texte du 1° paragraphe de 
la lettre de Kaunitz du # mai. 


Google 1 


KAUNITZ À L'ARMÉE DE DAUN. si 


du 6; il décrit (1) les premiers revers des Autrichiens, la 
percée de leurs lignes par les troupes du Roi, la débâcle 
finale, la division de l'armée impériale en deux tronçons. 
« Tous les corps furent renversés les uns sur les autres, 
coupés, séparés, dispersés ou environnés, enfin dans une 
déroute totale; les régiments d'infanterie, 12 régiments 
de cavalerie de cette aile, ainsi que tous les hussards de 
l'armée, se replièrent sur Beneschau, où ils sont actuelle- 
ment faisant un corps de 15,000 hommes tout au plus. 
délabrés, sans tentes, sans équipages, plusieurs sans ar- 
mes, sans habits, sans chapeaux, enfin, indépendamment 
de leur consternation, entièrement hors d'état de service. 
Le reste de l'infanterie, avec le seul régiment de Lich- 
tenstein , nous le croyons dans Prague, n'ayant jusqu'à ce 
moment aucune nouvelle de Son Altesse Royale que nous 
croyons cependant s'y être jelée aussi pour sa personne, 
ainsi que le maréchal de Browne dangereusement blessé à 
la cuisse. Nous ne savons rien de certain du nombre des 
prisonniers, et ee qui est presque pis que tout cela, c'est 
que nous ignorons entièrement ce que peut avoir fait, où 
compte faire, Son Altesse Royale des débris de cette mal- 
heureuse armée. J'ai passé depuis une partie de la nuit 
avec le maréchal (Daun) pour voir ce qu'il peut y avoir à 
faire. Je dois des éloges à son zèle et à sa prudence ; je 
l'assiste et l'assisterai de mes faibles avis autant que je le 
pourrai et qu'il le trouvera bon. » Suit le détail des mesu- 
res arrétéesavec Daun pour la réorganisation des troupes, 
pour la retraite éventuelle de son corps d'armée , et pour 
l'évacuation des magasins. 

Kaunitz rentra à Vienne le 11 mai. Le surlendemain il 
écrit à Stahremberg; en dépit des angoisses du moment 
il n'oublie pas de le féliciter de sa part dans le nouveau 
traité d'alliance, dont la conclusion était venue fort à 


(4) Kaunitz à l'Empereur, 9 mai 1757. Copie de cette dépêche fat envoyée 
à Slahremberg. Archives de Vienne. 
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propos relever le courage de la cour impériale. « Quoique 
Je temps (1) ne m'ait pas permis de tout lire avec l'at- 
tention convenable, je puis me rendre compte que vous 
avez accompli un chef-d'œuvre de négociation habile, et 
que sur plusieurs points vous avez obtenu plus que nous 
ne pouvions espérer. » Il assure son correspondant que 
« la grandeur d'âme de l'Empereur et l'Impératrice ne 
laissera aucune prise à des ouvertures de la part de l'en- 
nemi, et qu’ils ne seront pas influencés par des craintes 
qui ne seraient pas de circonstance, » et termine en le 
priant de ne rien cacher au gouvernement français. 

Sur ces entrefaites, le comte de Broglie qui regagnait 
son poste en Pologne, ct qui pour aller à Varsovie était 
obligé de passer par Vienne, arriva dans cette capitale 
le 43 mai. Pour ce diplomate remuant, constamment à 
la piste d'affaires en lesquelles il pût jouer un rôle ou 
donner un avis, les embarras de l'Autriche furent une 
véritable aubaine. Pendant deux mois, il se transforma 
en ambassadeur de Louis XV auprès de Marie-Thérèse, de- 
vint le conseiller de la souveraine, le confident de son 
ministre, prodigua ses idées sur la politique extérieure, 
sur les opérations de guerre, dressa des plans de cam- 
pagne, se méla de tout, contrecarra les vues de sa cour, 
essaya de faire prévaloir les siennes, et déploya cetle ac- 
tivité dévorante, cette agitation fébrile qui étaient la ca 
ractéristique de son esprit ot de son tempérament. 
dépêches qu'il envoie à Versailles sont pleines de vie et 
de mouvement. 

« J'ai été enthousiasmé, écrit-il (2) à la suite d'une 
audience, de la fermeté et de la dignité avec lesquelles 
l'Impératrice-Reine s'est exprimée sur les événements ac- 
tuels : Il ne lui est pas échappé une plainte contre ses 
généraux ni contre ses ministres, quoiqu'elle n'ignorc 








(ii Kaunitz à Stabremberg, 13 mai 1257. Archires de Vienne. 
2) Broglie à Rouillé, 24 mai 1787. Affaires Étrangires. 
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certainement pas combien elle a lieu d'en être mécon- 
tente; elle a même ajouté avec une bonté inconcevable, ea 
parlant de la journée du 6 et de celles qui l'ont précédée : 
« Je ne veux blâmer personne de tous les malheurs qui 
arrivent : il serait trop dur pour des sujets qui sacrifient 
leur vie pour moi de les juger sur les événements; ils 
peuvent s'être trompés, mais je suis sûre qu'ils ont fait de 
Teur mieux. » La confiance entière que l'Impératrice-Reine 
a dans l'amitié du Roi, a éclaté de sa part avec une sim- 
plicité et unesincérité admirables : Elle m'a dit en propres 
termes qu'elle n’espérait de secours réels que de sa part, 
qu'elle connaissait sa générosité, et qu'elle ne craignait 
pas que Sa Majesté, instruite du mauvais début de la cam- 
pagne, en fût moins disposée pour cela à la soutenir. 
J'ai lieu de désirer ensuite, a ajouté cette princesse, que 
le Roi juge à propos d'envoyer directement en Bohème où 
sur la Saxe un corps considérable de troupes, et je pense 
que ce serait le seul moyen de venir à bout de notre en- 
nemi commun; mais je ne le demande qu'autant que 
cela convienne aux intérêts de Sa Majesté ; ils ont trop de 
relation avec les miens pour que rien ne puisse Les séparer. 
Je gagnerais cependant beaucoup à voir arriver à côté de 
mon armée des troupes françaises capables de lui donner 
un bon exemple, dont il faut avouer que les miennes ont 
un peu besoin. » 

De la souveraine, Broglie passe aux ministres; il a déjà 
traité la question stratégique avec Kaunitz, il lui a remis 
un mémoire sur la défense de Prague et sur les ins- 
tructions pour Daun. Ses appréciations sont des plus 
sombres : Parmi l'entourage de l'impératrice, Kaunitz 
seul est à la hauteur; « le maréchal Neuperg, sur qui 
roulait tout co qui a rapport an militaire, estacenblé des 
reproches et de la haine de toute la nation. L'Impéra- 
trice, qui connait son opposition constante à tout ce qu'il 
n'a pas proposé lui-même, sa lenteur à exécuter les ré- 
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solutions qu'on parvient à lui faire prendre. et qui ne lo 
souffre que par condescendanee pour l'Empereur dont il 
a été le gouverneur... a chargé M. le comte de Kaunitz 
de veiller & l'exécution de tout ce qui serait décidé, et l'a 
autorisé à se méler même du département du maréchal 
Neuperg, Mais quoique le chancelier de Leurs Majestés 
impériales, par l'étendue de son génie ct la force de son 
esprit, soit plus capable qu'un autre de suppléer au dé- 
faut des connaissances de détail qu’il ne saurait avoir sur 
cette partie, je crains fort qu'il ne puisse pas suffire au 
travail immense dont il est surchargé. IL faut convenir 
que c'est Le seul homme qu'il y ait dans celle cour; ses 
ennemis mêmes en conviennent. » 

Puis abordant le chapitre des plans de campagne, Bro- 
glie revient sur les vues qu'il avait esquissécs à Dresde 
et pendant son séjour à Paris, « avec la réserve que doit 
employer ‘tout homme à qui on ne demande pas son 
avis. » Selon lui, il fallait rester sur la défensive du côté 
du Hanovre, et porter l'effort prineipal des armes fran 
çaises contre le roi de Prusse. « Je suis totalement de l'o- 
pinion où on est ici, et je pense que les circonstances 
présentes rendent ce parti indispensable. À toutes les rai- 
sons qu'on peut alléguer, j'en ajouterai une qui me parait 
décisive, c'est la nécessité de remettre par notre exemple 
le courage dans les troupes autrichiennes, et ce qui est 
également important, d'envoyer, avec un gros corps de 
troupes, un général capable de diriger même les armées 
impériales. Quoique la modestie ne soit pas ordinaire- 
ment fort en usage dans ce pays, vous pouvez compter 
qu'aujourd'hui on nous regarde comme les sauveurs de 
la monarchie autrichienne; tout le monde, depuis les 
maitres jusqu'au dernier des sujets, crie hautement après 
nous, et on se soumettra volontiers à obéir à nos généraux 
et à suivre notre direction, » 

En attendant l'aide de France et une diversion sur l'Elbe 


Google NVERSITY 


ACTIVITÉ DE BROGLI£. #17 


inférieur qui, grâce à la lenteur des opérations de l'épo- 
que, ne pouvaient se produire qu'à, la longue, il fallait 
s'occuper des armées de Bohéme, renforcer le corps de 
Daun, préparer la marche sur Prague. dresser des projets 
d'exécution. Broglie se consacra à cetle tâche avec son 
ardeur, nous pourrions dire, avec son exubérance ordi- 
naire, Il n'a aucune confiance dans les talents militaires 
du général autrichien; il critique le projet que ce dernier 
a soumis à la eour de Vienne et qu'il communique à Paris. 
« Je ne doute pas {1) que vous ne trouviez qu'il n'y a 
pas de sous-lieutenant à notre service qui ne püt en en- 
voyer un aussi satisfaisant. Presque tout le monde con- 
vient (2) que le maréchal Daun est incapable du comman- 
dement; malgré cela on le lui laisse et on le lui laissera, 
parce que sa femme est favorite de l'Impératrice et qu'il 
est personnellement protégé par l'Empereur. J'ai proposé 
hier à M. le comte de Kaunitz d'envoyer à l'armée M. le 
Prince de Saxe Hildburghausen que bien des gens regar- 
dent comme un très bon homme de guerre, et M. le maré- 
chal Bathyany, pour y tenir avec connaissance de cause 
un conseil de guerre sur le parti qu'il y avait à prendre. » 

Par bonheur pour l'Impératrice, l'idée de choisir le 
futur commandant en chef de l'armée des Cercles pour 
rétablir la fortune de ses armes, ne semble pas avoir 
rencontré beaucoup de partisans. A défaut d’un sujet na- 
tional, Broglie serait prêt à accepter la place. Kaunitz, 
non content de lui demander son avis sur les mouve- 
ments de l'armée de Daun, lui a offert de se rendre 
auprès de ce général; il consent, mais sous la réserve 
que le chancelier l'accompagnera. 

Entre temps, les nouvelles de Prague deviennent de plus 
en plus alarmantes; il n'y a pas un moment à perdre. A la 
suite d'un comité tenu à Vienne, ordre est donné à Daun 





418%. Maires Étrangères. 


1) Broglie à Rouillé, 1 jui 
1757. Affaires Étrangeres. 


(2) Mroglie à Rouillé, 3 j 
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de prendre l’offensive et de marcher, coûte que coûte , au 
secours du prince Charles. 

La hardicssc de co mouvement inquiète l'envoyé fran- 
çais. « J'en ai fait la réflexion à M. le comte de Kaunitz, 
écritil (1), en lui disant que je m'en tiendrais au moins à 
l'attaque du prince de Bevern , et que si elle ne réussissait 
pas, ou s'il évitait une action, je n'en chercherais pas 
uns avec le roi de Prusse. I] m'a répondu à cela qu'avec 
60,000 hommes il fallait savoir le battre ou renoncer à 
faire la guerre. Une pareille réponse annonçant un parti 
pris, je n'ai pas cru devoir insister davantage. » 

Cependant l'activité tant soit peu brouillonne de Bro- 
glie, le ton personnel et autoritaire des avis qu'il faisait 
passer à Paris, le rôle prépondérant qu'il asumait dans 
la direction des affaires militaires, la prise de possession 
du poste de représentant du Roi à Vienne, qu'il avait sol- 
licité naguère et qui lui avait été refusé, ne furent pas 
goûtés dans le cercle intime de Louis XV. Stahremberg 
crut devoir mettre le chancelier en garde contre ce don- 
meur de conseils, et contre les rapports qu'il pourrait faire 
de l'état des esprits à la cour française : « Le comte de 
Broglie (2) parait désapprouver dans sa dernière dépêche 
le parti auquel on s'est déterminé à Vienne, et le trouve 
beaucoup hasardeux ; il dit l'avoir déconseillé. J'ai fait 
apercevoir par ses propres réflexions qu'il l'avait lui- 
même suggéré. J'espère que Votre Excellence ne jugera 
pas de ce pays-ci par le lableau qu'il peut lui en avoir 
fait; j'ose dire qu'il connaît mal sa propre cour; la con- 
duite qu'il a tenue en dernier lieu ct Les suites qu’elle a 
eues en sont la preuve. Il a certainement de l'esprit, mais 
on peut dire qu'il est lui-même un mauvais esprit, et qu'il 
juge faux sur la plupart des choses, 11 a déplu pendant 
son séjour ici À loutes les personnes qui ont le plus de 











{I} Broglie à Rouillé, # juin 1797, Autriche, Affaires Étrangeres 
(2) Stibrembers à Kaunilz, 19 juin 1757. Archives de Vienne, 
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crédit, et surtout à M” de Pompadour. [1 a su ne se mé- 
nager d'autre appui que M. Rouillé qui avait dès lors 
beaucoup de peine à se soutenir lui-même, » 

Malgré de bonnes relations personnelles, et sans doute 
à la suite d'une décision du cabinet, le ministre des Af- 
faires Étrangères engagea le comte de Broglie à continuer 
sa route sur Varsovie et à reprendre auprès de Sa Majesté 
polonaise ses fonctions officielles, Cet ordre déguisé était 
adouci par les remerciements que méritaientle zèle et l'in- 
telligence déployés pendant le séjour à la cour d'Autriche 

Notre diplomate n'entend pas de cette oreille; il ne se 
rendra pas à une invitation qu'il trouve inopportune: il se 
croit utile à Vienne, il y restera, qu'on le veuille à Paris ou 
qu'on ne le veuille pas; il s'en rapportera (1) lä-dessus à 
l'opinion de Kaunitz. « Si sur cette consultation il ne me té- 
moigne pas lui-même beaucoup de désir que je prolongeasse 
ici mon séjour, ce serait une raison pour moi de le raccour- 
cir plus que je me le propose. » Quelques jours après, il a 
le plaisir d'annoncer que l'impératrice lui a accordé une 
audience et le retient jusqu'à la fin de la erise, fort 
prochaine évidemment d'après les avis de Bohème. 

Enfin le 90 juin au matin, parvient la nouvelle de la 
bataille de Kolin. On peut s'imaginer l'enthousiasme avec 
lequel la victoire du maréchal Daun fut saluée par le 
publie de la cour et de la ville. La joie fut d'autant plus 
grande que le succès, ou tout au moins l'étendue de ce 
succès était inespérée. Broglie, en dépit de la satisfac- 
tion d'amour-propre que lui cause la réussite d'opérations 
dont il se croit l'inspirateur, ne dissimule (2) pas sa sur- 
prise : « Je vous avouerai que j'avais bien de la peine 
à me promettre pareil événement. » 

Les témoignages de reconnaissance que Marie-Thérèse 
et ses sujets adressèrent à Daun et à ses troupes, étaient 








Affaires Etrongères, Autriche. 


(1) Broglie à Rouillé, 11 juin 17 
Affaires Etrangères, Autriche. 


2) Broglie à Rouillé, 24 juin 








Google j 


0 LA GUERRE DE SEPT ANS, — CHAP. VI. 


amplement mérités; car le talent du général et la bra- 
voure des soldats avaient tiré l'Autriche d'une passe où 
auraient pu sombrer l'honneur de lasouveraine et l'avenir 
de l'État. Une seconde défaite en Bohème oùt étéun vérita- 
ble désastre; sans armée, sans ressources, l'Impératrice= 
Reine n'aurait sauvé sa capitale qu'au prix d'une paix 
humiliante. Pour faire facc au danger, l'Autriche n'avait 
eu à compter que sur elle-même ; de ses alliés, le temps n'a 
vail pas permis un secours immédiat, L'armée russe, déjà 
concentrée sur la frontière, aurait pu opérer une diver- 
sion décisive et obliger le roi de Prusse à abandonner la 
Bohème pour courir à la défense de ses propres États; 
mais de ce côté la bonne volonté de la Tzarine était pa- 
ralysée par les mauvaises dispositions de son entourage, 
plus soucieux de ménager les héritiers du trône ‘que de 
servir les vues de leur maitresse, La grande-duchesse 
Catherine, son faible époux, le Grand chancelier Bestu- 
shew, le général en chef, Apraxine, étaient tous d'accord 
pour retarder l'entrée en campagne. 

A Versailles on pouvait espérer un muilleur résultat, 
mais la France était bien loin; il faudrait compter de 
longs moïs avant que les têtes de colonne du Roi Très 
Chrétien pussent paraître sur le théâtre de la guerre. Au 
moment de la bataille de Prague, c'est-à-dire dans les 
premiers jours de mai, le maréchal d'Estrées avait encore 
la plus grande partie de ses forces sur le Rhin; seules 
quelques fractions d'avant-garde avaient pénétré en West- 
phalie; l'armée du duc de Cumberland se rassemblait sur 
le Wéser dont elle disputerait probablement le passage. 
Changer les projels militaires de la cour de Versailles, 
revenir au plan si souvent discuté de la marche directe 
sur Magdebourg et la Saxe, n'éfait guère possible : L'échec 
des négociations pour la neutralité du Hanovre ne per- 
mettait pas de négliger le nord de l'Allemagne pour 
porter l'effort de l'aitaque contre la Prusse. Tout au plus 
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pouvait-on insister auprès de Louis XV pour la formation 
d'une seconde armée, composée d'éléments nouveaux et 
de contingents empruntés à d'Estrées, qui viendrait à 
l'aide des Autrichiens, soit en se joignant à eux, soit en 
opérant sur la frontière de la Saxe. C'est dans ce sens 
que furent formulées les demandes d'assistance de l'Im- 
pératrice. 

Au sein du ministère français et dans les cercles de la 
cour, l'émotion produite par les événements de Bohème 
fut indicible. On venait à peine de signer le traité secret 
dont on se plaisait à escompter les conséquences heureu- 
ses; on se flattait, au moyen d'une coalition savamment 
combinée, de réduire l'ennemi aux aboïs, de faire cruelle- 
ment expicr à l'allié infidèle la folle aventure dans laquelle 
il s'était laissé entrainer : et voilà que contre toute prévi- 
sion, au lieu d'attendre l'assaut concerté, Frédéric fond 
sur son principal adversaire, le bat et va sans doute l'obli- 
ger à renoncer à la lutte. Que deviendra le système de po- 
litique récemment inauguré? Quel role ridicule sera celui 
de la France, mise en échec par la faute d'autrui sans avoir 
pu combattre elle-même? 

Le 18 maï, quelques heures après la connaissance à Pa- 
ris de la défaite de Prague, Stahremberg présenta sa re- 
quête (1) : IL rend compte de ses démarches et des pre- 
mières impressions recueillies, Les militaires, et à leur 
tête le maréchal de Belleisle, à qui, il faut en convenir, 
l'expérience glorieuse acquise à Prague donnait quelque 
droit de critique, se répandirent en réflexions acerbes sur 
la conduite des généraux autrichiens. Le Roi lui-même, que 
l'ambassadeur vit chez la favorite ct à qui il communiqua 
les dépèches de Vienne , porta un jugement sévère sur la 
retraite précipité des Autrichiens et sur la dispersion de 
leurs forces. Cependant Sa Majesté Chrétienne, le Dauphin 
et tous les ministres, « avaient pris au désastre du 6 mai 


(1) Stahremberg à Kaunilz, 21 mai 1767. Archives de Vienne. 
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autant de part que s'il fût agi d'un échec de leurs propres 
armes; l'abbé de Bernis, sur l’ordre du Roi, avait donné 
les assurances les plus positives et les plus chaleureuses 
d'amitié et de loyauté. » 

Ces sentiments, dont la sincérité n'était pas douteuse, se 
traduiraient-ils par un surcroit d'efforts de la part de ln 
cour de Versailles? L'Autrichien se garde d'être affirmatit 
à ce sujet : Le mauvais état des finances, les embarras in- 
térieurs, les retours de l'opinion, assez mal disposée pour 
des liens dont on commencait à sentir les charges sans cn 
apercevoir Les avantages, le doute sur les ressources qui 
restaient encore à l'Impératrice , l'inquiétude sur la possi- 
bilité d'une entente entre elle et le roi de Prusse, étaient 
autant de raisons qu'on faisait valoir contre l'envoi de 
nouvelles troupes. Seul un appel direct de Leurs Ma- 
jestés impériales au cœur et à la générosité de Louis XV, 
pourrait, avec le concours certain de M°* de Pompadour 
et de M. de Stainville, entrainer une action immédiate. 
Après cet exposé, Stabremberg ouvrait une parenthèse 
pour se féliciter que les signatures du traité secret eussent 
été échangées avant les événements de Bohême, et pour 
se demander quel aurait été le sort des négociations si 
elles avaient élé encore en suspens. En dépit de ces som- 
bres réflexions, la dépêche se termine par l'espoir d'une 
décision favorable à la eause. 

Pour fortifier les bonnes volontés, Stahremberg écri- 
vit à Bernis (1) un billet, où il faisait intervenir sa souv 
raine en lui prêtant des propos qu'il avait très habile- 
ment tirés de son imagination (2) : « On me marque que 
l'Impératrice avait dit en présence de plusieurs person- 
nes : « Le roi de France sera bien touché des malheurs 
qui m nt; il me donnera certainement du secours, 
et je prévois que Stahremberg nous apprendra bientôt 





















1j Stahrembers À Bernis, 23 
2) Stabremberg à Kaunitz, 23 








INTERVENTION PERSONNELLE DE LOUIS XV. 33 


des nouvelles consolantes. » J'ai lieu d'espérer qu’elle ne 
se sera pas trompée, et je re flatte, Monsieur le comte, 
que vous m'en direz assez demoin matin, pour que je 
puisse faire partir le courrier que je mênerai avec moi À 
Versailles. » 

Malgré le succès qu'il se promettait de la prière mise 
dan la bouche de Marie-Thérèse, Stahrembetg n'était qu'à 
moitié rassuré. Sans doute, il savait par ses amis qu'on 
parlait de former un corps de 25,000 hommes, dont la 
première moitié serait assemblée à Strasbourg en juin, et 
dont la seconde suivrait en juillet, de compléter ce con- 
tingent par des détachements de l'armée de d'Estrées et 
de celle des cotes de l'océan ; mais ce projet, tout impar- 
fait qu'il fût, rencontrait de l'opposition au sein du ca- 
binet. Dans une conversation (1) à laquelle avait assisté le 
comte de Stainville , le ministre des Affaires Étrangères 
s'était exprimé en termes qui indiquaient un parti pris 
absolu. Fort heureusement, ce langage , trouvé indiscret 
par ses collègues, était en contradiction avec cclui du 
Roi et de ses conseillers les plus intimes. M°* de Pompa- 
dour et Bernis avaient comme toujours prété leur con- 
cours; mais en réalité c'était le Roi lui-même qui avait 
tranché la question. À la favorite qui émetlait quelque 
inquiétude sur la résistance du ministère, il avait répli- 
qué : « Qui est-ce qui osera s'opposer à la résolution 
que j'ai prise de secourir l'Impératrice? » En ouvrant In 
séance, il s'était servi des mots péremptuires : « Je ne 
érois pas, Messieurs, qu'aucun de vous désapprouve le 
parti que j'ai pris d'envoyer de nouveaux secours à l'Imn- 
pératrice. » Puis se tournant vers M. de Moras et le mar- 
quis de Paulmy, il les avait chargés de tout préparer 
pour la prompte exécution de sa décision, Devant une 
volonté si clairement manifeslée, toute objection avait dis- 
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paru. Le 27 mai, Louis XV donna à ses dispositions la 
sanction d'une lettre personnelle (1) à Marie-Thérèse, dans 
laquelle il assurait « Madame sa sœur el cousine » de la 
part qu'il prenait à ses revers, et lui prometiait un solide 
appui. Mais ce n'était pas assez d'avoir obtenu le vote de 
principe, il fallait en hâter la réalisation en organisant la 
nouvelle armée. A la vérité, stimulés par le langage du 
Roi, les ministres se montraient prodigues de bonnes pa- 
roles : Paulmy, faisant allusion à l'opposition de Belleisle 
à toute diminulion des effectifs placés sous ses ordres, s'é- 
tait fait fort « d'arracher au maréchal quelques parties 
de ses côtes ». Mais avant que les régiments fussent mis en 
marche, on devait consulter les gouverneurs, recevoir leurs 
réponses, perdre au moins quatorze jours, et enfin don- 
ner aux troupes le temps de rejoindre, En attendant, on 
pouvait compler sur une vingtaine de mille hommes déjà 
eantonnés en Alsace et dans le pays Messin, et sur un 
détachement probablement faible de la grande armée de 
d'Estrées; mais ces contingents seraient insuffisants sans 
les renforts de l'intérieur. Quant à l'augmentation de 18 à 
20,000 soldats décidée en principe, il s'écoulerait des mois 
avant de Les avoir sous les drapeaux. 

Toute la première quinzaine de juin se passa en pour- 
parlers et en discussions stratégiques. Le défaut d'avis du 
théâtre de la guerre n'était pas sans inquiéter les esprits 
en France, Bernis se fit l'écho de ces impressions: « Je 
crois, éerit-il à Stahremberg (2), devoir vous avertir que 
le peu de nouvelles que vous reccvez de Vienne touchant le 
véritable situation des armées impériales à Prague ct en 
Bohôme , produit un mauvais effet à la cour et à Paris; on 
s'imagine que vos affaires sont désespérées, puisqu'on 
craint de vous en instruire, Les personnes les mieux inten- 
tionnées pour Le système pensent ainsi, et celles qui y sont 











2. Lettre citée par Arneth. 


{1} Louis xY à l'in pératri 
29 mai 1787. Archives de Vienne 


(2) Bernis à Slabremberg 
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contraires répandent partout qu'il est clair que le minis- 
tère de Vienne prète l'oreille aux propositions qui suivent 
ordinairement le succès du roi de Prusse. Quelque ab- 
surde que soit cette opinion quand on connait le cou- 
rage et les sentiments de l'Impératrice, elle ne laisse pas 
de s'accréditer jusqu'à un certain point, ct vous savez 
que les opinions font plus de chemin ici que partout ail- 
leurs. » Enfin on (rouvait une confirmation de ces soup- 
cons dans Le retard apporté à la ralification du traité du 
1“ mai. La confiance du Roi lui-mème semblait ébranlée, 
car il avait donné ordre (1) de provoquer des explications 
à ce sujet. 

Heureusement pour la bonne entente, le chancelier, 
prévenu par son perspicace envoyé, avait pris les devants; 
dans une dépêche du 2% mai (2) il fournit des renseigne- 
ments précis et confidentiels sur Les causes des défaites de 
Bohème; et un peu plus tard, suivant l'invite venue de 
Paris, il adressa à M°* de Pompadour un billet (3) plein 
d'effusions, qui se terminait par l'annonce des ratifica- 
tions réclaméos. « Le comte de Slahremberg nous a in- 
formé, Madame, de l'intérèt que vous avez témoigné 
dans toutes les occasions à ce qui nous regarde. Leurs 
Majestés y ont toujours été sensibles, et Elles le sont à tel 
point sur cette marque récente d'affection que vous venez 
de leur donner, qu'Elles me chargent de vous en témoi- 
gner leur reconnaissance, qui serait même augmentée, si 
elle pouvait l'être, par la considération qu'Elles ne le doi- 
vent qu'à votre inviolable attachement pour la personne 
sacrée de ce prince respectable. Notre courrier est porteur 
de la ratification de ce grand et fameux traité, qui est son 
ouvrage et qui sera illustre dans tous les siécles à venir. » 
En même temps arrivait la réponse de Marie-Thérèse au 





{1} Stabremberg à Kaunite, 8 juin 1757. Archires de Vienue. 
(2) Kaunitz à Stahremberg, 24 mai hives de Vienne. 
38) Kaunitz à M=e de Pompadour, 14 juin 1757, Archives de Vienne 
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Roi; (1) l'Impératrice témoignait sa gratitude à « son frère 
et cousin », lui parlait des événements qui se préparaient 
en Bohème et terminait en ces mots : « Quoi qu'il puisse 
arriver cependant, que Votre Majesté se tienne assurée de 
ma fidélité, de ma constance, de mon courage et de mes 
soins. En un mot qu'Elle mette autant de confiance en moi 
que j'en ai en Elle. » 

En dépit de la lenteur de leurs procédés, les ministres 
français continuèrent À donner des preuves de leurs dis- 
positions faÿorables. On dépêcha à Vienne M. de Monta- 
zet, brigadier des armées du Roï, officier de mérite qui 
avait servi sous les ordres de Belleisle au siège de Prague, 
avec mission d'offrir à l'Impératrice « des ingénieurs (2), 
artilleurs, et autant d'officiers et gens de talent » qu'on 
en voudra. D'autre part, le lieutenant-général du Mesnil 
alla à Munich préparer la marche de l'armée auxiliaire, 
et ramener dans le droit chemin l'Électeur de Bavière, fort 
ému des victoires de Frédéric et de l'irruption (3) dans 
l'Allemagne centrale du partisan prussien Meyer. 

Enfin, le 16 juin Stahrémberg put transmettre à sa cour 
deux excellentes nouvelles : la nomination du maréchal 
de Richelieu au commandement de l'armée de secours 
qui se concentrait à Strasbourg, et le remplacement aux 
Affaires Étrangères du ministre Rouillé par l'abbé de 
Bernis. Le choix:du vainqueur de Mahon était de bon 
augure; sa réputation militaire, ses relations à le cour 
et dans la finance, sa réçonciliation avec M®° de Pom- 
padour, lui constituaient un erédit qu'on serait d'autant 
plus heureux d'utiliser que. jusqu'alors, il n'avait pas fait 
mystère d'opinions sinon hostiles, tout au moins fort tiè- 
des à l'égard du nouveau système. Quant à la mutation 








37, Cité par Arncth, vol. V. p. 500 
(2) Staur ätz, 3 juin 135%. Archives, de Vienne. 

{3j Meyer avec quelques troupes légères avait éte envoyé dans l'Allemagne 
du Sud aprés la bataille de Prague. 
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ministérielle, la cour de Vienne devait se féliciter de l'é- 
loignement d'un homme dont on ne pouvait suspecter 
l'honnêteté, mais dont l'humeur susceptible et hargneuse 
avait retardé à maintes reprises les pourparlers en cours, 
et dont les sentiments intimes à l'égard de l'Autriche 
étaient sujets à caution. S'il faut s'en rapporter à Stah- 
remberg (1), Rouillé, au moment même où, sur les ordres 
formels de Louis XV, il se plaignait de la lenteur apportée 
par la cour de Vienne À la ratification du traité secret, 
ne cachait pas son espoir que les difficultés soulevées sur 
certaines clauses de l'acte feraient ajourner l'accord dé- 
finitif; ilne craignait même pas de déclarer que la France 
aurait tout avantage à s'en tenir au traité défensif du 
4* mai 1756. C'était donc une véritable victoire pour la 
diplomatie autrichienne de voir écarter un ministre si mal 
disposé, et confier la direction des affaires extérieures au 
collaborateur de la première heure, au principal archi- 
tecte de l'alliance, au négociateur des deux conventions, à 
l'ami qui avait donné tant de preuves de dévouement à la 
cause commune. k 5 

Dans su dépêche, l'Autrichien put enregistrer un autre 
succès : Le cabinet français avait adopté un plan straté- 
gique conforme au désir si souvent exprimé de la cour de 
Vienne. L'armée auxiliaire devait se diviser en deux corps; 
le premier, sous les ordres de Richelieu, se dirigerait sur 
Egra en Bohème; le second, commandé par le prince 
de Soubise, marcherait sur le Danube et se réunirait aux 
armées impériales. Cette solution avait prévalu en dépit 
de Belleisle, et malgré la présentation d’un gros mémoire 
où le maréchal avait développé tous les arguments en 
faveur de l'action indépendante des armées du Roi au 
centre de l'Allemagne. 

L'arrivée de Vienne de la ratification du traité secret (2) 

(1) Stabremberg à Kaunitz, 29 juin 1 

{2) Kaunitz à Stalremerg, 14 juin 17 


3. Arebives de Vienne. 
57. Archives de Vienne 
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et la rupture des relations diplomatiques entre l'Autriche 
et l'Angleterre (1), vinrent confirmer la bonne impression 
qu'on avait à Paris. Cette dernière décision devait pro- 
duire le meilleur effet. L'Impératrice-Reine, en épousant 
la querelle à laquelle elle était restée si longtemps indif- 
férente, proclamait aux yeux du monde la solidarité ab- 
solue d'intérêts qui existerait à l'avenir entre les deux 
puissances. 

Aux lettres officielles qui annoncaient ecs heureux ré- 
sultats, Kaunitz, obéissant aux suggestions de son envoyé, 
avait ajouté (2), pour les négociateurs, des félicitations où 
une part libérale était réservée aux hommes d'État fran- 
gais : « Ce serait déprécier le mérite de ce grand ouvrage 
que de vous en faire des compliments: les applaudisse- 
ments de l'Europe sont ce que vous méritez, et ce que 
vous aurez avoué cependant est que la fortune vous a 
mieux servis que moi. 11 fallait trouver en place et en 
crédit les grands hommes que vous y avez trouvés. Sans 
MM. de Belleisle et de Bernis, qu'auriez-vous pu faire? Je me 
flatte qu'il ont la bonté d'avoir une assez bonne opinion 
de moi, pour ne pas douter que je ne rende à leurs ta- 
lents et à leur féconde pensée tonte la justice qui leur est 
due, de la part de tous ceux qui s'y connaissent un peu. 
Hs ont beaucoup fait assurément jusqu'ici; mais il s'agit 
de consommer l'œuvre pour qu’ils méritent l'immortalité, 
et ce sont les obstacles qui paraissent se multiplier au- 
jourd'hui qui leur en fourniront l'occasion. » Ces éloges, 
quelque peu dithyrambiques, étaient complétés par un 
message de Leurs Majestés impériales à l'adresse du meré- 
chal et du nouveau ministre. 

La cour de Vienne avait d'autant plus raison de faire 
appel au dévouement de ses amis français, que les nouvel- 
les de Bohème, fort inquiétantes, laissaient prévoir des 





(1) Kaunitz à Stabremberg, 16 juin 1737. Archives de Vienne, 
2) Kaunitz à Stabremberg, 14 juin 1337. Archives de Vie: 
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incidents de la plus hante portée. Dès le 9 juin (1), le 
chancelier écrivait que l'armée enfermée dans Prague 
n'avait des vivres que jusqu'au 20 ou 25; le prince Char- 
les devait, par une action isolée, essayer de percer les 
lignes de l'assiégeant le 20 juin, s'il n'était pas secouru 
à cotte date, Le maréchal Daun avait ordre de marcher à 
sa rencontre; à cet effet l'impératrice lui avait donné 
« entière faculté de faire ce qu'il jugerait être de son ser- 
vice et du bien de la cause commune, sans craindre de 
se rendre responsable de l'événement. » En exécution de 
ces instructions, Daun avait commencé le 12 juin ses 
opérations pour dégager la capitale de la Bohème. « L'en- 
treprise, mandait Kaunitz (2), est par sa nature très ba- 
sardeuse, mais enfin elle est nécessaire et tout est dit 
après cela. » A en juger par une dépèche à l'Empereur (3) 
dont copie était envoyée à Paris, Le général autrichien ne 
se faisait aucune illusion sur les dangers de l'offensive : 
« Je ne pourrai être dans le voisinage de Prague avant 
le 18, jusqu'où il ne faut pas douter que le Roi ne vienne 
à moi avee d'autant de forces qu'il pourra. De battre au- 
paravant l'un ou l'autre (Bevern ou le Roi) aurait sans 
doute beaucoup convenu; mais si l'ennemi ne tient pas, 
il n'y a pas moyen de le battre, et voilà ce que j'ai tou- 
jours prévu de ce voisin qui était toujours pied en l'air. » 
L'attente ne fut pas longue : Le 20 juin (%) Kaunitz an- 
nonça la victoire de Kolin, et deux jours après (3) la 
levée du siège de Prague et la retraite des Prussiens. 
Pour rendre compte du bonheur avec lequel la cour de 
Versailles accueillit le triomphe des armes autrichien- 
nes, nous ne pouvons mieux faire que de citer les pa- 


(1) Kauoitz à Stabremberg, 9 juin 1797. archives de Vienne. 
(2) Kaunitz à Slahrewberg, 14 juin 1737. Archives de Vienne. 
{3] Daun à l'Empereur, 1 in 1753. Archives de Vienne. 

{à} Kaunitz à Stahremberg, 20 juin 1757 
@ 8, 22 juin 1757. 
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roles de l'ambassadeur de Marie-Thérèse : « J'ai appris 
hier (1) à six heures du soir, par le courrier Bennschutz, 
l'heureuse nouvelle, Je n'ai pas tardé un instant à me 
rendre à Versailles pour remettre à Sa Majesté Très Chré- 
tienne la lettre de Sa Majesté, et l'informer de tous des 
détails que Votre Excellence m'a fait l'honneur de me 
communiquer. La joie qu'Elle en a marquée a été bien 
vive et bien sincère. Le ministère et tout le public en 
sont transportés, et j'ose dire que si les armées françaises 
avaient remporté la victoire, on ne saurait ici donner des 
plus grandes marques de joie que celles dont j'ai été té- 
moin hier. Je ne suis revenu de Versailles qu’à deux heu- 
res après minuit, ayant été retenu à souper chez M” de 
Pompadour, où l'on a bu de bien bon cœur à la santé de 
Sa Majesté l'Impératrice. M® de Pompadour est transpor- 
téc de joie, et se propose d'écrire elle-même par le cour- 
rier à Votre Excellence. » 


1) Stahremberg à Kaunitz, 28 juin 1737. Archives de Vienne. 
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CHAPITRE VII 





BATAILLE DE KOLIN. — ÉVACCATION DE LA BOHÈME 
PAR LES PRUSSIENS. 





Pour la clarté du récit, nous avons dù laisser de côté 
les opérations militaires qui précédèrent la bataille de 
Kolin, ainsi que les incidents de cette rencontre. Il nous 
faut donc remonter au lendemain de l'affaire de Prague 
et reprendre le cours des événements de la campagne. 
Le soir du & mai, le gros de l'armée battue s'était réfu- 
gié dans l'enceinte; les vainqueurs établis sur les deux 
ves de la Moldau s’apprêtaient à faire le siège de la ville. 
Une quinzaine de mille Autrichiens fuyaient en désordre 
vers Beneschau et la vallée de la Sazawa, petit affluent 
de la Moldau. L'avant-garde de Daun, forte de 9,000 hom- 
mes, sous les ordres du général de, Puebla, était à Auwal 
sur la route de Kolin ct de Vienne, à 13 kilomètres en 
viron de Pocernitz et à 15 kilomètres de Sterhohol. Le 
maréchal lui-même, un peu plus en arrière, s’'avançail 
sur Bümisch-Brod; à la suite de sa conférence avec Kau- 
nitz il rappela Puebla, concentra ses divisions, ct prit une 
position d'attente d’où il put menacer le ravitaillement 
des Prussiens, Le jour même de la grande bataille, un 
détachement de son armée, dirigé par le cénéral Beck, 
avait eu un engagement heureux à Brandeis; les Impé- 
riaux avaient enlevé la ville d'assaut, pris des canons, 
des prisonniers, et bralé le pont sur l'Elbe. 
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Pendant les premiers jours de l'investissement, Fré- 
dérie, qui avait besoin de toute son infanterie pour tra- 
vailler au cerele de batteries et de tranchées dont il allait 
entourer la place, ne put disposer que de quelque cava- 
lerie pour la poursuite des Autrichiens. Ces dénonstra- 
tions et l'apparition de quelques partis prussiens sur la 
Sazawa, déterminèrent Daun à se relirer jusqu'à Planian. 
Bientôt la nécessité de rétablir le pont de Brandeis, essen- 
tiel pour les communications avec la Lusace, et les rapports 
des éclaireurs sur les mouvements de Daun, décidèrent 
le Roi à détacher le duc de Bevern avec 5,000 fantassins 
et 12,000 cavaliers pour surveiller les Autrichiens. A 
l'approche de ces troupes, le prudent maréchal, quoique 
dans l'intervalle il eût été rejoint par la plupart des fu- 
gitifs de Prague et par quelques renforts, et qu'il comptät 
déjà 40,000 combattants, se replia à Kuttemberg laissant 
une forte arrière-garde pour défendre ses magasins de 
Kolin. La timidité de l'ennemi et les ordres positifs de 
Frédéric enhardirent Bevern à pousser ses avantages; le 
19 mai il s'empara des dépôts de Kolin, pour ainsi dire à 
la babe des Autrichiens, ct sans que ceux-ci, malgré leur 
supériorité numérique , eussent fait un effort sérieux pour 
les préserver. À partir de ce moment et jusque dans les 
premiers jours de juin, la situation ne se modifia guère. 
Daun , à qui on avait signifié de rester sur la défensive, 
rétrograda à Goliz-Juckau et Czaslaw, suivi à distance par 
Bevern dont l'effectif, malgré la jonction de quelques nou- 
velles fractions de l’armée du Roï, était très inférieur à 
celui des Impériaux. 

A en croire les rapports des officiers français attachés 
à l'état-major autrichien, le moral des soldats était en- 
core bien ébranlé, « Les bataillons wallons qui ont été 
conpés à la bataille de Prague, écrit Champeaux (1), 


4) Champeaux au ministre, Craslaw, 2 juin 1397, Archives de la Guerre, 
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,sont arrivés iei hier au soir. Ils sont des plus maltraités: 
de 1,500 hommes dont étaient composés les deux batail- 
lons du régiment de Lorrios, il n'en reste que 600;.. le 
premier bataillon d'Arberg est dans l'état le plus déplo- 
rable, il ne reste que vingt grenadiers. On continue à 
transporter en arrière le reste des magasins qu'il a été 
possible de sauver des Prussiens; le magasin général est 
à lglau; il ÿ en a un à Teutschbrod; on estime à près de 
cinq millions de florins la perte de ceux que le roi de 
Prusse a enlevés depuis qu'il est entré en Bohème, » 
Durant tout le mois de mai et le éommencement de 
juin, Frédéric, tont au siège de Prague, se fit illusion sur 
le nombre et la valeur des troupes de Daun; sourd aux 
avertissements de son lieutenant, il persista à affirmer (1; 
que ce dernier n'avait en face de lui qu'une armée dé- 
moralisée d'une trentaine de mille hommes, qu'il serait 
facile de faire reculer, en menaçant sa ligne de ravitaille- 
ment. Un combat heureux livré au général Nadasdy con- 
frma ces impressions optimistes ; aussi quand le Roi quiti 
son camp devant Prague avec un renfort de # bataillons, 
6 escadrons et 15 canons pour prendre la direction des 
opérations contre Daun, était-il convaincu que sa présence 
seule suffirait pour décider ce dernier à la retraite. Quant 
à la nécessité de le pousser vigoureusement, il n'y avait 
pas de doute dans son esprit. « Il faut (2) que Daun soit 
expédié en Moravie, qu'il soit fort ou qu'il soit faible, 
autrement nous ne prendrons pas Prague; nous ne pour- 
rons pas résister aux autres ennemis qui se rapprochent : 















Champeaut, jeans oflcier, fils du ministre français à Tlambourg. était 
muoi d'un chiffre pour si correspondance; ses apprécialions sur l'armée 
autrichienne et sur ses chefs sont beaucoup plus libres que celles de ses ca 
marides, 

{1} Correspondance de Frédérie avec Bevern et notamment ses lettres du 
26 et 29 muï 1727. Correspondance politique, vol. NY. 

{ai Erédéric à Hevern, 12 Juin 1727. 
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la campagne, quelque bien commencée qu'elle ait été, 
sera perdue ». 

Au moment méme où le Roi lancait cette dépêche, le 
général de Marie-Thérèse prenait l'offensive. Après avoir 
prèché pendant longtemps la circonspection, la cour de 
Vienne, sous le coup des nouvelles alarmantes de Prague, 
t'intimé à Daun de faire tous ses efforts pour dégager 

le prince Charles, ct comme nous l'avons dit, avait re- 

levé le maréchal de toute responsabilité dans le cas d'un 
événement malheureux, 

L'armée de secours attsignait un elfectif d'environ 

, 5,000 hommes don plus de 18,000 cavaliers. Parmi ces 

derniers figurait une division de # régiments saxons que 

le roi de Pologne avait mis à la solde de l'Impératrice. 

Les forces prussiennes ne se montaient qu'à 18,000 fan- 

tassins et 16,000 cavaliers, soit en tout 34,000 combat- 

tants. Du côté des Autrichiens, l'avantage du nombre était 
presque annulé par le manque d'expérience militaire, 
par l'infériorité du commandement, et par la crainte 
qu'inspiraient la renommée et le passé victorieux de leur 

“adversaire, « Il serait peut-être à désirer, écrit Cham- 

peux (4), un peu moins de timidité à M. le maréchal; 

mais cela est assez difficile à espérer, IL y a si peu de 
distance d'elle à la prudence avec laquelle on doit tou- 
jours se conduire vis-a-vis le roi de Prusse, qu'un homme 

naturellement timide les confond aisément. D'ailleurs il 

a sous lui peu dé généraux capables de remédier à ce 

défaut; généralement ils ont peu de mérite, et il n'en 

est point d'une réputation brillante parmi eux, et même 
on en trouve assez peu d'une bravoure à toute épreuve. 

M. le tharéchal le sait et trop, ce qui n'augmente pas 

sa confiance. Généralement on ne s'applique pas; on 

regarde l'étude comme un aveu tacite d'incapaeilé.… 














Li Chanapeaux a ministre, Kriekerau, 17 juin 1237, Archives de la Guerre. 
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M. le maréchal Daun est sans contredit ce qu'il ÿ a de 
mieux ici, » 

Après trois jours de manœuvres et de contre-manœu- 
vres, pendant lesquels Frédéric se refusa à admettre qhe 
son adversaire aurait l'audace d'accepter une bataille, 
les deux armées se trouvèrent en présence le 48 juin. 

Essayons de décrire le théâtre (1) de la lutte. De Kolin, 
petite ville sur l'Elbe, la route de Prague court en ligne 
droite de 13 à 14 kilomètres vers le bourg de Planian. 
Le, pays traversé est ondulé, sans grands accidents de 
terrain; sur la chaussée, pas de villages. deux auberges 
dont l'une à l'enseigne du Soleil d'Or, ou Slati Slunze en 
langue ezecke, aura quelque importance dans le récit de 
l'action. Au sud, et dans une direction à peu près paral- 
lèle, se dressent quelques hauteurs de faible élévation. 
Ce relèvement, d'abord imperceptible, s'accentue vers le 
hameau de Kambajck, à l'ouest de Kutlir et à environ # ki- 
lomètres de Kolin; très rapproché de la route à cet en- 
droit, il s'en éloigne graduellement pour se rattacher aux 
collines de Winshrad, laissant entre ses dernières pentes 
et la chaussée une plaine à peu près unie où se détachent, 
au milieu de vergers, de champs de blé et de seigle, les 
villages de Chocenitz et de Brézan. Comme points culmi- 
nants, le spectateur placé sur la route remarque, du côté 
sud, le mamelon derrière Kamhajck et le village voisin 
de Krechor; puis en arrière de Chocenitz la butte de Mok- 
ryles couronnée de sapins (2). Au nord, la vue est attirée 
par la colline de Fricdrichsberg d'où l'on jouit d'un pano- 
rama étendu, et où, d'après la tradition locale, Frédérie 
se tint pendant une partie de la bataille. La rencontre du 
18 juin eut pour scène ua rectangle dont les longs cûtés 


(1) Voir la carte à la lin du chapitre: empruntée à l'atlas de Jon e 
reproduit pour les noms l'orthographe de cet historien ; dans le récit nous 
avons adopté l'orthoyraplie des cartes modernes. 

(2) Le nom eecke de cette hauteur signitie « bois hurle s. 
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sont constitués par la grande route, et au sud par lacroupe 
que nous venons de décrire; le village de Brézan, situé 
dans la plaine, en marque l'extrémité au couchant, tandis 
qüe les pentes douces qui descendent vers Kolin, du che- 
min de Krechor à Radowesnitz, en forment la limite au 
levant. Entre ces deux derniers villages, il y avait à l'é- 
poque de l'action un bois de chénes (4) qui , quoique plus 
élevé de quelques mètres que Krechor, était masqué par 
les maisons et l'église de cette localité. Dans son ensem- 
ble le terrain n'offre aucune difficulté sérieuse ; les défilés 
et les escarpements dont parlent certains historiens n'ont 
jamais existé que dans leur imagination. 

Le maréchal Daun, mis sur ses gardes par l'arrivée du 
Roi, avait interrompu su marche sur Prague pour prendre 
une position défensive sur le flanc des Prussiens; tout en 
maintenant sa gauche sur les collines qui font face à 
Kaurim, ilétait venu dans la soirée du 17 juin, avec le reste 
de ses forces, camper sur l'emplacement que nous avons 
dépeint, Cette marche de nuit et l'absence de feux dans ‘ 
le camp impérial, firent perdre aux Prussiens, pendant 
quelques heures, le contact avec le gros de l'adversaire: 
dans l'incertitude , le Roi donna à ses colonnes qui dé- 
bouchaïent de Planian la direction de Kolin comme ob- 
jectif. Bientôt il aperçut à sa droite l'armée de Daun 
rangée en bataille sur la ligne des hauteurs; à 10 heures 
il arriva de sa personne à l'auberge de Slati Slunze (9), 
située sur la grande route, à peu près à moitié chemin 
entre Planian ct Kolin, 

De l'étage supérieur de ce bâtiment, Frédérie put recon- 


{1} Ce bois a été défriché au milieu du siècle. 
2} L'auberge a été partiellement détruite 
iL islait ao moment de la bataille a 
, malgré Les bâtiments de ferme récemment comtrulls qui obee 
truent aujourd'hui la vue, on découvre Lrès bien les hauteurs qu'occupait 
la première ligne des Autrichiens, mais le renflement plus en arrière où Était 

le bais de chênes est exrhé par Les maisons de Krechor. 





uñ incendie, el He 
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naître. (1) l'ennemi. L'extrème droite des Autrichiens s'é- 
tendait au delà de Krechor: elle était couverte par des 
avant-postes de Croates installés dans les vergers et les 
cimetières de ce village (1), et s'appuyait sur le petit bois 
de chénes en arrière de Krechor, que les Prussiens ñe 
pouvaient découvrir de Slati Slunze et qui fut d'une 
grande utilité pour la défense. Une nombreuse cavalerie, 
sous les ordres de Nadasdy, était à cheval sur la chaussée 
et barrait les abords de Kolin. L'aile droite et le centre 
de l'armée de Daun s'alignaient sur la crête qui court de 
Krechor jusqu'à la butte de Mokryles: la gauche attei- 
gnait les villages de Hradenin et de Pobor; un gros de 
cavalerie se tenait dans la plaine de Chocenitz, et des 
batleries puissantes sur les hauteurs balayaient les ap- 
proches. Dans son ensemble, la position paraissait admira- 
blement choisie pour faire valoir les qualités de résistance 
des soldats de Marie-Thérèse, Un assaut direct contre un 
adversaire supérieur, muni d'une forte artillerie et pro- 
tégé par la nature du terrain, n'offrait pas de chances de 
succès. À gauche au contraire, une attaque de flanc, se- 
condée par la cavalerie qui pouvait manœuvrer de ce 
côté, devait réussir, Fondre sur les escadrons ennemis 
qu'on voyait sur la route, les rejeter au loin, lancer la 
gauche prussienne sur Krechor, puis, ce point emporté, 
déboucher en avant de manière à tourner la droite des 
Autrichiens, les refouler sur le corps de bataille, com- 
penser l'infériorité numérique par la concentration des 
Forces disponibles sur un seul point de la ligne opposée, 
était une opération qui devait entrainer Le gain de la jour- 
née, et provoquer, sinon la déroute, tout au moins la re- 
traite du maréchal Daun. Le mouvement de la gauche 





(4) Voir pour le récit. de la bataille Kutzen, Der Tag von Kolin. Bresl 
de Lous les ouvrages militaires sur l'action. 
(2) Krechor possèlle deux cimelitres, l'un catholique autour de l'église, 
L'autre protestant à faible distance du premier. 
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étant le pivot de l’action, la droite prussienne serait re- 
fusée et se bornerait à observer, et au besoin à contenir 
la gauche des Autrichiens. Tel fut le projet arrêté par le 
Roi et aussitôt transmis à ses généraux avec les détails 
d'exécution, 

Ziethen avec 100 escadrons se porterait en avant, à gau- 
che; la moitié de ce eorps suffirait pour chasser Nadasdy 
de la route; l'autre moitié restée en réserve appuicrait 
l'infanterie. Hulsen , avec 7 bataillons de l'avant-garde et 
& canons flanqués de 5 eseadrons de dragons, devait se 
rendre maître de Krechor. Aussitôt cette position conquise, 
Ziethen, rassemblant toute sa cavalerie à l'abri du village, 
s'attaquerait au gros des cavaliers autrichiens et en aurait 
sans doute raison. La gauche de l'armée royale, sous les 
ordres du prince Maurice de Desau, suivrait le mouve- 
ment de Hulsen à une distance de 1,000 pas, soutiendrait 
ce général ct ne s'engagerait que quand elle se trou- 
verait à sa hauteur et derrière Lui. Quant au centre et à 
la droite, ils se maintiendraient au delà de la chaussée 
et ne prendraient part au combat que sur un ordre formel 
du Roi. x 

Pour ouvrir le feu, il fallut attendre l'arrivée des colon- 
nes en marche; pendant cctte halle qui coïcidait avec 
les moments les plus chauds d'une jaurnée torride, il 
y eut une sorte de trêve d'armes; séparés à peine de 1,300 
mètres, Les soldats des deux nations passèrent plus de deux 
heures au repos, s'envisageant les uns les autres sans 
échanger un coup de fusil. Daun, qui des hauteurs der- 
rière Chocenitz ne perdait pas un mouvement des Prus- 
siens, tout en prenant quelques précautions pour renfor« 
cer sa droite, crut d'abord à une attaque de son centre; et 
puis de l'inaction de son adversaire conclut à une re- 
mise de l'affaire. D'après quelques récits (1) ce fut un offi- 


(a) Cogniazo, Gestaucisse eines oestreichischen Veterans, vol. H, p. 348. 
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cier hongrois, le major de Vettesz qui attir l'attention du 
maréchal sur les dangers qui menaeaïent son aile droite. 
Quel que fût l'inspirateur de ces mesures, le général Wied, 
déjà en route avec sa division, eut ordre d'accélérer le 
pas, et de se diriger au sud-ouest de Krechor en ayant 
pour objectif le bois de chènes mentionné plus haut. Une 
batterie de douze eamons vint se placer à gauche (1) du 
village: les avant-postes de Nadasdy furent renforcés. et 
Ja cavalerie de ce général fut ramenée de la chaussée vers 
Redowesnitz. Enfin quand il vit l'armée royale rompre 
dans la direction de Kolin, ct par conséquent de la droite 
impériale, Daun ft faire aux régiments qui formaient les 
deux lignes du centre et la réserve une manœuvre ana- 
logue, presque parallèle à celle de l'ennemi. Vers une 
heure, les tètes de colonnes prussiennes s'ébranlèrent de 
Slati Slunze; bientôt après l'action commence. Hulsen, 
dans un vigoureux assaut, enleva Krechor et une batterie 
de soutien que les Autrichiens paraissent avoir assez molle- 
ment défendue: mais malgré l'appui de trois bataillons 
que lui envoya le Roi, pendant longtemps il ne put dé- 
boucher du village. Durant ee combat, Ziethen, laissant 
en observation 20 escadrons de grosse cavalerie sous le 
général Pennavaire, se porta en avant avec le gros, re- 
foula les hussards de Nadasdy vers le fond de Radowes- 
nitz, mais arrêté par le feu de l'infanterie qui tenait dans 
le bois, dut reculer jusqu'à Kutlir, hameau un peu en ar- 
rière de Krechor. 

Entre lemps, il se passait dans l'armée royale une scène 
étrange (2). Frédérie qui aecompagnait la colonne du 
prince Maurice de Dessau, commanda d'abord de faire 


(1) L'emplacement de estle batterie doit étre celui du monament en cons. 
truction. 

(2) Voir, pour le récit de cet incident, Relzow, Mémoires historiques sur 
la Guerre de Sent Ans. vol. L, p. 161. Cariyie donne également un résuiné 
tiré des récits de Berenhorst et Katzen. 
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halte, puis conversion à droite, et de marcher directement 
sur l'ennemi, vers Bristwi. C'était apporter une modifica- 
tion profonde au plan arrôté le matin. Le prince Maurice 
fit observer que ce mouvement était prématuré, l'aile 
gauche n'étant pas encore arrivée à la hauteur de l’avant- 
garde de Hulsen; au lieu de s'en prendre à l'extrême droite 
de Daun, point faible désigné pour l'effort offensif, on 
allait se heurter au centre des Autrichiens, à la partie la 
moins vulnérable de leurs lignes, Cette réplique mit le Roi 
hors des gonds; il maintint son ordre, et comme le Prince 
renouvelait ses remontrances, Frédéric furieux s'élança 
sur lui l'épée à la main en criant : « Allez-vous obéir, 
oui ou non ? » Force fut à Maurice de s’incliner. 

La gauche prussienne, forte de neufbataillons, s'avança 
vers les hauteurs derrière Bristwi et Chocenitz qu'elle 
avait devant elle, laissant un espace considérable entre 
<o front d'attaque el celui de Hulsen. Le Roi s'aperçut 
bientôt de son erreur et fit obliquer à gauche; mais 
celle manœuvre, gênée par le feu convergent de l’en- 
nemi, ne put s'exéeuter qu'imparfaitement. 

Déjà le maréchal Daun, dans l'esprit duquel les pré- 
paratifs des Prussiens dissipèrent les derniers doutes sur 
leurs intentions, avait renforcé sa droite de la cavalerie 
du comte O’Donnel, et de l'infanterie des généraux Stah- 
remberg et Sincère; il invita aussi sa gauche à faire une 
démonstration vers le village de Brezan, de manière à 
inquiéter la droite de l'armée du Roi. Sur ces entrefaites 
les Prussiens faisaient des progrès sensibles; Hulsen s'était 
enfin emparé du bois, y avait posté deux bataillons et 
s'était retourné contre une baiterie autrichienne dont il 
s'était rendu mafre, grâce au concours de quelques ba- 
taillons du prince Maurice. L'autre fraction des troupes de 
ce général n'avait pas eu le même succès. Malgré des 
assauts successifs, les fantassins du Prince n'avaient pu 
surmonter la résistance opiniâtre des Autrichiens, appuyés 
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par une artillerie supérieure et excellemment servi 
pendant, si à ce moment Ziethen avec ses 80 escadrons, et 
Pennavaire avec sos cuirassiers, avaient soutenu leur in- 
fanterie, la victoire eût pu se prononcer pour le Roi. Il 
n'en fut rien; les deux commandants de cavalerie resté- 
rent inerles et laïssèrent échapper le moment décisif. En 
effet à l'extrême droite des Autrichiens, les progrès de 
Hulsen avaient jeté le désordre. L'indication de la ligne de 
retraite en cas d'échec, maladroitement transmise par 
l'état-major, fut interprétée par un général comme un 
ordre formel: ce malentendu provoqua un commence- 
ment de recul qui et eu des conséquences désastreuses s'il 
n'avait été arrêté dès le début par quelques officiers éner- 
giques et par Daun lui-même. Ce dernier, profitant de 
la venue de quatre bataillons de grenadiers, les lança 
contre le bois de chênes; ils en expulsèrent facilement le 
détachement qu'Hulsen y avait laissé et purent s'y mainte- 
nir jusqu'à la fin de la bataille. Nadasdy encouragé par ce 
suceès ramena ses escadrons contre ceux de Ziethen ; il fut 
repoussé, mais son adversaire, pris en flane par lé canon 
des défenseurs du bois, dut rétrograder à son tour jusqu'à 
son ancienne position de Kutlir. 

IL était environ quatre heures de l'après-midi, l'infan- 
terie prussienne, épuisée par cette longue Lutte, ne ga- 
gnait pas de terrain; grâce à l'arrivée successive di 
renforts appelés de la gauche, les régiments de Daun 
conservaient leur ligne intacte; la cavalerie autrichienne 
faisait mine de charger. Pennavaire, resté jusqu'alors en. 
réserve près du hameau de Bristwi, reçut ordre de se 
porter au devant d'elle; eo général, vieillard de soixante 
treize ans, perdit son temps en manœuvres inutiles, vint 
donner avec sa première brigade sur les fantassins en- 
nemis, et fut refoulé au delà de Krechor; la deuxième 
brigade, eonduite par Seydlitz, fut d'abord plus heureuse: 
dans un élan vigoureux elle mit le désarroi dans les rangs 
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des Impériaux. « 11 y eut un moment critique, écrit (1) 
un officier supérieur de l'armée de Daun. Quelques r6- 
giments de cavalerie commençaient à se retirer; Le régi- 
ment de Plats venait d'être fort maltraité et quelques- 
uns se retirèrent du combat. Le régiment de Staller qui 
venait de mettre sabre à la main au lieu de se servir 
du fusil, s'en trouva mal, et commençait à plier, lors- 
que les dragons de Ligne et le régiment de dragons saxons 
du prince Charles de Saxe tombèrent dans cet endroit sur 
la cavalerie et infanterie prussienne qui voulut se sauver 
en formant une espèce de bataillon carré. Mais ces braves 
dragons, sans avoir égard à une figure qu'on regardait 
comme respectable, les laillèrent en pièces en un mo- 
ment, et firent des prisonniers par centaines à la fois (2). » 

Pour résister au retour offensif des Autrichiens, Frédéric 
n'avait plus de troupes fraiches; toutes sos réserves avaient 
donné. Au centre, le général prussien Mannstein, se mé- 
prenant sur la portée d'un ordre, s'était mélé mal à pro- 
pos à la lutte; il pénétra à la vérité dans le village de 
Chocenitz, mais il ne put le dépasser et ne se maintint 
dans la position conquise qu'au prix de pertes terribles ; il 
fallut pour le soutenir engager peu À peu une grande 
partie de la droite, tenue jusqu'alors en dehors de la ligne 
de feu. A défaut d'infanterie, le Roi, pour secourir le 
prince Maurice fort compromis, fit un nouvel appel à sa 
cavalerie. Ce fut en vain que Pennavaire essaya de repor- 
ter ses escadrons en avant, que le prince Maurice fit char- 
ger ceux qui lui restaient, que le Roï lui-même cher- 


[1) Journal de la campagne des armées autrichiennes en 1757. Archives de 
la Guerre, 

(2) C'est à ce moment de la journée que doit se placer l'épisode de la 
charge des dragons de Ligne, Au colonel de ce régiment, composé de jeu- 
nes soldats, qui demandait à charger, le maréchal aurait répondu : Que 
voulez-vous faire avec ox blancs becs? » Le colonel répliqua : « Si mes blancs 
becs n'ont pas de moustache, ils ant des dents pour inordre. » La charge 
eut un plein succès. 
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cha à entrainer les hésitants; la panique s'en méla, les 
eavaliers affolés se rejetèrent sur les fantassins et les mi- 
rent en désordre. Un officier saxon, le lieutenant-colonel 
Benkendorf, qui d'après les récits de l'époque (1} s'était 
déjà signalé en arrêtant l'ordre de retraite intempestif 
dont il a été fait mention, s'apercut du flottement de la 
ligne royale, et lança son régiment pour faire trouée; 
les dragons de Savoie, de Wurtemberg, les chevau-légers 
sexons , les cuirassiers de Darmstadt imitèrent l'exemple. 
Abordés de front et de cûté, les débris des bataillons de 
Hulsen et du prince Maurice abandonnèrent la partie et 
refluërent sur la grande route. Frédéric tenta un der- 
nier effort: à peine avait-il fait quelques pas que son aide 
de eamp, le major Grant, lui fit remarquer qu'il n'était 
pas suivi. « Sa Majesté aurait-elle l'intention de prendre 
la batterie à nous deux? » Le roi s'arrêta. examina le 
champ de l'action avec sa lorgnette, fit volter son cheval, 
et se dirigeant vers la droite, pria le duc de Bevern d'or- 
donner la retraite. 

La bataille était perdue. Écrasé par l'artillerie impériale 
à laquelle la pente du terrain ne permettait pas de ré- 
pondre avec fruit, Mannstein venait d'être obligé d'éva- 
euer Chocenitz. Un combat des plus sanglants se livrait 
à la droite, auprès du hameau de Brezan: sur l'invita- 
tion du commandant en chef autrichien, le général 
Stampach était descendu des hauteurs et s'était porté sur 
le flanc des Prussiens; cette attaque avait été appuyée 
par l'infanterie de Puebla ct par les Croates de Beck. 
Brezan fut bientôt enlevé par l'assaillant qui y fit beau- 
coup de prisonniers; mais Bevern tint ferme avec le 
gros de ses huit bataillons, ct empècha Je vainqueur de 
dépasser le village et d'intercepter ses camarades de la 
droite et du centre qui défilaient par la chaussée, Les 


(1) Retow, Mémeires Historiques sur [a Guerre de Sept Ans, vol. 1, 
CRC 
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sacrifices que coûta cectle résistance furent lourds; ex- 
posés en rase campagne à un feu terrible d'artillerie et 
de mousqueterie, les soldats de Bevern perdirent (1) en 
peu de temps une grande partie de leur effectif; le premier 
Bataillon de la garde royale fut tout spécialement éprouvé. 
Grâce à la belle conduite de sa cavalerie et à la bravoure 
de ses fantassins, Bevern put se replier sans avoir été en- 
tamé; il arriva à Planian avec ce qui restait de sa division 
vers huit heures du soir, À gauche, Ziethen, qui n'avait que 
peu souffert, fut le dernier à quitter le champ de bataille. 

Daun, satisfait de la retraite des Prussiens et craignant 
jusqu'à la dernière heure un revers de fortune , ne pour- 
suivit pas ; il se contenta de reprendre les positions qu'il 
avait occupées le matin, et laissa s'écouler devant lui le 
flot des fuyards sans les inquiéter autrement que par le 
feu de ses batteries. 

S'il faut ajouter foi à certains contes qui circulèrent 
après l'action, le succès aurait étonné les vainqueurs; 
Daun lui-même aurait partagé le découragement de ses 
lieutenants, et n'eût dù son triomphe qu’à l'initiative, nous 
pourrions dire, à la désobéissance de ses subordonnés. 
Champeaux, écrivant le surlendemain (2), se fait l'écho 
de ces racontars : « Une chose qui causera toujours 
quelque surprise à ceux qui ont vu le dessous de la toile, 
est le gain de cette bataille. IL est une suite de moments 
qui était très éloignée de l'annoncer, et plus on y réfléchit, 
plus il semble qu'on ne devrait attribuer celte victoire 
qu'à la Providence, à la valeur de quelques corps, qu'à 
l'intelligence de quelques officiers qui se sont trouvés par 


(1) La division sous les ordres directs du prince Maurice perdit à elle 
seule 118 officiers ct 4,360 soldats, soit en moyenne 500 par beaillon: l'a- 
want-gande de Hulsen quoiqu'elle eùt été le plus longtemps engagée fut la 
fraction la nains éprouvés de l'armée; elle ne perdit que 300 par bataillon: 
les perles des divisions Bevern ct Mannstein furent de 975 el 165 oiciers 
et soldats par bataillon. 

C2) Clampeaux au ministre, Kricknau, 29 juin 1737. Archives de la Guerre. 
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bonheur aux endroits délicats, et à la docilité de M. le 
maréchal à les laisser agir. J'ai vu un de ces moments où 
M. le maréehal ayant perdu la tôle, invoquait le ciel avec 
la plus vive ardeur, a fait venir quatre officiers généraux, 
leur a représenté l'impossibilité de rétablir les choses, & 
donné conséquemment l'ordre de faire la retraite, et leur 
a indiqué Soudhol pour le rassemblement des troupes. 
Cet ordre a commencé à être exéenté. » 

Le comte de Broglie se fit également l'interprète (1) des 
braits qui couraient sur Les péripéties de la lutte, et que 
l'officier francais Morainville avait rapportés du champ de 
bataille. « Je pense, Monsieur, que vous éprouverez une 
espèce de frayeur lorsque, par le récit que vous entendrez, 
vous apprendrez que la fameuse victoire de Chocernitz a 
été deux fois pendant la journée dans les mains des Prus- 
siens. Il ne s'agit plus que de chercher à profiter de l'es 
pèce de miracle qui vient d'arriver. » 

Ces dires de Champeaux et de Morainville ne sont évi- 
demment que la reproduetion exagérée du malentendu 
qui suivit la prise du bois de chênes par les bataillons de 
Hulsen; mais en admettant, de la part de Daun, un instant 
de découragement qu'expliquent les échecs du début et 
son peu de confiance dans ses lieutenants, il serait injuste 
de ne pas reconnaitre le mérite du commandant autri- 
chien. La marche de flanc dans la nuit du 17 par laquelle 
il se déroba à son adversaire, le choix d'excellentes posi- 
‘tions défensives, l'emploi de sa puissante artillerie, la 
distribution de ses forces, et notamment de sa cavalerie, 
la rapidité avec laquelle il renforça le point faible, suf- 
fisent pour lui confirmer le brevet de grand général 
que lui décerna Frédéric (2), et lui donnent le droit de 
revendiquer le principal rôle dans la victoire. 





{1) Broglie à Paulmy. Vieane, 24 juin 1737, Archives de la Guerre 
(21 Frédéric, Histoire de la guerre de Sept Ans, éhapitre . 
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L'action du 18 juin, appelée d'abord bataille de Choce- 
nitz, est connue dans l'histoirs sous le nom de Kolin, quoi- 
que cette localité n'ait été le théâtre d'aucun des enga- 
gemenis do la journée. Les pertes des Prussiens furent 
écrasantes. L'infanterie, qui s'était battue avec un achar- 
nement inoui, laissa sur le terrain les 2/3 de son effectif, 
soit environ 12,000 tués, blessés ou disparus: la cavaleri 
beaucoup moins éprouvée, ne compta que 1,450 man- 
quents. Au nombre des blessés figurèrent les généraux 
Ziethen, Hulsen, Mannstein et Manteuffel. Les Autrichiens 
s'emparèrent de #5 pièces de canon, 22 étendards, et 
d'environ 5,000 prisonniers parmi lesquels les généraux 
Treskow et Pannewitz. La victoire leur coûta un peu plus 
de 8,000 hommes. , 

Un grand nombre des hommes atteints succombèrent 
des suites de leurs blessures, car, à en croire Champeaux, 
Je service des ambulances aurait laissé fort à désirer. « Je 
crois devoir vous marquer à cette occasion la façon dont 
ilen est ici envers les blessés, tant Autrichiens que Prus- 
siens. Le cœur continue de m'en saigner. Après être restés 
trente-six heures sur le champ de bataïllé sans secours 
quelconques, ces infortunés ont été transportés à Krick- 
nau, Lobstost, et autres endroits avoisinant le champ de 
bataille, où ils ont encore passé deux jours sans chirur- 
gien, sans aliments, sans argent pour s'en procurer, et 
sans forces pour aller exciter la compassion des paysans, 
et pendant tout ce temps ils n'ont été visités par qui que 
ce soit; 80 de ces malheureux se trouvaient dans les écu- 
ries de la maison où j'étais: 28 sont morts la première 
nuit sans avoir pu obtenir ni secours temporel, ni spiri- 
tuel. » 5 

Le surlendemain de la bataille, les Autrichiens cëlé- 
brèrent leur suecès par un solennel Te Deum en présence 
de l'armée assemblée. A Vienne, l'impression produite par 
la bonne nouvelle fut indicible:.elle pénétra dans toutes 
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les couches de la population: nobles, bourgeois, artisans, 
tous prirent leur part du triomphe sur l'ennemi redouté 
de la maison de Habsbourg. Un tableau du musée impé- 
rial reproduit l'arrivée à Schonbrunn du long cortège 
de postillons claquent leurs foucts et jouant du cor; au- 
devant d'eux accourent les seigneurs et les dames agilant 
leurs mouchoirs et applaudissant les hérauts de la victoire. 
Mais ce que l'art ne peut dépeindre, c'est le sentiment 
de délivrance et de soulagement que durent éprouver 
Marie-Thérèse et son ministre Kaunitz. A le douleur des 
premiers jours après le désastre de Prague , à l'angoisse 
des six semaines qui s'étaient écoulées depuis, succédè- 
rent tout à coup l'enivrement du présent et la confiance 
dans l'avenir. Au milieu de sa gloire, l'Impératrice-Reine 
n'oublia pas les généraux et les soldats qui l'avaient si 
bien servie dans le malheur. En souvenir de le journée de 
Kolin, elle fonda l'ordre de Marie-Thérèse, destiné aux 
militaires qui se sont distingués par une action d'éclat sur 
le champ de bataille, et eonféra au feld-maréchal Daun 
Ja dignité de grand maltre. Le prestige qui s’est toujours 
attaché, et qui s'attache encore dans l'armée autrichienne, 
4 la décoration ‘instituée par Marie-Thérèse, prouve à la 
fois la perspicacité, la hauteur de vues de cette souve- 
raine , et la sympathie dont sa personne était entourée de 
la part de ses sujets. 

Pour la première fois le roi de Prusse avait été vaincu; 
aux youx du général, de ses soldats, de l'Europe, l'effet 
moral de la défaite dépassa de beaucoup les pertes ma- 
térielles. Malgré l'habileté des dispositions prises pour l'at- 
taque, il était impossible de ne pas rendre le commandant 
de l'armée prussienne responsable des fautes commises. 
L'assaut de positions fortes par la nature, défendues par 
un ennemi dont la supériorité numérique était incontesta- 
ble, était un de ces actes de témérité que le suecès peut 
excuser, mais contre lesquels, en cas d'échec, la critique 
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reprend lous ses droits. Une fois la bataille engagée, pour- 
quoi modilier sans motif, et sous Le feu, le plan arrêté” 
Pourquoi cet emportement au sujet d'observations dont 
vénement allait trop démontrer la justesse? Seule l’in- 
faillibilité que suppose la victoire justifie et explique de 
tels errements; la défaite s'ensuit-elle, on les taxera d'en- 
tétément ou de folie. En dépit du dévouement et du res- 
pect des Prussiens pour leur Roi, le mécontentement, les 
plaintes mème se firent entendre jusque dans les rangs des 
officiers les plus haut placés. A la nouvelle de Kolin, le 
propre frère du Roi, le prince de Prusse (1), ne craignit 
pas de laisser éclater devant le maréchal Keith et son état- 
major les reproches indignés et l'inquiétude profonde que 
lui inspirait la conduite de Frédéric. Le prince Henri, 
dans un billet particulier (2) il est vrai, s'exprima en ter- 
mes presque injurieux : « Enfin Phaéton est tombé et nous 
ne savons ce que nous deviendrons :… cependant Phaéton 
& eu soin de sa personne et s'est retiré avant que la perte 
de la bataille fût entièrement décidée ». Un autre frère, le 
prince Ferdinand, se fit avec plus de discrétion, dans une 
lettre (3) à sa sœur la princesse Amélie, l'interprète des 
sentiments de l'armée. « Jamais nous n'avons eu un jour 
aussi fatal que celui du 18. C'est les suites et le prix des 
partis pris à la hâte, sans déférence aux conseils des gens 
expérimentés. » 

Frédéric lui-même sut reconnalire ses erreurs. « Depuis 
son arrivée ici, relate Mitehell (4}, il a bien voulu me faire 





(1) Rebow, Mémoires historiques sur la Guerre de Sept Ans, VOL.1, 
p.479 et nole. 

(2) Prince Henri de Prusse à sa sœur La prinersse de Prusse, Allemagne. 
Mémoires et documents 109. Affaires étrangères. 

(8) Ferdinand de Prusse à la princesse Amélie. Budin, le 25 juin 1757. Ar- 
chives de la Guerre, Getle leltre fut trouvée cachetée dans les poches du gé- 
néral de Mannstein qui, blessé, avait été évaeué sur la Saxe, el quifut tué par 











77, Mitchell Papers. 
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le récit de la bataille du 48. 11 dit que la "position occupée 
par les Autrichiens était réellement trop forte. I avait 
trop peu d'infanterie; ce n'étaient pas d'ailleurs les sol- 
dats de l'ennemi, mais son artillerie, plus de 250 canons 
bien placés, qui ont forcé ses troupes à se retirer. » 

Du champ de l’action, le Roi gagna Nimbourg désigné 
comme point de ralliement; il y arriva le lendemain à 
midi. D'après l'historien Retzow qui servait à l'armée de 
Prague, et qui affirme tenir ce détail de témoins oculaires, 
il resta pendant quelques heures plongé dans l'abatte- 
ment. « Les personnes (1) qui ont vu le Roi à Nimbourg, 
où on le trouva assis sur un tuyau de fontaine et enfoncé 
dans de profondes méditations, et celles qui ont eu occa- 
sion de lui parler immédiatement après son retour au 
camp de Prague, pourraient seules nous dépeindre la si- 
tuation de son ame dans cet affreux moment. » 

Quel que fit le désespoir et quelque douloureux que 
pussent être les regrets et les remords du vaincu, il puisa 
dans son génie ct dans la trempe de son caractère les 
ressources et l'énergie nécessaires pour parer aux con- 
séquences du désastre. De Nimbourg il courut au camp 
devant Prague; il y donna des ordres pour l'enlèvement 
du matériel des batteries et pour la levée de l'investisse- 
ment. Tandis qu'une partie des troupes de blocus se retirait 
sous sa conduite à Brandeis sans être inquiétée, le maré- 
chal Keith avec son corps effectua son mouvement sur 
Leitmeritz où il parvint le 24 juin, M. d'Hautmont, enfermé 
à Prague avec le prince Charles, fait de la fin du siège le 
récit suivant : « Le 19 au matin, nous apprimes indirecte- 
ment par un paysan que le roi de Prusse avait été batiu; 
nous n'osions le eroire et encore moins l'espérer: le feu 
des ennemis était toujours très vif et cessa tout à coup de 

(j Reuow, Mémoires Aistariques sur La Guerre de Sepé Ans, vol. 1, 


P. 179 el nate. 
(2) Hautmont au ministre, Vienne, 29 juin 1737. Archives de la guerre. 
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tirer vers midi. Nous vimes arriver peu après beaueoup de 
chevaux et de chariots pour emmener l'artillerie, et nous 
sûmes peu de temps après, par les rapports des hauteurs 
et des tours, qu'elle prenait la route de Brandeïs, ainsi 
que les équipages cscortés d'infanterie et de cavalerie. 
Toutes les troupes prussiennes restaient {ranqnilles dans 
leur ancienne position. La nuit du 19, un billet apporté 
par un espion confirma le gain de le bataille du 18 ct la 
retraite précipitée du roi de Prusse. » 

Cette marche ne fut pas troublée par l'assiégé qui se 
borna à la faire surveiller par quelques husserds et Croa- 
tes. « Le corps de M. le maréchal Keith, continue le nar- 
rateur, sur le Weissenberg et toute la rive gauche de la 
Moldau, restait tranquille dans son camp et sa position; 
leur pont de la haute Moldau avait été levé pendant la nuit 
et ils travaillaient à rompre celui de la basse, près de 
Podbaboc, pendant que nos généraux rassemblés prirent 
la résolution d'attaquer ce corps. Les dispositions s'étant 
exécutées avec la même lenteur que celle de toutes nos 
opérations pendant Le siège, les troupes ne purent débou- 
cher sur trois colonnes qu'après midi, M, de Keith jugeant 
alors de nos vraies intentions, et s'y étant sans doute at- 
tendu plus tôt, fit battre la générale dans son camp 
qu'ils détendirent avec tant de promptitude qu'en moins 
de quinze minutes toute sa gauche, comme une partie de sa 
droite, étaient en pleine marche pour se rassembler vers 
l'Étoile qui faisait son centre; ils abandonnèrent leurs re- 
doutes et retranchements pour se retirer en bon ordre. » 
Un combat d’arrière-garde fut livré, dans lequel Haut- 
mont évalue les pertes des Prussiens à 5 où 600 hommes, 
dont 7 à 8 officiers tués, et quelques prisonniers. « M. le 
feld-zeigmestre de Kheul qui commandait l'armée, ayant 
eu ordre de ne pas trop s'aventureret de la faire rentrer à 
Prague avant la nuit, ne put suivre l'eunemi plus loin 
qu'environ une petite lieue de France. Depuis la retraite 
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des Prussiens dans cette partie-là nous avons retrouvé 
près de 850 de nos blessés à la Bataille du 6, tant dans 
Sainte-Marguerite et l'Étoile que dans les villages sur la 
route de leur retraite. On en a ramassé beaucoup plus des 

‘leurs, que l’on fait monter à 1,500 et que j'évalue à & 

* ou 900. » 

Les Autrichiens se contentèrent d'envoyer à la poursuite 
de Keith un détachement de troupes légères et de cava- 
lrie, sous les ordres du tolonel Laudon. Cet officier en- 
leva quelques trainerds et surprit un convoi de blessés, 
parmi lesquels le général Mannstein, qui, refusant de se 
rendre, fut tué par les pando: 

Ce fut seulement le 20 juin à neuf heures du soir que 
le prince Charles fit son rapport (1) à l'Empereur pour lui 
annoncer la levée du siège. « J'espère que Votre Majesté 
rendra assez de justice à mon respectueux attachement, 
pour s'imaginer la joie que j'ai de pouvoir lui écrire ces 
lignes pour lui apprendre notre heureuse délivrance. » 
Suit un récit très exagéré du combat livré au maréchal 
Keith; puis il ajoute : « Je regarde comme une grâce de 
la Providence Le bonheur que j'ai pour la première lottre 
que je lui écris depuis bien ces sept semaines, de lui man- 
der notre délivrance, celle de la ville de Prague et le 
gain d’une affaire. » 

Ce billet fut remis à l'Empereur le 22 juin à une heure 
de l'après-midi. La nouvelle qu'il contenait fut l'occa- 
sion d'un enthousiasme d'autant plus sincère de la part 
de Leurs Majestés impériales, qu'au soulagement apporté 
à La détresse des jours malheureux s’ajoutait le plaisir de 
pouvoir attribuer à un frère bien-aimé la gloire d'un suc- 
cès qui réparait les désastres passés. Aussi, en dépit de son 
pou d'importance, l'affaire du 20 juin, sans doute par 
égard pour la réputation du prince, fort amoindrie par 








(1) Prince Charles à l'Empereur, 20 juin 1757, Archives de la guerre Vienne. 
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sa défaite du 6 mai, provoqua des démonstrations presque 
égales à celles qui avaïënt célébré la victoire de Kolin. 

Pendant que ses adversaires entonnaient leurs actions 
de grâces et se livraient au bonheur d'un triomphe ines- 
péré, Frédérie mettait le répit à profit pour réorganiser * 
ses forces et faire face à l'ennemi. Dès le 20 juin, c'est-à- ‘ 
dire. deux jours après la bataille, il était de retour à Nim- 
bourg où le prince Maurice avait ramené les débris de 
l'armée battue. Se maintenir le plus longtemps possible en 
Bohème, à cet effet répartir ses troupes en deur fractions, 
dont l'une, établie à Leitmeritz sur l'Elbe, couvrirait les dé- 
filés de la Saxe et serait à même d'agir contre les Français 
et les contingents de l'Empire qui se rapprochaient de la 
Saale, dont l'autre protégerait la Lusace et au besoin la 
Silésie, tel était son plan. Après un court séjour à Lissa, 
le Roi se rendit à Leitmeritz pour prendre la direction 
des troupes qui opéraient sur la rive gauche de l'Elbe; 
mécontent de Maurice auquel il reprochait sa retraite, 
selon lui trop précipitée, de Nimbourg, il confia le com- 
mandement du corps détaché à son frère, le prince de 
Prusse. 

Frédéric fut-il bien inspiré en faisant ce choix? Cela est 
douteux. Toujours est-il que la situation du nouveau 
commandant devint bientôt des plus difficiles; livré à 
ses propres inspirations, ou plutôt à celles des mentors 
qu'on lui avait adjoints, les généraux Winterfeldt et 
Schmettau, il se montra fort indécis sur le parti à pren- 
dre; pour se tirer d'embarras, il eut recours au Roi auquel 
il envoyait estafette sur estafette qui le plupart du temps 
étaient enlevées par les coureurs ennemis. Inquiet de ses 
subsistances, préoccupé de conserver le contact avec Fré- 
déric, il séjourne cependant jusqu'au 2 juillet à Jung 
Bonzlaw. De leur côté les Autrichiens s'étaient enfin mis 
en mouvement; le 24 juin, le maréchal Daun et le prince 
Charles avaient elfectué leur jonction sous les murs de Pra- 
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gue, et avec le gros de leurs forces s'étaient portés sur 
les traces de la gauche prussienne. 

Aussitôt les deux armées réunies, le prince Charles avait 
repris le commandement suprême. Toutefois il devait se 
concerter avec Daun sur les mouvements de la campagne. 
« Nous sommes extrêmement contents, lui écrit l'Empe- 
reur (1), des sages et belles dispositions que Daun a faites 
jusqu'à présent; aussi je ne peux pas assez vous les louer 
dans mon particulier, et aussi par rapport au secret sur 
les idées et aux ordres clairs à un chacun, ce qui fait que 
je vous prie d'avoir toute confiance en lui... Je crois aussi, 
comme il a pris plusieurs fois fort bien son terrain, que 
lorsqu'il s'agirait de quelque opération vous devriez tou- 
jours lui communiquer vos idées et écouter ses raisons, et 
débattre la chose avec lui, pour qu'il y en ait toujours 
deux qui soient d'accord en toute occasion. Voilà ee que je 
crois pour votre meilleur service, car sûrement ensemble 
vous ferez bien, et je crois que vous aurez gagné au 
troc. » Vers la même date, le 96 juin, le général visé par 
ce paragraphe du billet impérial, le feld-maréchal Browne, 
mourait à Prague de sa blessure, et, s'il faut en croire la 
chronique du temps, du chagrin éprouvé à la suite des 
défaites qu'il avait essu yées et de la disgrace dans laquelle 
il était tombé à la cour de Vienne. 

Dans la correspondance des officiers français attachés à 
l'armée de Bohême, nous trouvons la confirmation de la 
bonne opinion que l'Empereur manifestait sur le vain- 
queur de Kolin. « La marche, écrit M. de Boisgelin (2), 
s’est faite sur huit colonnes que M. le maréchal Daun a 
vues sortir du camp de Benatek et entrer dans celui-ci 
(ung Bunzlaw); il est dans cet usage et par cette raison il 


(1) L'Empereur au prince Charles, 23 juin 1757. Archives de li Guerre. 
Vienne. 

) Boisgelin an ministre Jung Bunzlaw, 6 juillet 1737. Archives de la 
Guerra. 
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est toujours le premier à cheval, et il ne rentre chez lui 
qu'après avoir examiné le front et les environs de son 
camp; ses promenades sont par cette raison très instructi- 
ves. » 

Ce ne furent ni les conseils, ni les conseillers qui firent 
défaut au commandant en chef des troupes autrichien- 
nes; l'Emperour, dans ses longues épitres à son frère, 
s'intéresse à tous les détails de l'armée; il se préoccupe 
surtout de la réorganisation des corps qui avaient été à 
Prague, et de la nécessité de reconstituer les régiments 
dont les fractions avaient été séparées à la suite des évé- 
nements du 6 mai. Quant à son plan de campagne, il est 
des plus simples : « Je crois (1) que le roi de Prusse sera 
celui qui devra nous l'indiquer par la retraite qu'il fera, 
car je crois que c'est lui qu’il faudra toujours chercher, 
mais pour le présent c'est la sortie de Bohème qui est 
nécessaire et c'est 1à notre but principal: aussi pressez un 
peu vos dispositions pour pouvoir les exécuter. » Quel- 
ques jours après, le général Lucchesi, envoyé en mission 
auprès de la cour, rapperla de Vienne au prince Charles 
des notes précises sur les moyens de rétablir dans l'armée 
la subordination un peu compromise par les échecs du 
début, et pour se débarrasser des généraux incapables; les 
règlements de Daun étaient cités comme modèles du 
genre et devaient être étendus à toutes les troupes de Bo- 
hême. Enfin l'Empereur annoncait l'arrivée prochaine au 
camp de M. de Montazet : « On assure (2) qu'il est très 
fort général quartier-maltre, cela étant l'étude qu'il a faite 
toute sa vie, étant aussi je crois brigadier. » Suit un éloge 
qualifié du nouveau venu : « Ia un peu les maniéres 
françaises au premier abord, mais je le crois un homme 
très actif et très remuant, et on le loue entièrement. 
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MONTAZET ATTACHÉ AU PRINCE CHARLES. 3 


vous ferez bien de vous en servir et de luj montrer de la 
confiance. » 

A cette époque, les officiers d'état-major francais se 
prévalaient de la réputation que leur avaient acquise les 
belles campagnes des maréchaux de Belleisle et de Saxe. 
Nous avons déjà vu le comte de Broglie s'improviser pro- 
fesseur de stratégie du cabinet autrichien, et faire accepter 
ce rôle par Kaunitz. L'infaligable diplomets n'avait pas 
oublié qu'il appartenait à l'armée; il ne demandait qu'à 
reprendre l'exercice de son métier, et au besoin, à repor- 
ter sur Montazet à défaut de lui-mème les attributions de 
conseiller officiel. « 11 faut, écrivait-il (1), fournir à l'ima- 
gination des généraux, et profiter de celle de M. le comte 
de Kaunitz qui n'a point du tout le goût du terroir, pour 
la tourner au militaire. Je vais, pendant le peu de temps 
qui me reste à séjourner à la cour de Vienne, essayer de 
remettre cette machine en mouvement. La confiance que 
M. le comte de Kaunitz a en moi m'en donnera plus de fa- 
cilité qu'un autre ne pourrait en avoir, et M. de Montazet 
partira ensuite pour l'armée où ses talents et son activité 
ne pourront être que fort utiles, surtout si la prospérité 
n’a pas déjà diminué le désir qu'on avait iei d'être aidé 
et même dirigé, lorsque les échecs reçus avaient fuit sen- 
tir le besoin qu'on en avait. » 

Une conversation de Montazet avec le chancelier (2) 
ouvre un aperçu de la mission qui lui était destinée. « 11 
(le comte de Kaunitz) me répondit à cela : « Monsieur de 
Montazet, quoique nous ne soyons pas depuis lohgtemps 
ensemble, je vais cependant vous parler avec autant de 
confiance que si nous nous counaissions depuis très long- 
temps. La confiance qu'a mise l'Impératrice dans mon at- 
tachement et dans mon zèle, l'a engagée à me charger, 
non seulement de déterminer les opérations militaires, 











(1) Broglie à Paulmy. % juin 4757. Archires de la Guerre. 
(2) Montarot à Paul, 29 juin 1757, Archives de la Guerre. 
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mais même d'en faire les projets et les plans. Une telle be- 
sogne, je vous l'avoue, demanderait des talents beaucoup 
plus éminents que les micns; cependant je ne suis pas 
totalement neuf dans ce genre de choses. » Le chan- 
celier continue en parlant des services que Montazet peut 
rendre à la cause : il Jui communiquera les propositions 
pour le reste de la campagne, « nous verrions ensemble 
s'il n'y avait rien à y changer: ensuite l'Impératrice me 
prierait d'aller à l'armée, et qu'alors il me mettrait à 
même d'avoir l'œil sur l'exéeution des dits projets; que 
nous serions lui et moi en correspondance , et qu'il aurait 
en moi la confiance que je méritais. En un mot, Monsei- 
gneur, je vois que M. de Kaunitz croit avoir besoin de 
moi, parce qu'il n'a réellement personne qui puisse l'aider 
dans ce genre de besogne, et je suis persuadé qu'il à été 
avec moi, dans celte conversation de la meilleure foi. » 

IL est probable que l'appel chaleureux fait par Kaunitz 
à son concours avait singulièrement fortifié la bonne opi- 
nion que Montazet parait avoir eue de sa propre valeur. 
car il s'emprosse do solliciter de l'avancement et prend 
texte de sa mission pour justifier sa demande. « J'ai quit- 
té, éeri à Paulmy (1), mes parents, mes amis, ma 
patrie; j'ai renoncé au plaisir de servir avec des compa- 
triotes dont j'ose me flatter d'avoir mérité l'estime et l'a- 
mitié, et cela pour venir servir seul et isolé, avec une 
nation dont je n'entends seulement pas la langue, et qui 
n'est pas moins susceptible de haine et de jalousie que les 
hommes le sont en général. » 

Montazet arriva le 9 juillet au camp impérial où il fut 
très bien accueilli par le prince Charles. « Je l'ai mis au 
fait de nos manœuvres, écrit ce dernier (2), et de la si- 











la Guerre. 
rehives de la Guerre. 





29 juin 1757. Archives 
impereur, 9 juillet 17 


{) Montazet à Paul; 
(2) Prince Charles à 
Vienne. 








LA PRINCE CHARLES CONTRE LE PRINCE DE PRUSSE. 357 


tuation de l'ennemi. 11 me paraît un bien joli homme, 
et par le peu qu'il m'a parlé il me parait expert dans no- 
tre métier. » De son côté le Français fait part à Paulmy de 
ses premières impressions sur les troupes autrichiennes : 
« L'infanterie (1) est plus belle que je ne pensais, la cava- 
lerie est en meilleur état qu'elle ne devait l'être après un 
début de campagne aussi vif et aussi pénible qu'il l'a été 
le ton de l'armée est d'ailleurs très bon. » 11 ne se dissi- 
mule pas les difficultés de l'offensive ; « Le pays est haché, 
plein de ravins et de défilés; depuis la rivière de l'Iser 
où nous sommes jusqu’en Saxe et en Lusace, c'est un pays 
diabolique où une armée de #0,000 hommes en arrêterait 
une de 100,000. » 

Au retour de Vienne du général Lucchesi, le prince 
Charles semble avoir fixé ses dispositions pour chasser 
les Prussiens de Bohème. Tandis que Nadasdy, avec un 
détachement de 16,000 hommes, observerait le corps du 
Roi posté à Leitmeritz qu'on supposait commandé par le 
maréchal Keith, le gros des forces impériales, sous Les or- 
dres directs du Prinee et de Daun, chercherait à tourner 
l'adversaire qui lui était opposé, à menacer sa ligne de 
retraite sur la Lusace et à intercepter ses subsistances, « Je 
compte, rapporte le prinee Charles (9), passer le 7 l'I- 
ser. et prendre notre marche pour couper à l'ennemi 
toutes communications par la Bohème en Silésie; et si 
même l'ennemi reste dans la position où il est, je pourrai 
bien lui couper le chemin par Kable (Gabel) en Lusace, ce 
que je crois il n'attendra pas; mais il faut qu'il marche 
vite et bientôt, s'il ne veut pas être prisonnier. » Malgré 
ces promesses de rapidité, les difficultés d'approvisionne- 
ments, et sans doute la lenteur inhérente aux Autrichiens, 
ralentirent leurs opérations. 









ti) Montazet à Paulmy, 14 juillet 1757. Archives de la 
2) Prince Charles à l'Empereur. Benatek. Le 4 juillet 17 
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Ce fut seulement Le 43 juillet que les généreux de Marie- 
Thérèse parvinrent À Niemes; le général Macquire et le 
duc d'Arenberg, avec une forte avant-garde, avaient été 
poussés sur Gabel avec ordre d'enlever ce poste. L'armée 
commandée par le prince de Prusse avait évacué la ville 
de Jung Bunzläw, et pris position depuis le 5 juillet à 
Bômisch Leipa; elle ne put empêcher Gabel de tom- 
ber entre les mains des Autrichiens. L'immobilité du 
Prince parut inexplicable. « Ce n'est pas qu'il n'ait été 
averti, écrit Montazet (1), puisque le canon a tiré près 
de trente heures, et qu'étant à peu près à la même dis- 
lance que nous, il & dû l'entendre tout à son aise; mais 
malgré cela il n'a rien tenté pour donner du secours à ses 
troupes. Cela prouve, ou que ses forces sont bien dimi- 
nuées, où qu'il commence à craindre ses ennemis, ou 
peut-être qu'il n'y entend pas grand'chose, Cette dernière 
aventure est en vérité pitoyable, car il s’est fait prendre à 
propos de rien quatre bataillons dont deux de grenadiers 
un escadron de hussards, plus de #00 chariots de ses vi- 
vres portant du pain de ses magasins de Zittau à son 
armée, sept pièces de canon et plusieurs officiers de dis- 
tinction, entre autres le général Portkam (Puttkamer) et 
le prince de Holstein. Cette aventure fait autant d'honneur 
4 M. le prince Charles qu'elle en fait peu au roi de Prusse 
et à ses froupes qui se sont mal défendues. Le premier a 
pris son parti à merveille et a très bien calculé la faute de 
son ennemi. » 

Si, dans l'espèce, l'éloge adressé au beau-frère de Marie- 
Thérèse semble mérité, il faut reconnaitre que le prince 
de Prusse n'était qu'en partie responsable de l'échec qu'il 
venait d'essuyer. Ballotté entre les instructions impératives 
de Frédéric et les conseils souvent contradictoires de ses 
lieutenants, il ne sut pas adopter un parti décisif (2). Dans 








{1} Montaret à Paulmy. Niemes, 15 juillet 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Voir pour le récit de ces opérations : Histoire de l'élatsmaÿor prus+ 
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Ja nuit du 12 au 13 juillet il avait recu l'ordre du Roi {1} 
de détacher 6 à 7, 000 hommes du côté de Tetschen sur 
l'Elbe, pour chasser une division autrichienne qui se se- 
rait montrée dans ces parages. Le Prince envoya aussitôt 
le général Winterfeldt dans la direction indiquée avee 
sept bataillons et dix escadrons de hussards ; il en informa 
son frère dans une dépêche du 13 juillet (2). IL ajoutait 
qu'il était sans nouvelles des Impériaux et qu'il avait réex- 
pédié son convoi vers Zittau avec une escorte de deux 
bataillons. Winterfeldt ne trouva aueune trace de l’en- 
nemi et revint au camp après une course inutile, Pen- 
dant son absence les affaires avaient pris une touraure 
critique. « L'armée de Daun, mande le Prince à la date 
du1# (3), combinée avec celle du prince Charles, a occupé 
ce matin le camp de Niemes, et l'après-dinée elle a mar- 
ché sur Gabel. Toute communication m'est coupée, fai- 
sant un feu très vif de canons, et les cinq escadrons de 
Werner arrivent dans l'instant par des chemins détournés. 
Je crains pour Zittau et pour les chariots que le général 
Puttkamer conduit avec deux bataillons. Je sais qu'il à 
atteint Gabel et qu'on l'attaque. Il faudra absolument que 
je marche par Reischstadt et Gabel. Cela ne sera plus pos- 
sible. Je consulterai ceux qui connaissent les chemins par 
Rumburg. Si celui-là manque, le manque de pain m'oblige 
d'aller à Leitmeritz. » 

Sous le coup de l'émotion dont cette dépêche porte 


sien. — Correspondance politique, vol. XV.— Recueil de leltres du prince 
de Prusse ct son récit de la campagne de Hohëme, Leipsiek 17 
Thema, Historique d'un régiment prussien. — Yarnhgen, Vie de Wi 
Lerfeblt Berlin, 1836, ele., ele. 

(8) Frädérie au prince de Prusse. Leitmeritz, 10 juillet 1757. Correspon 
dance politique, vol. XV, p. 289. 

(2) Prince de Prusse à Frédérie, 19 juillet 1737, Recueil de lettres, Cote 
dépéehe ne figure pas dans la Correspondance politique. 

(3) Prince de Prusse à Frédéric, 14 juillet 1737. Correspondance politi- 
que, vol. XV, p. 250. 
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l'emprointo, le Prince eut recours à un conseil de guerre, 
auquel Winterfeldt, qui venait de rentrer, s'excusa, sous 
prélexte de fatigue , de ne pouvoir assister, Il y fut décidé 
qu'étant donnée l'impossibilité de se maintenir à Leipa, 
il fallait, pour ne pas se laisser couper la retraite, gagner 
Zitlau par la route de Kamnitz et Rumburg. D'autre part, 
afin d'être fixé sur le sort du convoi et de son escorte, une 
forte reconnaissance fut dirigée sur Gabel elle trouva le 
chemin barré par des forces supérieures et rapporta l'avis 
de la capitulation de Puttkamer. Cet officier parvenu à 
Gabel le 14 avait repoussé une première attaque du gé- 
néral autrichien Macquire, mais séparé du Prince ot corné 
par le corps du duc d'Arenberg, avait dù le 15 au soir 
mettre bas les armes. 

La perte de Gabel, qui commandait la route directe de 
Zittau, rendait la situation du prince de Prusse fort pré- 
caire; jusqu'alors il avait tiré, non sans peine, ses appro- 
visionnements de la Lusace; sa ligne de communication 
enlevée, il était obligé, soit de se rabattre sur le Roi à 
Leitmeritz, soit de se rendre à Zillau par de mauvais 
sentiers de montagne. C'était ce dernier parti qui avait 
prévalu, et en conséquence le 16 au soir le mouvement 
commença. Schmettau partit le premier avec une avant- 
garde de 4,000 hommes, et après trois jours de marches 
forcées arriva à Ziltau le 19; le reste suivit par échelons 
successifs. La retraite fut désastreuse ; des chemins détes- 
tables, des défilés étroits où plus de deux hommes ne 
pouvaient passer de front, peu de vivres, pas de couvert, 
des attaques incessantes des troupes légères de l'ennemi, 
tout contribua à ruiner une armée qui se composait en 
grande partie des vaineus de Kolin. Quand les Prussiens 
débouchèrent le 22 juillet en vue de Zittau, leur moral 
était très atteint ; sans pain depuis trois jours, ils avaient 
abandonné leurs pontons, tous leurs chariots de provi- 
sions et une partie de leurs caissons! en plus des pri- 
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sonniers ramassés par les Croates et les pandours, on 
avait laissé en arrière 2,000 hommes, la plupart Saxons, 
qui avaient passé aux Impériaux. « Leur désertion est 
affreuse, éerit le prince Charles (f), étant venus hier 
323 hommes, et près de 300 aujourd'hui, lesquels disent 
qu'ils ne sont pas la huitième partie de ce qui est en- 
core dans les bois et montagnes. Le général Hadik et 
Beck me mandent que ne pouvant pas mener le begage 
qui les incommodait beaucoup dans leur marche, les 
troupes légères leur ayant emmené les chevaux, ils en 
ont bralé eux-mêmes la plus grande partie; qu'ils sont 
sans pain depuis quelques jours, et sans viande. » 

Si, à l'occasion de la prise de Gabel, l'état-major prus- 
sien fut en défaut, il faut avouer que le prince Charles et 
le maréchal Daun ne surent guère tirer parti de leur 
avantage. A Niemes ils étaient, per le grande route, à en- 
viron 35 ou 40 kilomètres de Zittau, tandis que les Prus- 
siens, forcés au détour de Kamnitz et Rumburg, eneu- 
rent plus de 70 à faire per de mauvais chemins pour 
gagner cette localité; or, bien que Gabel eût capitulé le 
15 juillet, et que dès le 18 Macquire (2) avec un détache- 
ment oût paru devant Zittau, l'avant-garde impériale, 
forte de 15,000 hommes, arriva trop tard pour empé- 
cher le général Schmettau d'entrer dans la ville et de 
joindre ses 4,000 hommes à la faible garnison qui y 
était déjà. Quant au corps principal des Autrichiens, il 
avança avee une telle lenteur qu'il ne prit position en ar- 
rière de Zittau que le 91 juillet. Le prince Charles parle (3) 
des défilés de la route, de la chaleur excessive, et des 
obstacles que la topographie des lieux mettait à l'in- 








(1) Prince Charles à l'Empereur, 21 juillet 1797. Archives de la Guerre. 
vieune. à 
(2) Prince Charles à l'Empereur, 18 juillet 1757, Archives de la Guerre. 
Vienne. 
(3) Prince Charles à l'Empereur, 17 et 20 juillet 1737. Archives de le 
Guerre, Vienne, 
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vestissement. « J'ai été moi-même (1) à Zittau ce matin, 
d'où je ne suis revenu qu'à deux heures. La ville est si 
grande et coupée par deux ou trois ruisseaux et la Neisse, 
que je crains que nous ne pourrons pas les enfermer, du 
moins jusqu'à demain que je compte y marcher; cepen- 
dant j'ai donné les ordres au général Keit ét à Luechesi 
qui y sont déjà; les uns disent qu'il y a #,000 hommes, 
les autres 6,000 et d'autres disent même dix; mais l'on ne 
sait rien de positif, personne ne pouvant ni y entrer ni en 
sortir, » 

Un peu plus d'activité de la part des généraux de Ma- 
rie-Thérèse eût probablement amené la ruine complète 
du prince de Prusse; ils ne surent pas profer du sue- 
cès de Gabel et de l'avance que leur donnait la posses- 
sion de la grande route de la Lusace; ils se bornèrent 
à harceler avee leurs troupes légères la retraite de l'en- 
nemi, et ne firent aucun effort sérieux pour le couper de 
Zittau et de ses magasins. Le 22 juillet vers six heures du 
soir, les Prussiens débonchèrent en vue de la ville; ils 
trouvèrent les Autrichiens en force sur les hauteurs d'Ec- 
kartsberg. Malgré la supériorité de l'armée impériale, le 
gros de la garnison et une partie des approvisionnements 
purent être évacués; d'après Montazet, la manœuvre du 
Prince aurait été très belle. « L'armée des Prussiens (2) 
fit un mouvement comme pour se porter en droiture et 
en bataille sur nous, et après avoir marché environ # ou 
500 pas, la première ligne fit un quart de conversion et 
marcha par sa droite, en nous prêtant le flane par con- 
séquent. Elle traverse ainsi une plaine d'un gros quart 
de lieue sous nos yeux, et quand elle fut à la hauteur 
de Zittau que nous avions sur notre gauche à la distance 
de la portée du canon, elle fit un nouveau quart de 





(1) Prince Charles à l'Empereur, 20 juillet 1757. Archives de la Guerre. 
Vienne. 
(2) Montazet À Paulmy, 25 juillet 1757. Archives de la Guerre. 
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conversion et marcha droit à Zitlau; et s'étant arrêtée à 
500 pas de la ville, une partie de la garnison vint la join- 
dre, et l'armée prussienne prit alors du pain dont elle 
avait manqué depuis six jours. Cette manœuvre fut faite 
en moins de deux heures, » 

Le lendemain , 93 juillet, le prince Charles ft sommer 
la place, et sur le refus de l'assiégé, ouvrit le tir à boulets 
rouges. Le résultat fut terrible pour la population civile, 
« Je viens, écrit Champoaux (4), d'être témoin du spec- 
tacle le plus affreux du sort malheureux de Zittau. Cette 
ville infortunée, une des plus belles et des mieux bâties 
de toute la Saxe, n'existe plus, etplusieurs de ses habitants 
ont péri avec elle: ses resfes sont encore actuellement en 
proie aux flammes. Il a été ordonné ce matin de tirer sur 
elle à boulets rouges, de jeter des artifices, des grenades 
royales et toutes sortes de matières combustibles. Ces or- 
dres ont ëté si bien exécutés qu’en moins d'une heure et 
demie de temps le feu était en onze endroits, et on canon- 
nait avec vivacité aux endroits enflammés afin d'empêcher 
qu'on püt l'éteindre, et cela a eu pleinement son effet. » 

Après une résistance des plus vigoureuses, le colonel 
Dicricke fut obligé de se rendre avec quelques centaines 
d'hommes auxquels l'embrasement des maisons avait in- 
tercepté la retraite. Les Autrichiens purent sauver de l'in- 
cendie une grande quantité de farine et de munitions de 
guerre. Quant au prince de Prusse, il ne erut pas prudent 
de braver plus longtemps un adversaire supérieur ; dans 
Ja nuit du 2% au 25 juillet il décampa, etse retira sur Baut- 
zen sans être inquiété, mais non sans quelque désordre. 

Dans son rapport à l'Empereur (2), le prince Charles re- 
jeta la responsabilité, au moins partielle, de la destruction 
de Zittau, sur les Prussiens qui avaient « mis le feu à plus 








1) Champeaux à Paulmy, 23 juillet 1757, Archives de la Guerre, 
2) Prince Charles à l'Emporour, 24 juillet 1757. Archives de la Guerre. 
icone, 
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de vingt maisons. » Ces derniers au contraire insinuè- 
rent (1) que le bombardement avait eu lieu à l'instiga- 
tion des princes saxons, fils du roi de Pologne, qui ser- 
vaient dans l'armée impériale. D'autres prétendirent (2) 
que les Autrichiens n'avaient pas été fâchés d'anéantir une 
cité dont les manufactures fort prospères faisaient con- 
currence à leur industrie nationale. Quoi qu'il en fût de 
ées allégations aussi suspectes que contradictoires, la 
ruine par le canon autrichien d'une ville appartenant 
à la Saxe, c'est-à-dire, à un pays en faveur duquel les 
armées impériales étaient censées intervenir, donna lieu, 
en dépit des secours octroyés aux sinistrés par Marie- 
Thérèse, à des commentaires désobligeants. L'évènement 
eut un grand retentissement en Europe, et fut à juste 
fitre exploité par le parti protestant de l'Empire. 

De cet épisode de la campagne Montazet fait un résumé, 
où il distribue avec l'impartialité du critique militaire 
l'éloge et le blâme. Après avoir fait ressortir la faute 
d'être rosté trop longtemps à Leipa, il s'éerie : « Quelle 
aventure pour lui (le prince de Prusse) si nous avions été 

postés en avant de Zittau quand il y est arrivé! Peut-être 
aussi n'aurait-il pas tenté la mème aventure si nous y 
avions été établis; il n'y a vraiment que cetle idée qui 
puisse consoler d'avoir manqué une aussi belle occasion de 
détruire entièrement cette armée. J'ai grand regret aussi 
qu'on ne les ait pas attaqués dans la position où ils sont 
restés pendant trois jours. Je juge done, par la prudence 
qu'on a montrée, que la cour de Vienne a donné des ordres 
précis à Son Altesse Royale de ne rien tenter, et qu'elle 
aime mieux détruire son ennemi en détail que de risquer 
une action dans de pareilles circonstances. » Montazet 


(1) Relation prussienne. Correspondance politique, vol. XV, p. 820. Let- 
tres d'Eichel, p. 276. 

E) Retrow, Noureauæ mémoires sur la Guerre de Sept dns. ol. & 
pe 198. 
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était dans l'erreur; à Vienne on fut très mécontent des 
maigres résullats obienus à Zillau; on n'alla pas jusqu'à 
reprocher au prince Charles de n'avoir pas anéanti le 
eorps du prince de Prusse, mais (1) on se demanda pour- 
quoi une armée supérieure et victorieuse était demeurée 
inactive devant les 24,000 hommes de l'adversaire, et 
pourquoi, tout en brülant la.ville, elle avait laissé échap- 
per le plus grande partie de In garnison. 

Pendant que le prince de Prusse se retirait avec préci- 
pitation sur la Lusacc, ct par sa belle attitude à Zittau 
cherchait à réparer ses erreurs de Bohême , que devenait 
le Roi que nous avons laissé sur la rive gauche de l'Elbe à 
Leitmeritz, avec l'aile droite de ses troupes? 

Soit découragement, soit indisposition, soit chagrins 
domestiques (2), Frédéric, pendant son séjour à Leitmeritz, 
ne fit pas preuve de son flair habituel. I1se trompa sur la 
répartition des armées autrichiennes, se fit illusion sur les 
forces qu'il avait en face de lui, et au lieu de courir au 
danger réel et de prendre la direction de son aile gauche 
menacée par le gros des Impériaux, il se botna à envoyer 
à somsfrère des instructions aussi vagues que contradic- 
Joires, assaisonnées de reproches et parfois d'injures. 
D'abord il s'agit de couvrir la Lusace et la Silésie tout 
en se maintenant le plus longtemps possible en Bohème ; 
puis il est question de faire des détachements, tantôt 
vers Schweidnitz en Silésie (3), tantôt vers l'Elbe (4). Le 
15 juillet arrive une dépêche (5), annoncant l'attaque de 





&) Voir Lettres de l'Empereur et de l'impératrice citées par Arneib. vol. 
p.506. 

(2) Le roi venait de perdre se mère, la reine douniritre, morte à Berlin le 
28 juin. 

(3) Frédéric au prince de Prusse, 13 #t 14 juillet 1757. Correspondance 
politique, vol. XV, p. 242 el 230. 

(4) Frédéric au prince de Prusse, 10 juillet 1757. Correspondance politi- 
que, vol. XY, p. 238. 

5) Prinee de Prusse à Frédéric. Lelpa, 11 juillel 1757. Correspondence 
politique, vol. XV, p. 150. 
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Gabel et la résolution de se retirer À Zittau; le Roi s'em- 
porte : « La tète (1) vous tourne à tous ensemble. Voulez- 
vous abandonner vos magôsins, renoneer à couvrir la Lu- 
sace? Il valait mieux donner 10 baiailles que d'en venir 
là... Vous me ferez payer bien cher la confiance que j'ai 
eue en vous. » Le 18 juillet, mauvaises nouvelles : « Gabel 
est pris, mande le Prince (2)... je marche demain sur Zit- 
tau pour lâcher d'y arriver si possible avant que l'ennemi 
le,prenne. » Frédéric, oubliant son insistance antérieure 
sur la nécessité de rester en Bohême, et furieux que son 
frère n'ait pas assumé iative qu'il eùt prise à sa 
place, lui fait un crime de n'avoir pas songé plus tôt à 
défendre sa base : « Vous avez tralné (3) de marcher 
quatre jours encore avant d'aller soutenir Zittau, vous 
perdez toutes les affaires. » Le lendemain de ce billet la 
colère déborde et se traduit en véritables insultes : « Vous 
abandonnez lachement Gabel (4) qui vous donnait la con- 
nexion avec Zittau, votre magasin. Vous ne serez jamais 
qu'un pitoyable général. Commandez à un sérail de fil- 
Les d'honneur, à la bonne heure; mais tant que je vivrai 
je ne vous confierai pas le commandement sur 10+hom- 
mes. » : 

Après les événements qui s'étaient passés sur la fron- 
dière de la Lusace, il devenait impossible de conserver le 
camp de Leitmeritz. C'est probablement au dépit enusé 
par l'obligation d'évacuer complètement la Bohême qu'il 
faut attribuer la violence de langage que nous venons de 
relever. Force fut au Roi de suivre le mouvement de re- 








(1) Frédérie au prince de Prusse, 15 juillet 1757. Carrespandanre poli- 
Ligue, vol. XV, p. 252. 

(2 Prince de Prusse à Frédéric, 16 juillet 1787, Correspondance polili- 
que, vol. AY, D. 

C5 Frülérie au prince de Prusse. Correspandance politigne, 18 juillet 
#7. Correspondance politique, vo. XV, p. 257. 

(4) Frédérir au prince de Prusse, 19 juillet 4797. Correspondunce poji: 
Ligue, Vol. A, p. 27-28, 
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traite : À la tête d’une division composée de 16 bataillons et 
20 escadrons, il se porta en personne au secours de son 
frère qu'il rejoignit à Bautzen. Le maréchal Keith avec le 
gros de l'armée et les équipages se retira en Saxe, tandis 
que le prince Maurice, avec une arrière-garde de 10 à 
12,000 hommes , eut mission de surveiller la frontière du 
côté de Pirna. Les Autrichiens restés, depuis la prise de 
Zittau, immobiles dans leur position de l'Eckartsberg, ne 
firent aucune tentative pour inquiéter la marche du prince 
de Prusse sur Bautzen, et pour empêcher sa jonction avec 
Les renforts que lui amenait le Roi. 

L'entrevue des deux frères, qui eut lieu le 99 juillet, 
fut des plus pénibles. Quand le Prince alla à la rencontre 
du Roi avee le due de Bevern, le prince de Wurtemberg et 
le plupart de ses généraux, Frédéric fit volte-face, ne dit 
mot à personne etrendit à peine Le salut. Lorsque plus tard 
dans la journée son frère lui rehit les rapports de l'armée. 
il les lui prit des mains sans une parole et lui tourna le 
dos. Entre temps, le général Goltz {1} avait été chargé 
pour l'état-major du Prince du message suivant : « Dites 
8 mon frère et à tous ses généraux que pour bien faire je 
leur devrais faire trancher la tôle à tous, » Schmcltau, 
l'un des plus anciens officiers, fut envoyé en disgrâce à 
Dresde; seul Winterfeldt, qui n'avait pas assisté au conseil 
de guerre de Leipa, et qui avait entretenu pendant la 
campagne sa correspondance habituelle avec le Roi, con- 
serva les bonnes grâces de son souverain. 

A des lettres fort dignes () dans lesquelles le prinee de 
Prusse, tout en justifiant ses actes, demandait l'autori- 





{1} Seuls des généraux qui servaient à l'armée du Prince, Winterfelit ét 
Goltz furent bien accueillis du Roi. D'aprés Le récit du conte de Schwerin 
ce fut le premier, et non pas Goltz, qui dut porter au Prince le message de 
Frédéric. 

(2) Prines de Prusse à Frédérie, 
ques vol. XV pe 240. Prince de Prusse 
lettres. 
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sation de se retirer de l'armée, Frédéric répondit en termes 
caractéristiques (1) : « Vous avez mis par votre mauvaise 
conduite mes affaires dans une situation désespérée; ce 
n'est point mes ennemis qui me perdent, mais les mau- 
vaises mesures que vous avez prises. Je n'accuse point 
votre cœur, mais votre inhabileté et votre peu de jugement 
pour prendre le meilleur parti. Je vous parle vrai. Qui 
n'a qu'un moment à vivre n'a rien à dissimuler. Je vous 
souhaite plus de bonheur que je n’en ai eu, et qu'après 
toutes les flétrissantes aventures qui viennent de vous ar- 
river, vous appreniez dans la suite à traiter de grandes 
affaires avec plus de solidité, de jugement et de résolu- 
tion. Le malheur que je prévois a été causé en partie par 
votre faute... Soyez, malgré cela, persuadé que je vous 
ai toujours aimé et que j'expirerai avec ces sentiments. » 
Le Prinee indigné se rendit à Dresde où il eut quelque 
peine à retenir l'expression du chagrin et de la colère que 
soulevait chez lui le mauvais traitement de son frère, Il 
céda cependant aux sages avis du conseiller Eichel, et 
s’enfouit dans la retraite ; aigri (2), malade, il ne survécut 
pas longtemps à sa disgrâce, et mourut en juin 1759 
Que les reproches de Frédéric fussent pour le moine 
très exagérés, il n'y a pas de doute. Certes le Prince, mal 
renseigné sur les mouvements et la composition des forces 
qui lui étaient opposées, se laissa devancer à Gabel et ne 
prit pas en temps utile les mesures nécessaires pour secou- 
rir ce poste et pour conserver la route direete de Zittau; 
mais au Roi incomba toute la responsabilité de la malen- 
contreuse expédition sur Tetschen. Pourquoi rester inactif 
À Leïtmeritz au lieu de se porter à l'aide de son frère? 





1) Frédéric au Prince de Prusse, 90 jaillet 1757. Correspondance politi* 
que, vol. XV, 281. 

(2) Le Prinee ne pardonna pas à Winterfoldt La part qu'il lui attribuait 
dans sa disgrâce, ét se réjouit de la mort du général survénte deux. mois 
après. Les frères du Prince royal épousèrent sa querelle et refustrent d'in 
crire le nom de W interfeldt sur le monument commémoratif de Rhelneberg. 
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Pourquoi n'avoir pas profité de sa supériorité pour écraser 
le faible corps de Nadasdy? 

Pendant ce mois de juillet 1757, Frédéric, malgré le res- 
sort de son tempérament et la trempe de son caractère, 
subit l'influence de l'orage qu'il sentait grossir sur sa tête. 
Il oublia les dangers immédiats de Bohème pour s'occuper 
de la situation générale. Au nord de l'Allemagne, le ma- 
réchal d'Estrées, déjà maitre de la Westphalie et de la 
Frise Orientale, préparait le passage du Weser; Soubise 
débouchait de l'Alsace pour se joindre aux troupes de 
l'Empire; les Suédois s'apprétaient à ouvrir les hostilités. 
A l'est, les Russes avaient enfin franchi la frontière et com- 
mencé le siège de Memel. Pour repousser ces attaques con- 
vergentes, on ne pouvait mettre en ligne que l'armée de 
Cumberland dont les premières opérations présageaient 
peu de suceès pour l'avenir, et les 20,000 Prussiens du 
maréchal Lehwaldt. Aux Suédois, on n'avait à opposer 
que des dépbts et quelques bataillons de milice; ct pour 
arrêter Soubise et les Impériaux il faudrait avoir recours 
à des divisions tirées de la grande armée, déjà insuffisante 
pour résister aux Autrichiens victorieux. Le seul allié, 
l'Angleterre, négligeait le continent pour l'Amérique, et 
en ce moment était absorbée dans les péripéties d’une crise 
ministérielle qui durait depuis plus de deux mois, 

Devant une pareille perspective, il n'est pas surpre- 
nant de voir le roi de Prusse songer à terminer une 
guerre dont l'issue pouvait être la ruine de son royaume 
et la perte de sa couronne. C'est à sa sœur favorite, la 
margrave de Baireuth, qu'il a rocours tout d'abord (1) : 
« Après le malheur qui nous est arrivé le 18, il ne me 
reste de ressource qu'à tAcher de faire la paix par le 
moyen de la France. Je vous supplie de dire à Folard (2) 











(1) Frédéric à la Margrave, 25 juin 1757. Correspondance politique, 
vol. KV, p. 187. 
: (2) Ministre français auprès des petites cours d'Allemagne. 
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que vous étiez sûre que j'y suis porté, que l'on s'en remet- 
trait volontiers à l'arbitrage de la France, que l'on espé- 
rait qu'elle conserverait au moins un reste d'amitié pour 
ses anciens alliés, et qu'on ne demandait qu'à savoir 
ce qu'elle voulait de moi... que vous saviez que les Au- 
trichiens m'avaient proposé dés conditions auxquelles je 
n'ai jamais voulu souscrire, et que je ne voulais, ni n'at- 
tendais la paix que de le France. » La Margrave se mit 
en campagne; elle adressa par l'entremise de Folard une 
lettre au maréchal de Belleïsle, qui à lort ou à raison 
passait pour étre encore partisan de l'ancien système, et 
elle chargea un gentilhomme français, M. de Mirabeau, at- 
taché à sa personne, de faire des ouvertures à M°* de Pom- 
padour et à l'abbé de Bernis. Frédéric, dûment averti, ap- 
prouve (1) : « Puisque, ma chére sœur, vous voulez vous 
charger du grand ouvrage de la paix, je vous supplie de 
vouloir envoyer M. de Mirabeau en France. Je me char- 
gerai volontiers de la dépense. Il pourra offrir jusqu'à 
500,000 écus à la favorite pour sa part, et il pourra pous- 
ser ses offres beaucoup au delà, si en même temps on 
pouvait l'engager à nous procurer quelques avantages. 
Vous sentez tous les ménagements dont j'ai besoin dans 
ectle affaire, et combien peu j'y dois paraitre; le moindre 
vent qu'on en aura en Angleterre pourrait tout perdre. » 
Comme nous le verrons plus loin, cette tentative de rap- 
prochement n'eut aucun succès à Versailles. 

Mais tout en cherchant àsonder les intentions de la 
France à son égard, Frédéric ne négligea rieri pour obte- 
air un concours plus efficace de l'Angleterre , dont le re- 
présentant s'était, depuis le début de la guerre, approprié 
le rôle joué naguère par le, marquis de Valory, au temps 
de l'alliance française. C'est ainsi que Mitchell avait suivi 
le quartier-général en Bohème et avait eu pendant la 














(1) Frédéric à la Margrave, 7 juillet 1787. Correspondance politique, 
sol XV, pe 2 
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campagne de fréquents entretiens avec le Roi; très atta- 
ché à sa personne, partisan enthousiaste de l’action com- 
mune des puissances protestantes, l'envoyé britannique 
était devenu le confident intime de Frédéric. Dans ses let- 
tres, empreintes d'üne franchise parfois brutale, il fait 
passer sous nos yeux des conceptions souvent mobiles 
mais toujours vigoureuses, des desseins aussi hardis que 
profonds où se révèlent le génie de l'homme d'État, le bon 
sens du praticien, le coup d'œil du capitaine, la grandeur 
d'âme du philosophe, la finesse du diplomate, et il faut 
bien ajouter, le mépris absolu pour les lois de la morale 
internationale et pour le respect de la vérité. 

A la cour de Saint-James, les soupçons si longtemps en- 
tretenus sur la bonne foi du nouvel allié n'étaient pas en- 
core éleints; peut-être la conscience des intrigues enga- 
gées avec la cour de Vienne au sujet de la neutralité du 
Hanovre, suggérait-elle la pensée d'atiribuer à Frédéric 
des agissements analogues avec la France. Toujours est-il 
que la correspondance de Holdernesse avec Mitchell est 
pleine de questions sur les pourparlers, soil par le canal 
du roi de Pologne, soit directement avec l'Impératrice- 
Reine ou le roi Louis XY, dont le bruit se répandait dans 
les cercles diplomatiques. En dernier lieu, la course ra- 
pide de Kaunitz en Bohème au moment de la bataille de 
Prague, avait fait l'objet d'une dépêche inquiète du mi- 
nistre britannique. Mitchell refusa net d'interroger Le Roi 
sur des avis qu'il savait apoeryphes. 

A partir de la fin du mois de juin, c'est-à-dire après 
la déroute de Kolin, les audiences du représentant de 
George I deviennent de plus en plus intéressantes. « Le 
Roi, écrit Mitchell de Leitmeritz (1), a été très abattu im- 
médiatement après la bataille; maintenant il s'est ressaisi 
et il s'applique aux altaires comme d'habitude. 11 parle 








U) Mitchell à Holernesse, 29 juin 1787. Mitchell Papers. 
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des événements récents avec beaucoup de sens el de sang- 
froid;.… il estime qu'une seconde défaite le conduirait fa- 
talement À sa perte et n'en courca Îe risque qu'à bon 
escient; mais il ne laissera pas échapper une occasion fa- 
vorable. » Frédéric s'étend sur les difficultés de la situa- 
tion, sur l'utilité de l'envoi d'une escadre anglaise dans 
la Baltique, sur l'attitude de la Grande-Bretagne vis-à-vis 
de la Russie, puis sur son impuissance à venir cn aide à 
l'Électorat de Hanovre et au landgrave de Hesse. Il s'é- 
crie : « Je voudrais bien que nous puissions faire la paix, 
et si le roi d'Angletcrre la fait, j'espère bien qu'il ne 
m'oubliera pas. » Enfin il ajoute : « Je vais maintenant 
vous parler comme homme privé: vous connaissez mon 
aversion pour les subsides; vous savez que je les ai tou- 
jours refusés ;… mais attaqué comme je le suis detous les 
côtés, si la Prusse est occupée par les Russes, et si les 
Français et les Autrichiens font de nouveaux progrès, mes 
revenus subiront un gros déchet. le serais heureux de sa- 
voir sur quel secours jc pourrai compter de la part du 
Roi et de votre nation. » Mitchell, comme suite à son récit, 
demande une réponse prompte et catégorique aux ques- 
tions soulevées : « Cela est d'autant plus nécessaire que 
depuis neuf mois nous nous bornons à amuser Le roi de 
Prusse avec de bonnes paroles; dans la position actuelle 
de ses affaires il n'y a pas de temps à perdre, Si l'Angle- 
terre ne veut pas essayer de le sauver, il aura à se tirer 
d'affaire comme il le pourra. » 11 conclut prudemment : 
« En parlant ainsi, milord, je ne fais qu'exprimer mes 
propres suppositions, car jusqu'à présent je n'ai pas ob- 
servé chez lui la moindre disposition à reprendre l'al- 
liance avec la France. » 

Pendant les derniers jours à Leitmeritz et la marche 
sur Bautzen, les entretiens sc poursuivent. Frédéric met 
en avant l'idée d'une négociation entre la France et l'An- 
gleterre, pour le rétablissement de la paix sur la base 
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du « statu quo ante bellum, » et d'une garantie des pos- 
sessions actuelles de la Prusse. D'après lui (1) les Français 
voulaient se réserver le rôle d'arbitres; dans ce but «ils 
se eontenteraient de faire une guerre dé démonstration et 
de parade, sans action vigoureuse d'aucun côté, et quand 
les autres puissances seraient épuisécs ils se montreraiont 
et feraient la loi aux autres. Il était certainement de nôtre 
intérêt et de celui de la cause commune d'empècher, par 
des négociations entamées en temps opportun, les Français 
de devenir les maitres de l'Europe. » 

Ces réflexions, les récriminations de Frédéric sur le re- 
fus d'envoyer une escadre dans la Baltique, les apprécia- 
tions sareastiques sur les agissements de la puissance insu- 
laire les regrets de « s'être allié à l'Angleterre au temps 
de sa décadence, » l'indignation « d'avoir été traité comme 
jamais allié de l'Angleterre ne l'avait été », tous ces symp- 
tômes inquiétants émurent au plus haut degré le pauvre 
Mitchell, qui, de guerre lasse, demanda (2) à être relevé 
de ses fonctions. Le découragement du diplomate était 
d'autant plus explicable que pendant plus d'un mois il 
était resté sans nouvelles de sa cour. Sans doute on pou- 
vait attribuer ce silence à la crise ministérielle qui sévis- 
sait à Londres depuis le milieu du printemps: mais il 
devenait de plus en plus embarrassant de répondre aux 
propos et aux interrogations du roi de Prusse, qui, peu 
versé dans les intrigues du monde parlementaire de West- 
minster, paraissait outré de l'abandon dans lequel on le 
laissait, el prèt à agir en dehors d'amis si insoucials. 

Enfin Holdernesse donna signe de vie. Dans une longue 
dépèche du 18 juillet (3), il s'évertuc à tracer un tableau 
rassurant de la situation militaire sur le continent. Le gé- 
nie du roi de Prusse, son armée encore intacte, l'appui 











{3) Milchell à Holdernesse, 9 juillet 1757. Mitchell Papers. 
) Mitchell à Huldernesse. Très secret. 11 juillet 1757. Mitchell Papers. 
3) Holdernesse 4 Mitchell, 17 juillet 1757. Mitchell Papers. 
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des forteresses de la Silésie, permettraient de résister à une 
offensive des Autrichiens; Lehwaldt saurait tenir tête aux 
Russes, et le due de Cumberland arrôterait les Francais 
sur le Weser, Néanmoins Sa Majesté George II ne repouss 
rait pas l'idée d'une paix générale si elle pouvait se con- 
elure sur « des bases équitables pour Elle-même, pour le 
roi de Prusse et pour leurs alliés. » Mais la réussite d'une 
négociation de ce genre était fort incertaine, pour ne pas 
dire improbable, aussi le gouvernement anglais était-il 
décidé à continuer la guerre, et disposé à écouter les pro- 
positions que lui ferait à cet elfet le roi Frédérie. « Vous 
penserez comme moi. ajoutait Holdernesse, que c'est le 
résultat de la grande lutte entre l'Anglelerre et la France 
qui déterminera les conditions de la paix à venir. Sa Ma- 
jesté entend et espère obtenir une pacification solide: 
aussi dans ce but elle poussera les hostilités avec vigueur 
jusqu'à cet heureux événement. Se plaçant à ce point 
de vue, Sa Majesté, loin de refuser un concours efficace 
au roi de Prusse, est bien résolue à le lui accorder. » 
Après ce préambule pour ainsi dire obligé, le ministre 
aborde la question des subsides; il rend hommage au 
désinléressement et à la réserve de Frédéric : « L’An- 
gleterre qui ne peut pas fournir des soldats pourrait 
apporter de l'or comme sa contribution à l'alliance. 
mais ce sacrifice ne saurait dépasser certaines bornes, 
Vous vous efforcerez en conséquence de traiter cette ques- 
tion délicate, en vous plaçant au double point de vue des 
égards dus aux serupules du roi de Prusse, et de la 
volonté de Sa Majesté de ne pas imposer au consentement 
de son peuple un fardeau trop lourd. Vous amènerez peu 
à peu le roi de Prusse à discuter sur ces bases, et vous 
Jui démontrerez que l'aide financier revet à nos yeux la 
forme la plus pratique ct la plus convenable du con- 
cours de l'Angleterre à ses alliés. » En conclusion, l'en- 
voyé devait prier le Roi de s'expliquer sur la somme dont 
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il aurait besoin et « sur l'usage qu'il en entendait faire. » 
Mitchell recut la dépêche d'Holdernesse à Pirna, dans 
la nuit du 26 au 27 juillet. Frédéric à cette date venait 
d'apprendre la retraite désastreuse de son frère et la prise 
de Zittau ; il était en marche sur Bautzen pour recueillir le 
corps d'armée du Prince royal. L'Anglais s'empressa (1) 
de communiquer les oÛres de sa cour; Frédéric, après 
quelques moments de réflexion, lui dit : « Je suis profon- 
dément reconnaissant de la générosité du Roi et de votre 
nation, mais je ne veux pas être à charge à mes alliés. Je 
préfère que vous relardiezla réponse à cette lettre jusqu’à 
la fin des événements en Lusace. Si je réussis, je m'entre- 
tiendrai avec vous sur les différents points soulevés, et 
vous donnerai franchement mon avis. Si je suis battu, il 
n’y aura pas lieu à une réponse quelconque; il sera hors 
de votre pouvoir de me sauver, et je ne voudrais pas abu- 
ser volontairement de la générosité de mes alliés, ni les 
entrainer à prendre des engagements onéreux et inutiles 
qui ne répondraient à aucun but d'importance, » 

Ce fier langage, qui contrastait avec le marchandage 
britannique, produisit sur Mitchell l'effet que probable- 
ment en attendait son interlocuteur. « La noble dignité de 
la réplique, éerit-il, m'a plu sans me surprendre, car j'ai 
vu le roi de Prusse grand dans la prospérité, mais encore 
plus grand dans l'adversité. » 

Au moment de cette conversation Frédéric était tout aux 
affaires militaires; anxieux à juste titre des progrès des 
Français vers le Hanovre. du rassemblement du corps de 
Soubise et de l'armée des Cercles à Erfurl, du passage de 
la frontière par les Russes et de l'approche des Suédois 
en Poméranie, il voulait frapper un grand coup contre 
les Autrichiens, les refouler en Bohème, les réduire à 
l'impuissance avant de courir aux autres assaillants; il 





(1) Mitchell à Holdernesse, 28 juillet 1757. Mitchell Papers. 
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n'en trouva pas l'occasion. Après quinze jours de repos 
consacré à la reconstitution de ses magasins et à la réor- 
ganisation (1) des régiments trop éprouvés, il marcha à 
l'encontre du prince Charles toujours immobile sur les 
hauteurs de Zittau. Le 15 août le roi de Prusse vint cam- 
per à Bernstadt, à deux lieues de l'armée impériale. Celle- 
ci était à cheval sur la Neïsse dont les deux rives étaient 
reliées par quinze ponts, l'aile droite solidement établie 
sur la colline de Wittgendorf, ses lignes couvertes par des 
batteries bien postées; la nature du terrain boisé et ac- 
cidenté se prêtait à la défensive. Après une longue re- 
connaissance, et sur les prières de ses généraux dont le 
prince Henri fut le porte-parole (2), Frédéric dut renon- 
cer à un assaut qui aurait offert trop de risques; en vain 
Winterfeldt hercha-t-il, en menaçant le corps de Nadasdy 
détaché sur la rive droite de la Neisse, à faire sortir les 
Autrichiens de leur position; en vain les Prussiens demeu- 
rèrent-ils en face de l'ennemi dans l'espoir que leur infé- 
riorité numérique le provoquerait à prendre l'offensive. 
Les Impériaux ne hougèrent pas, et force fut de regagner 
la Lusace. « Le roi de Prusse, écrit Montazet (3), nous a 
tenus ainsi le bec dans l'eau depuis le 16 après-midi jus- 
qu'à aujourd'hui 90, qu'il est parti à la pointe du jour 
pour retourner dans son camp de Bernstadt.… Personne 
n'a jugé son armée de plus de 50 à 55,000 hommes; il 
avait rassemblé cependant toutes ses forces, excepté un 
corps de 6 à 7 mille laissé entre Pirna et Dresde. » Ri- 
verson, ingénieur francais attaché au quartier-générel du 
prince Charles, décrit (4) bien l'opinion dominante des 















née du Roi était réduite à 50,000 fantassins et 20,000 cavs 
selle avait perdu environ S0,000 soldats. Guerre d'e Sept 
un officier de l'étatamajor prussien, ol. D. 290. 

uerre de Sept Ans par un offeier de l'État-major prussien, vel1, 









(3) Montuzet à Paulmy, 21 août 1757. Archives de la Guerre. 
6) Riverson à Paulmy, 18 août 1737. Archives de la Guerre. 
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généraux autrichiens : « Je doute que nous soyons atta- 
qués; nous n’attaquerons pas non plus, parce que je crois 
que dans les circonstances nous ne devons rien donner au 
hasard. » Le recul des Prussiens, quoiqu'il ne fût pas in- 
quiété, leur coûta comme d'habitude un nombre considé- 
rable de déserteurs (1). 

De son expédition à Zittau Frédéric n'avait tiré aucun 
fruit; le cercle de ses adversaires se resserrait de plus en 
plus autour de lui. Les Autrichiens avaient pénétré en Si- 
lésie où le colonel Janus venait de remporter un succès près 
de Landshut, À la grande armée du Prince Charles qu'il 
n'avait pas réussi à entamer, le Roi, obligé de se porter en 
Thuringe à La rencontre de Soubise et de l'armée des Cer- 
cles, ne pouvait opposer que des forces insuffisantes. Du 
nord de l'Allemagne, les nouvelles étaient de plus en plus 
alarmantes; le duc de Cumberland, vaincu à Hastenbeck, 
était en pleine retraite sur le fond du Hanovre. Un en- 
semble d'événements aussi fâcheux était de nature à dé- 
truire la confiance des plus chauds partisans de la Prusse. 
« La perte de la bataille de Kourguin (Kolin) et ses consé- 
quences funestes, mandait à cette époque Mitchell (2), ont 
beaucoup découragé les troupes qui ne savaient pas ce 
que c'était de perdre une bataille et qui n'ont pas appris 
à le supporter. Depuis Le 21 avril les faligues de la cam- 
pagne ont été excessives ; la désertion a augmenté parmi 
les soldats, et le mécontentement s'est produit chez l'offi- 
cier.… Si Sa Majesté prussienne est battue dans une autre 
action, tout sera perdu; mais s'il a la bonne fortune de 
battre les Autrichiens, sa victoire ne sera pas déci 
Suit un exposé de la situation militaire, pais l'Anglais con. 
tinue : « Voilà, milord , une peinture exacte de la position 
très dangereuse et presque désespérée dans laquelle sc 
trouve Sa- Majesté prussienne; elle peut probablement 














7. Archives de la Cuerre. 
Papers. 


(1) Boisgelia et Hautmont à Paulmy, 22 août 
2) Mitchell à Holdernesse, 11 août 1757. Mi 
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amener la ruine de la maison de Brandebourg, et avec 
elle la perte de la liberté du monde. Restera le choix de 
devenir l'esclave de la France ou de l'Autriche, Triste al- 
ternative en vérité! La Hollande est déjà sousle joug fran- 
çais, le Danemark a accepté la chaîne dorée, les Suédois 
sont depuis longtemps l'instrument et les mercenaires de 
la France, Puisse l'Angleterre se défendre toute seule, car 
après ce qui est arrivé, l'Angleterre ne peut attendre d'au- 
cune puissance du continent des secours qu'elle n'aura 
pas achétés à deniers comptants. » 

Quant à Frédéric lui-même, malgré la fermelé et le 
sang-froid qu'il montrait à son entourage, il ne se faisait 
aueune illusion sur les périls dont il était menacé. Avant 
de marcher contre l'armée du prince Charles, il avait 
signé les pleins pouvoirs du colonel de Balbi (1), chargé 
d'une mission extraordinaire auprès du comte de Neu- 
wied. À en croire ce dernier, certains personnages in- 
fluents de la eour de Versailles étaient favorables à une 
pacification générale, et auraientsuggéré, en vue d'une en- 
tente, l'envoi en France d'un homme de confiance du roi de 
Prusse. Une ouverture de cette nature n'était pas à dédai- 
gner; aussi Frédéric s'empressa-t-il d'y répondre en dési- 
gnant et expédiant son représentant, Comme préliminaires 
de la paix future, il proposa les quatre points suivants : 
tégrité du royaume de Prusse, conclusion d'un armistice 
pour arriver À un accord avec ses alliés, participation des 
princes allemands à la négociation, renouvellement de 
l'alliance de la France et de la Prusse. D'après ces indi- 
cations, il y a lieu de supposer que Frédérie, mécontent 
à juste titre de l'attitude égoïste de l'Angleterre, se serait 
facilement résigné à abandonner cette puissance, D'autre 
part, il est évident que mal renscigné eur ce qui se passait 
à Versailles, il ignorait Les nouveaux liens que Louis XV 








1) Correspondance politique, sol. XV, p. 300. 
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avait contractés avec Marie-Thérèse, et qu'il se trompait 
sur Les sentiments intimes du monarque français à son 
égard. Au fond du cœur il ne croyait pas à une union 
réelle et durable des maisons de Bourbon et de Habsbourg: 
à ses yeux l'intérêt de lu France ne pouvait se concilier 
avec la suprématie de l'Autriche en Allemagne, et devait 
s'opposer à l'écrasement de la Prusse, seule capable de 
maintenir dans l'Empire la balance des pouvoirs. D'ail- 
leurs, quelle que fût l'issue des pourparlers, ils auraient 
peut-être pour effet de ralentir l'action militaire des Fran- 
gais, Gagner du temps dans la crise qu'il traversait, c'é- 
tait beaucoup, et la mission de Balbi, n'eût-elle produit 
que ce résullat, aurait été fort avantageuse à la Prusse. 

Mais tout en s'offrant à traiter, Frédéric demeurait ré- 
solu à faire tête à ses ennemis. Au retour de sa tentative 
infructueuse de livrer bataille aux Autrichiens, il vint à 
Dresde avec 12,000 hommes, laissant le gros de ses forces 
sous les ordres du duc de Bevern, pour surveiller le prince 
Charles ct défendre la Silésie ; puis, après quelques jours 
dans la capitale de la Saxe, il se porta au-devant des con- 
fédérés en Thuringe. Cette semaine de la fin d'août fut 
pour lui une des périodes les plus sombres de ee triste 
êté. C’est avec raison que Frédéric pouvait écrire (1) à 
Finckenstein : « La crise est si terrible que cela ne saurait 
durer plus longtemps; le mois de septembre décidera de 
mon sort pour l'automne et pour l'hiver; quand nous 
l'aurons passé, il faudra voir ce qui nous reste à faire. 
Vous pouvez compter que nous nous battrons bien. Voilà 
ma façon de penser et celle de l'armée. » 


(4) Frédérie à Finckenstein, 28 audt 1737. Correspondanee politique, 
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CAMPAGNE DE WESTPHALIE. — BATAILLE D'HASTENBECK. 


L'entrée en campagne des Français dans le nord de 
l'Allemagne ne date que des derniers jours d'avril 1757. 
Ce fut à cette époque en effet que le maréchal d'Estrées 
arriva à Wesel, et prit le commandement de son armée 
dont les premiers échelons avaient déjà pénétré en West- 
phalie; mais les préparatifs pour la mobilisation des trou- 
pes et leur marche sur le Rhin remontaient à l'hiver. 
D'Estrées lui-même revint d'Autriche au commencement 
de mars, avec la dignité de maréchal de France qui lui 
avait été conférée pendant son absence. A Vienne et à 
Paris, on avait beaucoup discuté les plans stratégiques; 
mais malgré l'échange de force mémoires, projets et con- 
tre-projets, on n'avait pas pu se mettre d'accord, et on 
avait décidé de subordonner la direction de la grande 
armée à la neutralité du Hanovre, au sujet de laquelle les 
négociations étaient encore pendantes. En attendant leur 
issue, le premier objectif, invariable quelle que fût la 
destination ultérieure, était le passage du Rhin et la con- 
quête des territoires appartenant au roi de Prusse, situés 
sur ce fleuve; l'opération initiale devait être le siège des 
places fortes de Gueldre et de Wesel. 

Le prince de Soubise, désigné dès le 1" janvier pour le 
commandement provisoire, recut Le 98 février (4) sa le- 





(1) Instructions à Soubise, 5 février 1357, Archives de la Guerre. 
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tre de service et ses instructions. Il avait sous ses ordres 
107 bataillons et 127 escadrons, dispersés dans la Flandre, 
la Lorraine et le pays Messin. Ces troupes, distribuées en 
<inq colonnes, devaient partir de Longwy, Sédan, Mau 
beuge. Valenciennes et Lille, et se diriger sur Neuss el 
Dusseldorf où les premières seraient rendues vers le 15 avril. 
Dans le document ministériel (1) nous relevons quelques 
détails intéressants sur la marche, la nourriture et le trai- 
tement des hommes. Les étapes, qui varinient de deux à 
cinq lieues, étaient réglées sur le pied d'un jour de repos 
sur cinq; chaque soldat touchait une ration de sept quar- 
terons de pain et de trois quarterons de viande, et avait 
droit au logement, au feu et à la lumière gratis. Le pain 
était fabriqué 2/3 en froment et 1/3 en seigle, et non en 
seigle pur comme dans l'armée autrichienne; son coût 
était évalué à deux sols six deniers en monnaie de France, 
et celui de la viande, qui devait être de bonne qualité, à 
trois ou quatre sols la livre. À chaque régiment étaient at- 
tachées des voitures pour transporter les tentes et les ha- 
vresacs. 

Peu de jours après la remise des instructions de Soubise, 
le maréchal d'Estrées (2) reçut sa nomination officielle 
de général en chef (3); en cas de maladie ou d'absence 
il serait remplacé par le due d'Orléans. Soubise affecté 
au commandement éventuel d'un corps auxiliaire sous 
Tautorité du général de l'Empire, resterait en attendant à 
la tête d’une division indépendante de la grande armée. 
Les mémoires qui accompagnaient la lettre de service du 
généralissime, prévoyaient, contrairement aux premiers 


C1) Instructions aux commissaires français, 21 février 1797. Archives de 
là Guerre. 

C3) Instructions à d'Estrées, 19 mars 1787. Archives de la Guerre. 

{3} Le comte de Clermont écrivit à Mn de Pompadour pour s0 plaindre de 
celte nomination et du maréchal de Belleisle qui l'avait inspiréc. La marquine 
lui répondit que le choix simposait. Papiers de Clermont, vol. XXXIL. Ar 
chives de la Guerre. 
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projets, l'évacuation de Wesel par les Prussiens, dont l'avis 
avait élé transmis d'Allemagne par les agents français (1), 
et la concentration sur les bords du Weser de l'armée du 
duc de Cumberland. 11 était libre de marcher à l'ennemi 
pour le combattre, ou de prendre une position « qui, sans 
le commettre au hasard d'une action, lui procure l'avan- 
tage de couvrir le siège de Gueldre ct les magasins qu'il 
aura faits dans la Westphalie. » Si la neutralité du Ha- 
novre n'élait pas consentie, hypothèse de beaucoup la plus 
vraisemblable, le maréchal aurait l'alternative d'occuper 
les États du landgrave de Ilesse Cassel et d'y attendre le 
cours des événements, ou, si le passage du Weser n'offrait 
pas trop de dangers, de s'emparer de Minden et d'Ha- 
meln. On espérait que ce premier succès conduirait & la 
conquête de Hanovre, Brunswick, et même de Halberstadt 
où l'on s’installerait pour prendre des quartiers d'hiver et 
préparer le siège de Magdebourg. D'Estrées devait « main- 
tenir la discipline, punir les maraudeurs avec toute la sé- 
vérité possible, empêcher que les officiers et soldats ne 
eommettent aucune violence contre les habitants, et sur- 
tout qu'on ne porte aucun préjudice À ceux de la religion 
prétendue réformée, ni dans leurs personnes, ni dans leurs 
biens, ni dans leur eulte, pour ne pas aliéner le corps 
évangélique que l'on s'efforce d'entrainer dans la guerre 
présente, sous prétexte d'une oppression supposée. » 
Avant d'entamer le récit des opérations, essayons de 
nous rendre compte de la composition et de l'organisation 
de la grande armée qui allait franchir le Rhin. L'infanterie 
était répartie en régiments français, allemands et suis- 
ses; les premiers, en nombre très supérieur, étaient tantôt 
comme les vieux régiments de Champagne , Picardie, Na- 
varre, elc., à quatre bataillons, lantôt, pour les corps de 
création plus récente, à deux et quelquefois à un seule- 








(1) Ryhiner au ministre, 27 février 1737, Archives de la Guerre. 
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ment. Le bataillon français (1) se divisait en 17 compa- 
gnies dont 1 de grenadiers et 16 de f'usiliers: ces der- 
nières au complet comptaient 1 capitaine, 1 lieutenant, 2 
sergents, 3 caporaux, 3 anspessades, { tambour et 31 sol- 
dats; les grenadiers avaient un officier subalterne et 5 
hommes de plus; pour la manœuvre 2 compagnies étaient 
réunies en une seule division. Le bataillon, non compris 
les officiers, devait avoir après les dernières augmenta- 
tions un effectif de 685 hommes, et possédait, depuis le 
commencement de l'année, une pièce légère d'artillerie 
dite « à la suédoise. » Ce canon trainé par 3 chevaux avait 
une provision de 53 projectiles dans le coffre d'avant- 
train, et était servi par un détachement d’un sergent et 
de 14 hommes d'élite pris dans le corps. Pour le déploie- 
ment en ligne, la formation se faisait généralement sur 
trois rangs. Les officiers et sergents de grenadiers étaient 
armés d'un fusil du poids de 6 livres; les officiers de fu- 
siliers portaient un esponton, sorte de lance longue de sept 
pieds, se terminant par une lame de huit pouces el pesant 
en tout trois livres; les sergents étaient munis d'une hal- 
lebarde. L'exercice à la prussienne, très compliqué et com- 
portant un grand nombre de temps et mouvements, se 
faisait sous la surveillance du major du régiment et des 
aide-majors. Au premier bataillon figurait l'état-major 
composé du colonel, du lieutenant-colonel, d'un aide-ma- 
jor, du maréchal des logis, de l'aumônier, et du chirur- 
gien; à le tête des autres était le commandant, ayant rang 
tantôt de capitaine sans compagnie, tantôt de lieutenant. 
colenel; il était assisté d'un aide-major. Les régiments 
étrangers avaient par bataillon à peu près le même ef- 
fectif, mais leurs compagnies étaient doubles ou triples 
des françaises. Chaque capitaine était responsable de sa 


{3 Cas renstignements sont puisés dans Le recueil dec règlenents et or- 
donnances de 1736.1:97, ee. Bibliothèque de la Guerre. 
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compagnie, el encaissait des primes calculées d'après un 
nombre de présents s'écartant peu du complet, et suppri 

mées quand ce nombre tombait au-dessous d'un mini- 
mum fixé. La solde journalière des officiers variait se— 
lon les corps et d'après les circonstances: le enpitaine de 
fusiliers touchait cinq livres (1) par jour, le lieutenant 
45 sols, le chirurgien 30 sols; quant aux soldats, le prêt, 
fixé à 15 sols pour le sergent. descendait par échelons 
successifs à cinq sols six deniers pour le simple fusilier. 
L'entretien du linge et de La chaussure était en principe à 
la charge de l'homme, mais en campagne il lui était alloué 
de temps en ternps une paire de souliers à Litre de gratifi- 
cation. L'habillement ct l'équipement étaient payés par 
la masse alimentée au moyen de retenues sur la solde. 
Enfin, en temps de guerre, officiers et soldats avaient 
droit au pain, et, sauf le vendredi, à des rations de viande 
dont l'unité était fixée à 1/2 livre, mais dont la quantité 
différait selon le grade, le colonel en recevant 18 tandis 
que le simple troupier n'en avait qu'une seule. 

La cavalerie appartenait presque exclusivement à la 
branche de l'arme qu'on appelle aujourd'hui la grosse 
cavalerie, et portait la cuirasse: les régiments étaient à 
2 escadrons divisés en quatre compagnies, fortes chacune 
d'un capitaine, un lieutenant, un maréchal des logis. 
2 brigadiers et 38 cavaliers, et avaient par conséquent 
un complet de 328 soldats. A l'état-major figuraient le 
colonel décoré du titre de mestre de camp, le lieute- 
nant-colonel, le major, l'aide-maÿor, l'aumônier et le 
chirurgien. Les dragons, considérés comme une sorte 
d'infanterie montée , et les hussards, d'ailleurs peu nom- 
breux, avaient une constitution spéciale et un effectif 
presque double. L'artillerie, fusionnée depuis 1755 avec 





(1) D'après les savants calculs de M. d'Avenel, la valeur de l'argent à 
l'époque qui nous occupe étail à peu près double de la valeur actuelle, 
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le génie, était répartie en bataillons, et affectée uni- 
quement au service des canons de calibre moyen qui for- 
maient une réserve ‘indépendante des pièces régimen- 
taires. 

Si, de l'organisation matérielle, nous passons à l'étude 
du personnel, il nous faudra constater qu'il laissait fort à 
désirer. Les incidents de la campagne nous révéleront un 
corps d'officiers peu homogène. À la tête des régiments, 
des jeunes gens servis par la naissance et la fortune plus 
que par le mérite, braves au feu mais sans expérience, 
frondeurs, et pour la plupart plus soucieux de leurs aises 
que du bien-être de leurs hommes; dans les compagnies, 
à coté d'une forte proportion de représentants de la no- 
blesse de province, beaucoup d'officiers sortis du rang, 
vieillis sous le harnais, mais ignorants et rebelles aux 
méthodes nouvelles, d’ailleurs aussi besogneux les uns 
que les autres. La troupe, recrutée au moyen d'enrôle- 
ments volontaires, comptait bon nombre de mauvais su- 
jets et de jeunes soldats incapables de soutenir les fati- 
gues d'une longue campagne. Le durée du service fixée à 
six ans, sauf rengagement en temps de paix ou maintien 
forcé en temps de guerre, eût permis de constituer des 
noyaux solides et de leur inculquer une instruction mili- 
taire suflisante; malheureusement la dispersion des gar- 
nisons , la faiblesse des effectifs, le peu de connaissances 
des supérieurs, entravaient les bons résultats qu'eût don- 
nés le séjour prolongé sous les drapeaux. En résumé, 
les troupes dont le maréchal d'Estrées allait prendre le 
commandement, peu exercées, médiocrement encadrées, 
étaient mal préparées pour la guerre; et cependant, à 
côté de leurs défauts, les soldats français d'alors pos- 
sédaient les qualités inhérentes à la race, l'art de se di 
brouiller, l'entrain, la bonne humeur, le courage. Diri- 
gés par des chefs investis de leur confiance, ils auraient 
déployé la résistanco, la solidité, l'héroisme qui ont il- 
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lustré en maintes circonstances leurs descendants di- 
rects. Par malheur, parmi les généraux de Louis XV il 
n'y en eut pas un qui fit capable de tirer parti des élé- 
ments qu'il avait entre Les mains; pas un seul, parmi les 
nombreux commandants qui se succédèrent à la tête des 
armées, ne songea à faire appel aux sentiments d'honneur 
et de dévouement qui existaient alors comme ils existent 
aujourd'hui; nul ne sut faire vibrer la note du devoir et 
du patriotisme, et obtenir l'effort presque surhumain qui 
mène à la victoire. 

Maintenant que nous avons fait connaissance avec l'ar- 
mée que d'Estrées allait conduire en Allemagne, nous 
pouvons revenir aux premiers incidents de la campagne. 
M devenait chaque jour plus évident que le roi George et 
ses alliés né laisseraient pas traverser leurs États sans 
opposition, et qu'il faudrait rayer du programme l'hypo- 
thèse de la neutralité, Do Hambourg (1) ct de Munster, où 
le colonel Ryhiner (9) était allé surveiller les travaux de 
fortification ‘que faisait exécuter l'Électeur de Cologne, 
on apprenait la confirmation de l'abandon de Wesel et 
l'évacuation par la voie hollandaise de la grosse artille- 
rie de cette place. D'autre part, l'arrivée d'Angleterre des 
Hanovriens et le retour annoncé du contingent hessois à 
la solde de cette puissance, n'étaient pas des symptômes 
pacifiques. On estimait que l'armée de Cumberland, quand 
elle serait au complet, renforcée des Prussiens de Wesel, 
des Brunswickois et de quelques détachements venus de 
Magdebourg, atteindrait un effectif de 50,000 hommes. 

La marche sur le Rhin des colonnes françaises s'effectua 
dans d'excellentes conditions; les soldats pleins d'entrain 
observérent la discipline la plus exacte (3), el malgré le 


inistre, 7 mars 1757, Archives de la Guerre. 
{2) Ryhiner au ministre, 2,13, 20 €t 23 mars 1767. Archives de la Guerre. 
4) Soubise au ministre, 25, 26 mars el 13 avril 1757. — Broglie au minise 
tre, 27 avril 1357. Archives de la Guerre. 


1} Champeaux au 
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mauvais 4emps supportèrent vaillamment les fatigues de 
la route. Parmi les corps destinés à faire campagne, fgu- 
rait le régiment de Champagne à la tête duquel était le 
comte de Gisors; ce jeune colonel entretint avec son père, 
le maréchal de Belleisle, une correspondance (1) des plus 
suivies. Nous y verrons, pris sur le vif et dépeint dans 
un style à la fois naturel et plein de coloris, le soldat 
français du dix-huitième siècle, avec ses qualités et ses 
défauts. Dans ces billets où se révèlent la modestie, le 
sentiment du devoir et la haute loyauté de l'écrivain, 
nous trouverons la description de la vie des camps, le 
reflet des racontars du bivouac et la critique respec- 
tueuse du commandement. La position sociale du comte 
de Gisors, ses relations intimes avec l'État-major, met- 
taient à sa disposition des sources d'information, dont 
l'autorité rehausse la valeur; enfin l'honorabilité et la 
probité du narrateur assurent au récit un caractère d'im- 
partialité bien rare à cetté époque d'intrigues et de ca- 
hales. 

« Nous n'avons pas laissé an homme en arrière des ba- 
taillons (2), écrit-il de Sierck…; la gaieté et la bonne vo: 
Jonté du soldat sont très grandes, mais ce sont des jeunes 
gens qu'il faut bien ménager pour que leurs forces se 
maintiennent jusqu'à la fin de la campagne. » Cependant 
la patience du militaire devait subir de rudes épreuves. 
« Vous savez (3) en combien de juridictions ces environs-ci 
sont répartis; la moitié d'un village dépend de l'une, l'au- 
re moitié de l'autre. Une compagnie a son billet de loge- 
ment pour un tel village où il y a deux ou trois maires 





1) M. Camille Roussel dans son charmant ouvrage Le comte de Gisors, 
a reproduit de nombreux extraits des lettres de son héros. Toute celte cor 
ee est contenue dans les archives de la Guerre; nous } avons puisé 
des détails précieux, 

(2) Gsors à Belleisle. Sierck, 3 avril 1 
seb p. 161. 

3) Gisors À Belleisle. Saarbours, 6 avril 137. Archives de la Guérre, 
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différents; si elle s'adresse à l'un plutôt qu'à lautre il la 
renverra sans autre explication. Nous en avons qui ont 
fait deux lieues à l’entour de la ville avant de trouver 
gite: et dispersées comme elles le sont, ce sera une preuve 
bien grande de notre discipline s'il n'arrive aucun dé- 
sordre. » 

© Avant mème le début des hostilités, la question des ap- 
provisionnements donna lieu à des difficultés sérieuses. 
Pour l'établissement des magasins de fourrage qu'on vou- 
lait créer sur la rive gauche du Rhin, on rencontrait des 
obstacles qui provenaient autant des entraves apportées 
de Paris (1) au service de l'intendance que des exigences 
et du mauvais esprit des habitants, Le ministre fran- 
gais accrédité auprès de l'Électeur de Cologne, M. Mon- 
teils, se plaint des prix exagérés qu'on fait payer aux 
commissaires de l'armée ct conseille des mesures éner- 
giques. « M. Foulon, (commissaire ordonnateur à Dus- 
seldorf) écrit-il (2), est vif comme du salpêtre, et nos 
commissaires de l'Électeur de Cologne sont indéerottables ; 
cela fait que j'aiune peur de chien que le service se fera. 
de la plus mauvaise façon. » L'Électeur lui-même est bien 
disposé, mais il n’en est pas de même de éertains,de ses su- 
jets. « Envoyez des hommes camper à Dorstein sur la Lippe, 
et qu'ils y soient la flamme à la main sur toutes les pos- 
sessions situées dans les États du roi de Prusse, qui ap- 
partiennent aux mal intentionnés de la ville de Munster. 
Celle-ci étant pour vous tout seul, et dans le tuyau de 
l'oreille je la finis tout eourt. » Monteils préchait une vigou- 
reuse offensive; il voulait que l'armée tombät sur les Hano- 
vriens avant leur concentration. « Le roi d'Angleterre (3} 


{1) Eucé se plaint de la défense qui lui avait été faite d'acheter des four- 
rages. Lucé à Duverney, avril 1757. Archives de la Guerre. 

(2) Monteils à Furneron ( 1** commis à la Guerre), 25 mars 1787. Archives 
de la Guerre. 

(3) Monteils à d'Estrées, 6 avril 1757. Archives de la Guerre. 
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est le véritable ennemi du Roi; si vous pouvez parvenir 
à vous établir chez lui, il faut vous appliquer son pays 
comme le roi de Prusse s'est appliqué la Saxe, et ne pas 
le ménager davantage; vous en relirerez des ressources 
immenses. notre seul établissement dans la basse Alle- 
magne attache le mineur à celui que le roi de Prusse a 
pris en Saxe. » 

Par malheur, il était impossible d'aller si vite en be- 
sogne. Dans les conseils tenus à Versailles (1) avec le 
maréchal d'Estrées, on ne croyait pas déboucher de Muns- 
ter, au plus tôt, avant le 20 mai. Le comte de Maillebois 
qui, avec le titre de maréchal général des logis de l'ar- 
mée, remplissait les fonctions modernes de chef d'État- 
major, était encore plus affrmatif (2) : « La tête des 
troupes arrive et ne sera pas avant le 12 avril à portée de 
passer le Khin... on ne peut mettre ensemble que 22 ba- 
taillons le 1%, et cette tête pourrait passer, devant être 
renforcée successivement. On sera bien heureux si l'on 
peut dépasser Munster avant le 1° juin; je le souhaite si 
c'est l'intention de M. le maréchal, mais je n'ose l'es- 
pérer. » 

Cependant en attendant qu'on franchit le Rhin, l'armée 
s'assemblait rapidement sur la rive gauche de ce fleuve; 
le 8 avril le lieutenant général de Saint-Germain prit pos- 
session de Wesel. « Cetle place est Lrès belle, écrit-il (3), 
et en très bon état, à quelques angles saillants près que 
les Prussiens ont fait sauter aux ouvrages avancés du côté 
de la Lippe et du Rhin, mais les brèches peuvent être 
réparées à peu de frais. » Gueldre, où les Prussiens avaient 
laissé une garnison de 800 hommes et dont les approches 





1) Plan d'opérations concerté à Versailles, 3 avril 1757, Archives de la 
Guerre. 

() Observations de Maïllebois sur le plan d'opérations, 6 avril 1757. Ar- 
chives de la Guerre. 

{3) Saint-Germain au ministre, Wesel, 9 avril 1757, Archives de la Guerre. 
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étaient couverts par l'inondation, fut bloqué par une 
brigade de 7 bataillons; enfin un détachement mixte de 
2 à 3,000 hommes fut dirigé sur Munster et se cantonna 
près de la ville le 13 avril. Deux jours après, Soubise 
annonce de Wesel qu'il va faire passer le Rhin à 15 batail- 
lons pour renforcer cette avant-garde, et que Saint-Ger- 
main va se porter sur Lippstadt où s'étaient retirés les 
Prussiens, pour mettre fin aux réquisitions de vivres et 
de fourrages qu'ils levaierit dans la région environ- 
nante. D'après les renseignements fournis par Ryhiner (1), 
« les Prussiens ruinent tout sur leur chemin, enfoncent 
portes et fenêtres et prennent tout ee qu'ils peuvent. » 
C'était surtout dans le comté de Rittberg (2), appartenant 
au comte de Kaunitz, que leurs exactions étaient les plus 
dures. 

Le reste du mois d'avril s'écoule sans incident impor- 
tant; le gouverneur de Munster refusa tout d'abord d'ad- 
mettre dans la ville les troupes françaises, et le prince 
de Beauvau ne put s'y installer que le 23. Presque à la 
même date l'ennemi évacua Lippstadt, où Saint-Germain 
vint le remplacer le 26. 

Malgré ces mouvements partiels, la marche générale en 
avant était retardée par le défaut de fourrages. « C'est 
le seul objet, mande Soubise (3), sur lequel on peut être 
embarrassé; on ne manquera pas de pain, viande et avoine, 
mais le foin a manqué réellement; il faut avoir recours 
aux pays voisins et le transport est long. » Quoiqu'on füt 
en pays ami, des difficultés au sujet du logement des trou. 
pes s'étaient produites à Cologne; on les aplanit sans trop 
de peine. « La ville de Cologne se prête (4), écrit Soubise, 





(1) Lettre allemande communiquée par Rybiner, 14 avril 1787. Archives 
de la Guerre 

(2) Rshiner au ministre, 8 avril 1757. Archives de la Guerre. 

(3) Soubise à Pauliny, 27 avril 1797, Archives de la Guerre, 

{i) Soubise à Paulmy, 27 avril 1757, Archives de la Guerre. 
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à toutes les recherches qu'on exige. Avec de la patience, 
on est venu à bout de persuader les magistrats et le clergé. 
Il est aisé de négocier quand on se trouve en compagnie 
aussi nombreuse et aussi respectable. En même temps on 
se loue de la discipline la plus exacte; je crois qu'elle 
se maintiendra. » 

Quand d'Estrées arriva à Wesel le 27 avril, la dispo- 
sition de l’armée était la suivante : Beauvau était à 
Munster et Hatteren sur la Lippe avec 8 bataillons. Saint- 
Germain avec 10 bataillons et # escadrons était campé 
sur le cours supérieur de cette rivière. Entre la, Lippe et 
la Roer, étaient cantonnés 8 bataillons et 2 escadrons, sans 
compter les partisans de Fischer ; le duché de Berg était 
oceupé par une division de & bataillons et 10 escadrons. 
En résumé, à peu près le tiers de l'infanterie, 36 batail- 
lons eur 140, et le huitième de la cavalerie, 16 escadrons 
sur 127, avaient franchi le Rhin; le reste de l'armée était 
échelonné sur La rive gauche du fleuve, depuis Clèves 
jusqu'à Cologne. Les dernières instructions qu'apportait 
avec lui le maréchal différaient peu des précédentes. 
L'hypothèse de la neutralité du Hanovre, la latitude lais- 
ée au sujet du passage du Weser, l'invitation de com- 
r l'énergie avec:la prudence, les’ prescriptions sur 
le maintien du bon ordre, sur le traitement de l'habi- 
tant, sur le respect du culte protestant, s'y trouvent re- 
produites. 

A la suite du généralissime apparut une véritable co- 
horte de grands seigneurs, de lieutenants-généraux, et de 
maréchaux de camp avec leurs équipages et une escorte 
d'officiers et de serviteurs de tout rang. En première ligne 
figuraient le duc d'Orléans, le prince de Condé ct le comte 
de la Marche. La présence de ces princes du sang à l'ar- 
mée était une gène sérieuse pour le commandement; 
non seulement ils amenaient de nombreux carrosses et 
chariots de toutes sortes avec les centaines de chovaux 
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nécessaires pour trainer ce convoi {1}, mais à la garde 
de leurs précieuses personnes il fallait affecter des ré= 
giments entiers. Seul le due d'Orléans eut un rôle de 
quelque importance pendant la campagne: désigné pour 
remplacer d'Estrées en cas de maladie, il se montra 
froissé (2) de la nomination de Richelieu et se retira peu 
après l'arrivée de ce dernier. Les #6 lieutenants- géné- 
raux etles 65 maréchaux de camp attachés à l'armée du 
Rhiu, se recrutaient dans l'élite de la noblesse frança 
Parmi les premiers nous relevons le comte de Berchiny, 
le marquis de Villemeur, le duc de Randan, le mar- 
quis de Contades, le marquis d'Armentières, le duc de 
Brissac, le marquis de Souvré, le duc de Chevreuse, le 
due d'Ayen, le marquis de Beauffremont , le sieur de 
Uhevert, le comte de Noailles, le duc de Broglie, le 
chevalier de Muy, le comte de Lorges, le comte de Mailly, 
le comte de Cuerchy, le marquis de Saint-Pern, le comte 
de Saint-Germain. Dans la liste des seconds nous remar- 
quons le marquis de Crillon, le marquis de Poyanne, 
le marquis de Péreuse, le comte de Vogüé, le marquis 
de Custine, le marquis de Voyer, le prince de Beauvau, 
le marquis de Béthune. A la tête de l'artillerie était le 
sieur de Yallière, et le service de l'intendance était dirigé 
par M. de Lucé. : 

Selon l'habitude de l'époque, les généraux, dont le nom- 
bre était hors de proportion avec l'effectif des combat- 
tants, n'étaient pas pour la plupart attachés à une di 
ou à une brigade; ils étaient de service À tour de rôle 
et d'après un tableau de roulement. On imagine la con- 
fusion qui résultait de cote variation prosque journe- 
lière dans le commandement; encore était-ce le moindre 








(1) Le due d'Orléans était parti de Paris avec 330 chevaux, le prince de 
Condé avee 225 et le eme de la Marche avee 100. Mémoires de Luynes, 
vol, XVE, pe. 57. 

(2) Due d'Orléans à Paulmy, 5 août 1757. Archives de la Guerre, 
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inconvénient du système. Avec la meilleure volonté du 
monde on ne pouvait les employer tous: le général en 
chef, libre de son choix, désignait pour la direction des 
corps détachés les officiers dans lesquels il avait le plus 
‘de confiance , où que lui recommandaït la faveur dont ils 
jouissaient à la cour. Leurs camarades, jaloux de cette pré- 
férence, süns autre occupation que la routine ordinaire 
des marches et des camps, encombraient inutilement l'é- 
tat-major. La présence de ces oisifs au quartier-général, 
le ton de dénigroment qu'ils y introduisirent, leurs pré 
tentions excessives, l'accaparement des moyens de trans- 
port, le faste de leur existence, étaient autant de causes 
de désordre et d'indiscipline entravant l'action du géné- 
ralissime, minant son autorité, et portant atteinte à la 
mobilité de l’armée ct à l'esprit militaire des officiers 
subalternes et des soldats. 

Et cependant les abus que devait entrainer cet état 
de choses avaient été soigneusement prévus et répri- 
més, tout au moins sur le papier. Une ordonvance du 
9 mars 1757 (4) avait proportionné le nombre de chevaux 
et de voitures à chaque grade, et fixé jusqu'à l'ordinaire 
de chaquerepas. C'est ainsi que le lieutenant-général avait 
droit à 30 chevaux et à 3 voitures, le maréchal de camp à 
20 chevaux el à 2 voitures, le brigadier, colonel ou mestre 
de camp, à 16 chevaux et à une voiture. Il était strictement 
défendu de toucher un nombre de rations de fourrage 
supérieur à celui des chevaux alloués. Quant à La nourri- 
ture, il était édieté que les officiers généraux « ne pour- 

, raient faire servir autre ehose que des potages, du bouilli, 
du rôti composé de viande de boucherie et de volaille, 
sans autre gibier que celui de la localité; les entrées seront 
de mème de viande apprètée simplement, sans coulis, 
essences, ni autres recherches, » Les entremets et desserts 





{1) Recueil d'ordonnances 1757. Hibliothèque de la Guerre. 
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devaient être « sans autres sucreries que des confitures 
conservées et servies dans des pots, et sans qu'on puisse 
faire usage de cristaux, porcelaine, et aucuns vases de 
cette espèce. » 

IL est presque superflu d'ajouter sis cette réglementa-" 
tion minutieuse eut le sort réservé aux lois somptuaires; 
elle fut reproduite aves plus de détails, et avec un succès 
égal, par le maréchal de Belleisle pendant son ministère 
en 1758. Il ne suffisait pas de rédiger des ordonvances à 
Paris, il fallait les appliquer à l'armée. Ce n'était pas chose 
facile; nous verrons d'Estrées et son successeur Riche- 
liou se plaindre à maintes reprises des entraves que leur 
créaient le nombre, le train de vie et la manière d'être 
de leurs généraux, tout en se déclarant impuissants à y 
porter remède, tant ils redoutaient d'entamer la lutte con- 
tre des grands seigneurs, leurs subordonnés sans doute, 
mais dont le crédit à la cour était souvent supérieur au 
leur. 

En atlendant que ces inconvénients se manifestassent 
devant l'ennemi, la nécessité de trainer avec soi les voi- 
tures de l'état-major aggravait les difficultés de trans- 
port. Le maréchal se demande avec inquiétude-(1) « sur 
quoi on peut compter en avançant dans le pays où nos 
besoins augmenteront considérablement, et en proportion 
énorme du poids que nous avons à'tirer? Nous avons 
encore sur la Meuse el le haut Rhin presque toute notre ‘ 
cavalerie, et {ous nos chevaux de vivres et d'artillerie en 
arrière. Jusqu'au 10 (mai) nous ne ferons aucun mouve- 
ment. » 

Cependant, sur l'avis que le due de Cumberland ve- 
nait d'occuper Bielefeldt avec 10,000 hommes, d'Estrées 
écrit le 5 mai au ministre qu'il anticipera de deux jours 
pour appuyer ses avant-gardes de Westphalic et de Lip- 








1) Estrées au ministre, 3 mai 1757. Archives de la Guerre. 
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pstadt. « Je vous prie (1), Monsieur, d'assurer Sa Ma- 
jesté que je ne précipite rien, étant nécessaire de ne 
pas manger trop promptement ce qui est en avant de 
nous: mais je n'oublierai aucune des mesures nécessa 
res pour soutenir Munster, quand même il faudrait donner 
une bataille, mais j'en doute. « Il dénonce la mauvaise 
volonté de la régence de l'évêché qui ne veut passe prè- 
ter à la constitution des magasins; au besoin il fera four- 
rager. 

Ces embarras n'étaient pas les seuls; tantôt ce sont les 
Suisses du régiment de Lochmann qui refusent de passer 
le Rhin, sous prétexte que les capitulations réglant leur 
service sous les drapeaux de la France leur interdisaient 
d'entrer en Allemagne ; tantôt c'est le corps auxiliaire des 
Palatins à la solde française (2) qui ne veut pas se mettre en 
marche, Du côté de la Westphalie, la principale préoccu- 
pation était celle de faire vivre les chevaux de la cavalerie 
et du train; mais pour Lippstadt, à ce souci s’ajoutait La 
crainte inspirée par'la présence des Hanovriens et Prus- 
siena à Bielefeldt et à Rittherg. Le détachement francais 
sous les ordres du général de Saint-Germain, beaucoup 
plus rapproché de l'ennemi que de Wesel, était tout à fait 
en l'air et ne pouvait compter que sur Soubise, qui tout 
en restant subordonné au maréchal, avait un commande- 
ment séparé dans ce distriet. D'Estrées, qui n'avait jamais 
été partisan de la pointe sur Lippstadt, est fort perplexe 
sur le parti à prendre. « Si je m'avance dans cette saison, 
éeritil à Soubise (1), je détruirai l'armée du Roi et je 
mangerai sans ressources le pays. vous connaissez l'im- 
possibilité que je puisse faire usage de l'armée avant 
que la faulx puiste me fournir des subsistances. » D'au- 
tre part il sent bien l'inconvénient de laisser l'ennemi 










ministre, 5 mai 135%. Archives de la Guerre. 


(3) Estrées à Soubise, 6 mai 1737, Archives de la Guerre, 
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maitre de la contrée (1). « Les Hanovriens enlèvent des 
grains à Paderborn, ef cependant je ne puis marcher faute 
de moyens et avant le temps de fauche.… L'armée du Roi 
n'a qu'un débouché de 12 lieues de large pour s'avancer 
sur le Weser.. vous entendez que cet espace sera bibntôt 
mangé. Les cris de l'Électeur de Cologne vont se faire 
entendre lorsque les armées cam peront, et l'indisposition 
des esprits n'apportera pas de grandes facilités à l'exécu- 
tion des ordres. Rien n’est si difficile que de faire agir des 
amis que l'on mange et que l'on ne peut honnêtement 
exécuter militairement; quand on demande 100 voitures il 
en vient 10 et ainsi ge suite. » A Belleisle qui le presse, 
d'Estrées explique ses ennuis (2). On lui avait promis à 
Munster 300,000 rations : il en a été livré 22,000. « Je vais 
prendre le parti de faire fourrager les maisons et châteaux 
de quelques-uns des principaux de la régence de Muns- 
ter... Quand on a une marche de 45 lieues à faire, à ap- 
previsionner en avant de soi les vivres, à porter quelque 
grosse artillerie à tout événement, et la placer à partir 
pour servir utilement, il est impossible de voler. » 
C'était parfaitement vrai, et il était fâcheux, comme le 
tit observer le maréchal, qu'on n'eùt pas songé à établir 
les magasins pendant l'hiver. L'évacuation de Wesel avait 
dérangé tous les projets. Paris Duverney, l'ancien muni- 
tionnaire, qui malgré son modeste titre de conseiller 
d'État était le grand maitre de l'intendance, et qui de- 
puis le ministère du marquis de Paulmy avait acquis une 
influence prépondérante dans la direction des affaires mi- 
litaires, avait basé ses calculs sur un siège de deux mois. 
Pendant ce laps de temps, l'armée de d'Estrées, occupée 
à couvrir l'investissement, ne se serait pas écartée du 
Rhin; elle n'aurait pénétré en Westphalie qu'à la saison 














(1) Estrées au ministre, 8 et 10 mai 1787, Archives de la Guerre, 
(2) Estrées à Belleisle, 12 mel 1797, Archires de la Guerre. 
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des foins. Au lieu de cela il fallait y aller en mai, c'est. 
à-dire, à l'époque la plus mauvaise de l'année pour se 
procurer des fourrages. À cette difficulté initiale, si on 
ajoute le triste état des routes, aggravé par des pluies tor- 
rentielles, on aura une idée des questions de vivres et de 
transport qui jouèrent un si grand rôle au début de la 
campagne. Paris Duverney se rendait si bien compte des 
complications de la situation qu'il écrivait (1) à Lucé : « I] 
faut vous armer de patience et de courage et faire le pos- 
sible.… en un mot on fera comme on pourra, pour moi 
je n'y connais pas de remède. » Cet aveu ne l'empêchait 
pas, comme on le verra, d'intriguer contre le maréchal 
d'Estrées. 

A Paris, on perdait de vue, ou l'on s'obstinait à ne 
pas voir les causes du retard; le cabinet, ému des succès 
du roi de Prusse en Bohème , harcelé par les sollicitations 
de la cour de Vienne dont Stahremherg se faisait l'infa- 
tigable interprète, aurait voulu l'armée sur le Weser 
alors que son avant-garde avait à peine dépassé le Rhin. 
Belleisle, qui en dépit de la faveur croissante de Duverney 
avait encore voix au chapitre, et qui avait beaucoup con- 
tribué à la nomination du général en chef, sentait fort bien 
la nécessité de brusquer le mouvement ; aussi ne cesse-t-il 
de stimuler d'Estrées, soit directement, soit par l'entre- 
mise de son fils, M. de Gisors. « Je comprends mieux qu'un 
autre, écrit-il à ce dernier (2), loute l'étendue de l'embar- 
ras de M. le maréchal d'Estrées par rapport aux subsis- 
tances; il est dans le cas où il faut forcer nature, passer 
par-dessus loutes sarles de considérations particulières, 
et imaginer toutes sortes d'expédients qui sont rarement 
trouvés par tout autre que celui sur lequel roule la beso- 





1) Duverney à Lueé, 17 mai 1757. Papiers de Clermont, vol. XXXIL. Ar: 
<hives de la Guerre. 

&2) Belleisle à Gisors, 18 mai 1737. Archives de la Guerre. Lettre citée par 
M. Camille Rousset. 
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gne.. C'est là le cas où il faut laisser en arrière pour un 
temps les équipages de tout le monde, faire marcher les 
officiers d'infanterie à pied. J'avais réduit dans le comté 
de Nice mon infanterie à vingt-six chevaux par bataillon, 
tout compris. » Le ministre de la Guerre, plus sirconspect, 
transmettait à d'Estrées le désir de Sa‘Majesté de voir avan- 
cer son armée, tout en déclarant qu'on s’en rapportait à 
lui sur l'exécution. « Le Roi, ajoute Paulmy (1), s'intéresse 
très fort à voire santé. Sa Majesté a vu avec plaisir que 
vous vous trouviez soulagé au moyen de ce que la goutte 
vous a pris au pied, et elle espère que l'humeur s'y étant 
fixée vous en aurez la tète plus libre. » Il est difficile 
de savoir s'il se glissait quelque ironie dans la prose 
ministérielle; toujours est-il que le général èn chef s'im- 
patiente des reproches plus ou moins déguisés que chaque 
courrier lui apporte. « Si je laisse , écrit-il au ministre (2), 
l'ennemi s'établir à manger le pays, la campagne sera 
mauquée; il y a longtemps que je le sais, mais de tous ceux 
qui sont ici il n'y en a pas un qui croie que j'aie pu mar- 
cher plustôt, n'y ayant jamais eu de fourrage au Rhin. » 

Cependant cette période d'attente ne pouvait pas se pro- 
longer indéfiniment, Le duc de Cumberland avait profité 
de l'inaction des Français pour se porter à leur rencontre. 
Soubise qui formait l'avant-garde avec son corps désigné 
sous l'appellation impropre de réserve, mandait (3) que 
l'ennemi venait d'occuper Paderborn avec 12,000 hommes 
et 2% canons, et qu'il levait des réquisitions dans tout le 
pays. Cette nouvelle et les injonctions de la cour eurent 
pour effet d'activer les mouvements. ? 

On commença par envoyer des renfortsà Soubise. « Vous 
aurez, lui écrit d'Estrées (4), 33 bataillons entre Lipp- 





{1} Paulmy à d'Estrées, 16 mai 177. Archives de lu Guerre, 
(2) Estrées au ministre, 19 rehires de la Guerre 
3] Soubise à d'Estrées, 20 mai 1757. Archives de la Guerre, 
(4) Estrées à Soubise, 20 mai 1756. Archives de la Guerre, 
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stadt etHamm; c'est le denier de la veuve et plus que jene 
puis donner, » Le gros de l'armée s'ébranla du camp de 
Wesel le 21 mai et fit route sur Munster. L'entrée en cam- 
pagne avait été précédée d'une lettre adressée à « l'offi- 
cier général des troupes hanovriennes », demandant le 
transit. A cette sommation le général Sporcken avait ré- 
pondu (1), « par ordre de Son Altesse royale qui com- 
mande l'armée d'observation de Sa Majesté, que le but en 
est de veiller à la défense et à la conservation de ses États 
et de ceux de ses alliés, ainsi que pour s'opposer et empé- 
cher le passage d'aucunes troupes par ces mêmes États, » 
Malgré son incorreclion, le français de Sporeken était 
clair. La question de neutralité du Hanovre était tran- 
chée, et les hostilités allaient s'ouvrir entre Louis XV et 
le roi George IT, en sa qualité d'Électeur. 

En dépit du fier langage du général hanovrien , la con- 
fiance n'était pas grande à l'état-major du due de Cum- 
berland. Ce prince n'avait encore sous ses ordres que 4% ba 
taillons et #4 ‘escadron$, dont & peine la moitié avec. lui au 
camp de Bielefeldt, le reste en chemin pour rallier l'avant- 
garde ou encore dans les garnisons du Hanovre. En fait 
de renforts, il ne devait compter que sur les Hessois re- 
venus d'Angleterre, qui venaient de débarquer à Stade (9) 
et qui ne pourraient rejoindre de longtemps. En outre, il 
partageait évidemment les soupçons de son père sur la 
fidélité des confédérés, à commencer par celle du roi de 
Prusse. « Le duc de Wolfenbuttel, écrivait-il vers cette 
époque (3) à Mitchell, m'a fait le plaisir de me rendre 
visite ce matin ; mais je ne dois pas vous cacher que ses 
déclarations et ses assurances au sujet de l'alliance de Sa 








{1) Sporcken au maréchal d'Estries, Bielefeldt, 15 mei 1757, Mitchell Pa- 
pers. British Museum. 

(2) Le débarquement était en train le 12 mai. Colonel Amberst à Holder: 
messe. Stade, 16 12 mai 1797, Record OMce, 

(3) Gumberland à Mitchell. Bicefeldt, 6 nu 
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Majesté et du roi de Prusse aient élé aussi catégoriques que 
je puisse le désirer. Cependant le lieutenant-général Imhoff 
qui commande les troupes a informé le général Zastrow 
que, pour le cas où ne pourrions pas couvrir les États du 
due, il avait ordre de se séparer de nous, et de se reti= 
rer à Brunswick avec les troupes du duc. j'estime qu'il 
faudrait informer le roi de Prusse de cet avis. » 

Quelques jours après, c’est de ce monarque qu'il est ques- 
ion. « Nous savons tous (1) que de roi de Prusse n'aime 
pas les longues guerres, si bien qu'une paix subite pour- 
rait être sur le chantier... Je suis sûr que vous n'aviez pas 
besoin de cette suggestion, mais dans nos circonstances 
critiques je n'ai pas pu m'empêcher de vous la confier. » 
En attendant la réalisation de ces sombres prévisions, 
Cumberland avait pris une excellente position à Bielcfeldt ; 
de cette ville. située entre l'Ems et le Weser, il observait 
l'offensive lente et méthodique du maréchal d'Estrées, 
protégeait ses fourrageurs, et cherchait ainsi à tirer le 
plus de vivres possible de la Westphalie et des autres 
possessions de l'Électeur de Cologne. 

Ce fut à l’occasion d’une de ces incursions qu'eut lieu la 
première rencontre; elle fut à l'avantage des Français. Un 
détachement du corps franc de Fischer tomba à l'im- 
proviste sur un parti de Hanovriens qui était venu lever 
dés réquisitions dans les environs de Marienfeld sur l'Ems; 
ces derniers perdirent une trentaine des leurs, tués où 
faits prisonniers. Malgré ce petit échec, Cumberland, en- 
couragé par les succès de Frédéric en Bohème et par les 
lenteurs de l'adversaire, multiplia ses expéditions et par- 
vint à réunir des approvisionnements considérables. Le 20 
mai il avait occupé la ville de Paderborn, et était ainsi 
devenu maître des ressources de l'évéché de ce nom dont 
l'Électeur de Cologne était titulaire. D'autre part une bri- 








{t) Cumberland à Mitchell, Dielefcldt, 13 mai 1797, Mitchell Papers. 
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gade détachée du quartier-général reprit possession de 
Ritiberg, capitale d'une principauté appartenant au comte 
de Kaunitz; les habitants durent payer pour leur sei- 
gneur et acquitter des impositions en nature et en argent, 

De la marche des Français à travers la Westphalie, le 
comte de Gisors fait une description qui pourrait s'appli- 
quer à des opérations du même genre de date plus ré- 
cente. Son récit démontre que le problème de mouvoir 
des corps de troupes ayec leur matériel était fort mal 
connu au dix-huitième siècle. Espérons que la science et 
l'expérience de nos élats-majors actuels saura le résou- 
dre dans les guerres futures. 

« Hier, écrit le jeune colonel (1), en partant de Limbeck 
nous marchions sur 2 colonnes... Arrivé à deux heures du 
matin sur le bord d'une petite rivière qui est à 1/2 lieue 
en decà de notre camp, M. de la Vauguyon, qui nous me- 
nait, nous ordonna de faire halle et de laisser passer tous 
les équipages de l'armée devant nous. Remarquez qu'il 
pleuvait à verse, nos soldats avaient chaud et il ne leur 
restait plus ni pain ni viande. Pendant deux heures j'at- 
tendis patiemment. Au bout de ce temps, n'ayant encore 
passé que les équipages de 8 bataillons, parce qu'il y 
avait beaucoup de gros équipages mélés avec les menus 
et qu'à tout moment un chariot s'embourbait ou un che- 
val s’abattait, nous primes sur nous, le marquis de Ville- 
roy (2) et moi, d'aller trouver M. de la Vauguyon dans 
un village sur le bord de cette rivière où il se chauffait, 
et de lui représenter que nos soldats, n'en pouvant plus 
de froid et de misère, couraient risque de demeurer là 
jusqu'à six heures du soir s'il voulait atleudre que tous 
les équipages eussent défilé. M. de la Vauguyon fut frappé 
de nos raisons et donna ordre au régiment de Lionnois 


{1) Gisors à Bellisle. Dulmen, 24 mai 1357. Archives de la Guerre. Lettre 
citée par Camille Rousset. 
(2) Colonel du rêgiment de Lyonnois. 
GueRrE De sert ans. 26 
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qui faisait la tête de se remettre en marche. Champagne 
suivit. Mon premier bataillon commençait à entrer dans 
le village, qu'il m'arriva ordre d'aller reprendre le ter- 
rain où j'avais fait halte; sur le champ je fis battre la 
retraite et j'y remarchai. Au bout de 5 ou 6 minutes, or- 
dre de remarcher en avant. le fis battre aux champs et 
nous remarchämes face en tête; enfin deux bataillons du 
régiment ayant déjà dépassé le village, on arréta les deux 
autres dans le village mème, répandus par petits pelo- 
tons, et dans cette position nous sommes demeurés jus- 
qu'à cinq heures à la pluie, jusqu'à ce que la dernière 
bourrique de l'armée ait défilé. » 

Toute l'énergie du comte de Gisois ne put empêcher 
quelques désordres; trois grenadiers de Champagne qui 
étaient en maraude furent arrêtés par le grand prévôt. 
Sur Les prières de leurs camarades, le maréchal se con- 
tenta (1) de les condamner « à être toute la compagne à la 
rde du camp, à marcher attachés à là tête du régiment, 
tre privés d'avoir l'honneur d'aller à la guerre. » Pour 
ces actes d'indiscipline on pouvait parfois invoquer des 
circonstances atténuantes. Quoiqu'à Munster on fût encore 
en pays ami, l'évêché dont cette ville était la capitale ap- 
partenant à l'Électeur de Cologne, les autorités, à en ju- 
ger par les dépêches échangées, se montrèrent assez mal 
disposées à l'égard de leurs alliés. À Munster même (2). 
le commissaire des guerres, faute d'un local qu'on ne vou- 
lait pas lui fournir, avait té obligé d'occuper le collège 
des révérends Pères Jésuites pour y installer ses malades; 
à Remibergen , pour le même service, les Français avaient 
pris possession d'une maison appartenant à l'Électeur. 
Toutefois, malgré ces incidents presque inévitables en 
temps de guerre, la conduite et la tenue du soldet étaient 












57. Archives de la Guerre. 
es de la Guerre 






1) Cornillon au ministre. Dulmen, 23 nu 
2} Montril à Estrées, 25 mi 1757. AN 
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en général satisfaisantes (1). Par contre l'union n'exis- 
tait guère au quartier-général; Maillebois, dans sa cor- 
respondance avec son beau-frère, le marquis de Paulmy, 
commence à critiquer son chef. « Je vois malhèw 
ment (2) qu'on ne peut ètre sûr de rien avec les irrés 
lutions, les contradictions qui règnent ici: j'avais bieu 
prévu lout ce qui arrive. » 

Yers la fin de mai 37 bataillons étaient eampés sous les 
murs de Munster; mais pour aller plus loin on avait be- 
soin de vivres et de fourrage." « IL me faut, écrivait le 
maréchal (8), au moins 30 fours à Lippstadt, ct cela ne 
peut pas se faire en un jour. » En outre le terrain n'é- 
tait guère propice aux marches rapides. « Ce pays-ci, au 
dire de ceux qui connaissent l'Italie, est beaucoup plus 
serré et plus coupé. Il en a toutes les difficultés el aucune 
des ressources, on ne peut pas faire dix pas suns ouvrir 
des passages et combler des fossés. S'il pleut vingt-quatre 
heures, on ne peut faire un pas, et on m'assure que le ter- 
rain du pays de Paderborn est le même pour la plus 
grande partie. Les voitures qui portent les bateaux n'ont 
pas beau jeu dans de tels chemins. » 

Puis il y avait le problème des officiers généraux : « J'i- 
gnore, quand le tout sera joint, même en plusieurs corps, 
où il sera possible de pouvoir placer la moitié el même le 
quart des officiers généraux et autres qui suivent l'armée. 
Je sais que ee détail n'est qu'un accessoire qui ne devrait 
pas totalement embarrasser, mais il a cependant beaucoup 
de part à la difficulté des mouvements. Je ferai celui que 
je projette presque sans équipages, malgré le besoin que 
tout le monde a d'emporter avec soi les choses qui ne se 
trouvent pas dans le pays. » D'Estrées rappelait en term'- 








ï 1287. Archives de Ia Guerr. Nogilles à 





{2} Maillebois à Paulny, 26 mai 1753. Archives de la Guerre. 
ei Estrées à Pauliny, 27 mai 1757. Archives de la Guerre. 
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nant qu'il ne s'était jamais engagé à dépasser Munster 
avant le 1“ juin, el qu'il avait fixé cette date au Roi 
avant son départ. 

Dans une lettre à Belleisle (1) le maréchal revient sur les 
mêmes sujets: il offre de fournir, pour le corps qu'on se 
proposait de former sur le Mein, vingt escadrons de cava- 
lerie restés en arrière faute de fourrage, et autant d'officiers 
généraux que l'on voudra. « Il est impossible de les loger 
ni de les employer tous dans cette armée-ei qui ne res- 
semble pas mal à celle de Darius pour les équipages. » 
Quant aux Hanovriens toujours campés à Bielefeldt, il 
n'espère obenir le contact avec eux que le 6 ou 7 juin; 
il insiste à nouveau sur les difficultés de vivres, de con- 
vois et de routes, et ajoute : « Toute personne à qui cette 
mécanique est inconnue et qui voyage avec son doigt sur 
la carte, croit qu'on ne fait rien et qu'il était possible de 
marcher à grands pas et de ne pas arrêter une minute; 
j'espère que vous en jugerez autrement, et si vous étiez ici 
peut-être trouveriez-vous qu'on a fait l'impossible. » Le 3 
juin l'armées'ébranla de Munster après unséjour qui n'avait 
pas été sans quelques inconvénients. « La fureur des jeux 
de hasard, rapporte Le général en chef (2), avait pris ici, 
et on allait s'enformer dans les tripots pour jouer. » 11 a 
dù sévir; un capitaine du régiment de Picardie a été en- 
voyé en prison à Strasbourg pour la duréc de la campagne. 

Rien d'intéressant ne se passa jusqu’au {4 juin: la cor- 
respondance de d'Estrées roule toujours sur le défaut de . 
subsistances, sur le peu de ressources du pays traversé, sur 
le mauvais temps etsur l'impraticabilité d'aller plus vite. 
Quelques mots d'un billet à Belleisle résument la situa- 
tion : « Je n'ai pas le talent de faire marcher une armée à 
la nage et de la faire vivre de l'air. » Néanmoins, en dé- 
pit de toutes les causes de retard, l'offensive se continuait 


de là Guerre. 
de la Guerre. 





1) Estrées à Belleisle, 28 mai 1757. Arc 
(2) Estrées à Belleïsle, 3 juin 1737. Archive 
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lentement mais régulièrement. Le système de progression 
était des plus méthodiques; aussitôt maitre d'une posi- 
tion, on établissait, sous la protection du gros de l'armée, 
le nombre de fours nécessaires pour la cuisson du pain de 
munition; puis, après le délai exigé pour le fonction- 
nement des fours, on se portait à l'extrémité du rayon 
d'approvisionnement. Là, nouvelle installation, nouveau 
séjour, et nouvelles étapes en avant. Ces lenteurs pro- 
venaient en partie des masses imposantes qu'il fallait dé- 
placer. D'après une situation du & juin, le maréchal avait 
en Westphalie, sous ses ordres immédiats, 86 bataillons 
d'infanterie (1) à un effectif moyen de 550 hommes, et 
8% escadrons comptés à 140 cavaliers, soit, en ÿ ajoutant 
l'artillerie et les troupes légères, un total de 61,000 com- 
battants et de 490 canons; restaient en arrière 49 batail- 
Jons et 28 escadrous, au camp de Ruremonde ou dans les 
garnisons des bords du Rhin. 

Ce fut au cours de la marche de Munster à l'Ems, au 
camp de Warendorf, qu'eut lieu l'incident si dramati- 
quement raconté par le comte de Cisors (2). La con- 
damnation d'un maraudeur à la peine de mort, la fuite 
favorisée par les soldats spectateurs de l'exécution, les 
violences contre le prévt et ses archers, tous ces faits 
donnent une triste idée de la discipline, justifient la con- 
duite du maréchal, et expliquent la réprimande sévère (3) 
qu'il adressa au régiment de Champagne. 





{1} Le rapport de Coraillon, major général de l'infanterie, donne pour la 
portion de celte urme campée à Warendorll, 184 capitaines et ciliciers su= 
balternes, 31,784 soldats et sous-oMiciers présents sous les armes, el 1,413 aux 
hôpitaux. Le régiment de Champagne fort de 4 bataillons comptait 62 capi- 
taines , 67 lieuténants, 2,269 soldats présents, 276 en détachement dont 18 
officiers, et 81 soldats à l'hôpital. 
liste, 9 juin 1757. Archives de la Guerre. Estrées à 
753. Archives de la Guerre. Voir Camille Roussel. Le comte 
isors p. 185 et suivantes, 

(3) Le maréchal avait dit : « qu'il serait facheux pour lui d'être à la tête 
d'une armée de voleurs. » d 
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Le 1% juin le quartier-général était à Rhéda, petite ville 
sur le cours supérieur de l’Ems, à distance presque égale 
de Bielefeldt et de Paderborn. On y recut des nouvelles 
importantes de l'ennemi : le duc de Cumberland venait 
la veille d'évacuer le camp qu'il avait occupé presque 
depuis le début des hostilités. Tout d'abord ce prince 
avait paru décidé à attendre dans ses lignes de Biele- 
feldt l'attaque de son adversaire; il avait rappelé à lui 
de Paderborn la division du général Schmettau, puis le 
détachement de Rittberg; il avait réuni dès le 8 juin, 
sous son commandement direct, #6 bataillons et 38 es- 
eadrons. Mais l'approche du gros de la grande armée qui 
franchit l'Ems le 12 juin, l'arrivée de Soubise à Neukir- 
chen, ct surtout les mouvements des coureurs français 
qui inquiétaient ses communications avec. Minden et le 
Weser, le décidèrent à abandonner une position qui de- 
venait de jour en jour plus exposée. Attribuant à d’Es- 
trées un esprit d'aventure que ce dernier ne possédait 
pas, ilse vit sur le point d'être tourné, et crut devoir 
se dérober par une marche de nuit à une bataille immi- 
nente, Le 13 juin (1) à six heures du soir la retraite com- 
mença; elle fut pour le moins aussi mal conduite que 
les opérations francaises que nous venons de décrire. Nous 
y relevons les fautes coutumières : routes mal explo- 
rées, instructions contradictoires, encombrement par les 
équipages de l'anique chaussée à la disposition des trou- 
pes, désordre inhérent à une manœuvre de nuit, arrêts 
multipliés, si bien que quand l'avant-garde atteignit Her- 
ford les derniers bataillons étaient encore à Bielefeldt. 
Quelques coups de fusil tirés par les partisans de Fische: 
vinrent aceroitre la confusion; un régiment de cavalerie 
hanovrienne fut pris de panique et s'enfuit au galop 


1} Voir jour la description de Ia retraite. Hassell. Die Katastrophe on 
Hastenbeck und Kloster Zeven, 1. 324 et suivantes. 
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renversant tout sur son passage. Le lever du jour permit 
de se reconnattre, de rétablir l'ordre et de former une 
arrière-garde ‘qui pat tenir en respect l'ennemi, d'ailleurs 
peu entreprenant. Impressionné par la mauvaise con- 
duite de ses soldats, Cumberland crut prudent de préci- 
piter sa marche; le 15 juin au soir il partit de Herford 
laissant le général Block avec quelques bataillons pour 
couvrir sa retraite. Il ne s'arréta qu'après avoir traversé 
le Weser; satisfait d'avoir mis ce cours d'eau entre lui et 
l'armée de d'Estrées, il donna à ses troupes démoralisées 
et exténuées de fatigue le repos dont clles avaient be- 
soin, Les pertes matérielles des confédérés se bornèrent 
à quelques voitures’ et à quelques magasins de grains 
et de fourrages qu'il fallut brûler ou äbandonner aux 
Français; en hommes et en chevaux, elles furent peu im- 
portantes. : 
Une poursuite énergique eût changé en désastre le 
. mouvement rétrograde de Cumberland; heureusement 
pour lui elle fat des plus molles. M. de Beauvau, chargé 
de cette mission, s'aitarda à Bielefeldt. Mal lui en prit, 
car les soldats de sa brigade profitèrent du séjour pour 
se livrer à un pillage {1} « que les officiers ne pouvaient 
plus réprimer. » La discipline à peu près restaurée, il se 
porta en avant, appuyé par les volontaires de Chabot et 
par quelques piquets d'infanterie, M, de Lorges survint 
avec un autre détachement, trouva la pointe trop hardie 
et ne voulut pas dépasser la ville. Cependant avec un peu 
moins de décousu dans le commandement et un peu plus 
d'activité dans la marche, il eùt été possible d'entamer 
l'arrière-garde des Hanovriens. Laissons la parole (2) au 
comte de Gisors qui accompagnait comme volontaire la 
colénne de Beauvau : « Les ponts de cette rivière q 
n'avaient pu être rompus par l'arrière-garde ennemie, 








Archives de la Guerre. 
+ Archives de la Guerre, 


(1) Gisors à Belleiste, 21 jui 175 
(2) Gisors à Belleisle, 24 juin 17 
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quantité de déserteurs qui nous arrivaient, les rapports 
qu'ils nous faisaient, la malle de Berlin arrivant de Her- 
vorden que nous arrêtâmes et d'où les ennemis n'avaient 
pas songé à retirer leurs lettres, nous donnent lieu de 
penser qu'ils étaient dans une grande confusion. Nous 
nous remtmes en marche à minuit dans la ferme espérance 
d’acerocher encore quelque chose de leur arrière-garde. 
Le lendemain nous regimes fort mal un nouveau déser- 
teur qui nous dit en chemin qu'il n'y avait plus que 150 
hommes dans Hervorden. Cependant au lieu de 150 hom- 
mes nous n'avons rien vu du tout, et avons fait tuer quinze 
volontaires qui tiraient mal à propos contre des murs. Nous 
avons sommé la place sans succès, et après avoir vu filer 
des troupes ennemies toute la journée de l'autre eûté d'une 
rivière que nous ne pouvions passer, avons été obligés de 

nous replier le 45 au soir, selon foutes les règles de la 
prudence. » Lorges, qui avait péché par excès de préeau- 
tion la veille, ne voulut passuivre le prince de Beauvau 
dans son recul, resta sur place, et occupa le lendemain 
46 juin la ville de Hervorden que l'ennemi avait évacuée 
pendant la nuit. 

On fit rejaillir, peut-être à tort, sur d'Estrées la res- 
ponsabilité de cette opération si mal combinée. IL lui 
appartenait tout au moins de désigner, parmi ses nom- 
breux lieutenants-généraux, un officier chargé de la di- 
rection d'ensemble, au lieu de jeter à la poursuite de 
Gumberland des fractions isolées qui paraissent avoir agi 
sans entente, et avoir obéi au seul caprice de leurs chefs 
immédiats. 

D'après sa propre correspondance (1), le maréchal, tout 
en s’attribuant le mérite des manœuvres qui avaient 
décidé l'adversaire à se replier, ne songea pas à l'in- 
quiéter sérieusement : « Je serai en route sur Brak- 


(1) Estrées à Belleisle. Rhéda, 14 juin 1757. Archives de la Guorre 3432 
CET 
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werde (1) pour presser cette retraite aussitôt que j'aurai du 
pain. » Il se justifie de n'avoir pas combattu les confédé- 
rés : « Quelque nécessaires que soient les actions d'éclat, 
je ne puis me les promettre que des temps où, sans rien 
précipiter, j'aurai pu me mettre en état d'agir. On a beau 
gloser, criliquer, me desservir, cela ne peut me donner 
aucune activité; de plus nul homme dans l'arméc ne peut 
aller plus vite que j'ai fait. Je vous ai prévenu dès We- 
sel, et vous entendrez encore sûrement la mème chose, car 
toutes les difficultés subsisteront jusqu'à ce que la corde 
casse, ce qui est bien à craindre. » Au ministre de la 
Guerre, il fait (2) l'exposé de la théorie applicable selon 
lui en pareille matière : « J'apprends aussi que l'on dit 
qu'il était possible d'entamer l’arrière-garde de l'ennemi 
avec des précautions prises d'avance; des gens qui par- 
lent ainsi ignorent apparemment qu'il faut suivre une 
arrière-garde avec un corps léger de # à 5,000 hommes 
livré à lui-même, ce qui a été fait, ou bien marcher avec 
toute l'armée pour soutenir un corps capable d'attaquer 
sérieusement, Ils ignorent aussi qu'il faut préparer dans 
ce pays-ci une marche trois jours d'avance, au hasard de 
la faire encore fort difficilement. » Fidèle à ces princi- 
pes, le généralissime ne vint s'établir à Bielefeldt que 
le 18 juin, soit cinq jours après le départ des Hanovriens. 

C'est à propos de la retraite de Cumberland que Mail- 
lebois commença sa campagne sournoise contre d'Estrées. 
Très lié avec le duc de Richelieu sous les ordres duquel 
il avait servi dans l'ile de Minorque, il aurait voulu 
voir son ancien chef à la tête de l'armée de Westphalie; 
il avait cependant accepté l'emploi de maréchal des lo- 
gis général, dans l'espoir sans doute d'exercer l'influence 
prépondérante que devait lui valoir sa capacité militaire, 
et qui seule pouvait satisfaire son ambition effrénée ct 





(1) Nom du camp banorrien établi près de Bielefeidt. 
U) Ectrées à Paulmy. Bielefeldt, 27 juin 1757. Archives de la Guerre. 
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son parfait égoïsme. Contre son attente, il trouva en la 
personne de d'Estrées un supérieur bienveillant, mais 
résolu à imposer l'obéissance, exigeant parfois, peu en- 
treprenant, trop minutieux, souvent hésitant, mais tenace 
danses décisions prises et inflexible dans sa résistance aux 
suggestions jugées impraticables, de quelque côté qu'elles 
vinssent, de Versailles ou du quartier-général. La mau- 
vaise humeur de Maillebois se traduisit d'abord par des 
critiques sarcastiques, puis par ua dénigrement systéma- 
tique, et enfin par des accusations véhémentes. Volontiers 
il eût échangé sa situation contre une fonction analogue 
dans l'état-major de Richelieu; le refus qu'il essuya ne 
fit qu'aigrir sa bile, et les rapports étaient devenus si 
tendus que, sans le départ de d'Estrées après Hastenbeck, 
il eût été obligé lui-mème de quitter l'armée. Pour le 
général en chef, les attaques de son lieutenant étaient 
d'autant plus dangereuses que ce dernier, fort bien en 
cour, était en correspondance suivie et secrète avec son 
beau-frère, le marquis de Paulmy, et avec le tout-puis- 
sant Paris Duverney. Dans sa lettre du 1% juin (1) datée 
de Rheda, Maillebois se montre très dur dans ées appré- 
ciations : « Je vois clairement qu'il faut renoncer à faire 
ici une campagne convenable à la gloire du Roi et à la 
situation des affaires. Le général n'en a même pas conçu 
le plan. Tantôt il veut aller au Weser, tantot dans la 
Hesse, jamais à l'ennemi. Il me traite bien; il me témoi 
gne amitié et confiance depuis six semaines. Je n'ai pas 
encore pu lui faire comprendre le système de sa campa- 
gne qu'il formè et détruit au moins une fois par jour. I 
croit M. de Cumberland plus fort que lui, et il est plus 
faible de 20,000 hommes. 11 vient de le laisser partir sans 
profit pour sa gloire. Sa tête s'échaufle, il soufre, il 
croit manquer de subsistances, de fourrages, d'artille: 








(1) Maillehois à Pauleny. Correspondance secrète, 16 juin 1787. Archives 
de la Guerre, Partie de celte lettre cst «itée par M, C. Roussel. 
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Quand je lai montre la possibilité d'assurer ces parties de 
son service, il dit que je vois tout couleur de rose; pour 
Jui, ilne voit qu'en noir, mais le plus souvent il ne voit 
pas. Il s'assomme de détails, fait la besogne de tout le 
monde excepté la sienne. Voilà le tableau exact de notre 
situation. Jugez si l'on peut compter sur les succès rapides 
et brillants par lesquels cette armée aurait dù balancer les 
malheurs de la Bohème. Portez, mon cher frère, toute vo- 
tre attention sur la nouvelle armée; celle-ci n'aura que 
des hasards: nous ne prendrons que des partis timides ou 
faux. » Ce dernier conseil était d'autant moins désinté- 
ressé que le donneur d'avis sollicitait une place 4 l'armée 
dont il voulait grandir le rôle. Quant à la timidité de la 
poursuite des Hanovriens, il est difficile d'admettre que 
Je maréchtl des logis général n'ait pas eu sa large part de 
responsabilité dans les fautes commises. 

Si, entre Maillebois et le maréchal il y avait peu d'en- 
tente et encore moins de confiance, entre celui-ci et le 
commandant de la réserve, le prince de Soubise, la mé- 
sintelligence était devenue publique : « éhaeun a son parti, 
écrit un correspondant du comte de Clermont (1), ceux qui 
n'en prennent point sont bien à plaindre. » Le départ de 
Soubise pour Versailles où il fut appelé avant de prendre 
la direction du corps auxiliaire, empêcha le désaccord 
dé dégénérer en brouille ouverte. 

Dans le camp des confédérés, la conduite de Cumber- 
land souleva des critiques fort vives. Le Prince héritier de 
Hese Cassel, qui commandait, sous les ordres du duc, la 
brigade prussienne, fit sur la retraite (2) un rapport qui 
dut donner au roi Frédéric une (riste opinion de l'orga- 
nisation et de la discipline : « Les Hanovriens, les Hessois 


1) Fumel à Clermont. Rbéda, 11 juin 1767. Papiers de Clermont, Archives 
de la Guerre. 
(2) Prince de Hesse Cassel au Roi. Corresponrince politique, vol. XV, 
rt 
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et les troupes de Brunswick ont marché si vite pour ga- 
gner Herford, que si l’armée française était venue pour 
soutenir le corps qui nous attaquait, toute notre arrière- 
garde eût été abimée. Voilà ce que c'est que ces armées 
alliées. En général il paratt que les Hanovriens ne sont 
pas bons Prussiens; je n'ose confier tout à la plume. » A 
la réception de cet avis, Frédéric, qui à ce moment 
avait le plus pressant besoin de tout son personnel, 
prévint Cumberland (1) qu'il ne lui laisserait son contin- 
gent qu'autant que le passage du Weser serait disputé; 
des ordres en conséquence furent envoyés à ses géné- 
raux (2). 

A Londres l'impression fut également mauvaise. « Je ne 
suis pas surpris de l'inquiétude du Roi, écrit Newcastle (3). 
Se retirer devant l'ennemi n'est pas un bon symptôme, 
surtout quand il s'agit d'un poste prosque inexpugnable. 
Le pays de Hesse est maintenant tout à fait exposé. » Dans 
un billet daté de Hanovre, d'un francais bizarre, Munch- 
hausen tient un langage analogue (4\; à ses félicitations à 
l'occasion du retour de Neweastle aux affaires, il ajoute : 
« de n'entre point en matière au sujet des conjonctures 
présentes, voyant qu'elles n'offrent partont, sur tout, ct 
aussi de ces environs, que les idées les plus tristes et 
lugubres. » 

Quelques jours avant les ineidents de Bielefeldt, la cour 
de France avait pris de graves décisions : Un mot de 
Belleisle (5) à son fils, parti de Paris le 11 juin, annonça 
la création d'une seconde armée destinée à opérer une 
version en faveur des Autrichiens, et à surveiller les prin- 





(1) Frédéric à Cumberland, 12 juillet 1757. Correspondance politique, 
vol.XV, 

(2) Frédéric eu prince de Hesse Cassel, 27 juin et 3 juillet 1757. Corres. 
pondance politique, vol. XV, p. 238. 

(8) Neweaslle à Hardwicke, 26 juin 1757. Newcaslle Papers. 

(4) Münchtausen à Newcastle, 28 juin 1787. Newcastle Papers. 

() Belleisle à Gisors, 11 juin 1737. Atehives de la Guerre. 
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ces allemands dont l'attitude, depuis la bataille de Prague 
et l'incursion du colonel Meyer, était devenue fort sus- 
pecte. Il était probable que ces troupes, composées d'élé- 
ments tirés de France et de la cavalerie laissée en arrière 
par d'Estrées, seraient commandées par le maréchal de 
Richelieu. Le rappel du prince de Soubise vint donner 
plus de consistance à ces bruits issus d'une source auto- 
risée. Bientôt après, une dépêche ministérielle (1) con- 
firma la nomination de Richelieu comme général en chef 
d'un corps d'armée en Allemagne, dont l'action serait in- 
dépendante, et qui s dirigerait sur le Mein et la Lahn. 
Pour faciliter cette marche, d'Estrées, aussitôt le Weser 
franchi, aurait à fournir des renforts à Richelieu. Enfin 
le prince de Soubise était placé à la tête d'une division. 
séparée qui se joindrait aux contingents de l'Empire. Sept 
lieutenants-généraux et dix-huit maréchaux de camp ser- 
vant sous d'Estrées, étaient désignés pour faire partie des 
nouvelles formations. ‘ 

Pendant que les courriers porteurs de ces nouvelles 
étaient en route, d'Estrées s'était installé dans l'ancien 
camp de Cumberland. 11 médite un pas en avant, mais, 
toujours circonspect, il ne veut pas s'engager pour une 
date ferme. « Tout est en mouvement (2) pour se préparer 
à opérer. Je ne puis encore rien dire sur l'époque fixée ; 
les fours de Paderborn ne seront sûrement pas prêts de 12 
à 15 jours. M. de Bourgade (3) me mande dans la minute 
qu'il ne peut encore en fixer le temps. » Il annonce l'in- 
tention de jeter trois ponts sur le Weser et d'envoyer 
une division aux ordres du duc d'Orléans, assisté de M. de 
Contades, occuper la Hesse; de son aile gauche il vient 
de détacher quelques centaines d'hommes sur l'Ost Frise 
et le port d'Embden. 





(1) Paulmy à Estrées, 14 juin 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Estrées à Paulmy. Biclefeldt, 29 juin 177. Archives de la Guerre, 
(3) Munitionnaire de l'armée. 
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Comme le prouvent les scènes de Bielefeldt, l'état moral 
de l'armée laissait À désirer; le général se plaint d'être 
insuffisamment soutenu par ses officiers. « Je ne puis vous 
exprimer, Monsieur (1), les désordres qu'il y a eu depuis 
quatre jours dans l'armée. Les détachbments qui ont suivi 
les Hanovriens ont pillé, et beaucoup; toute l'armée a cru 
devoir en faire autant, les soldats ont maraudé, assassiné 
et tout dévasté. Il y en aura 4 de pendus aujourd'hui, les 
premiers qui seront pris; j'enverrai le capitaine en prison, 
et en cas de récidive du même régiment le commandant 
du corps : voilà le seul remède que je sache. J'ai lieu 
de croire qu'il y en a plusieurs (des officiers) qui ne se 
donnent pas tous les soins possibles pour maintenir le bon 
ordre; vous me direz que c'est ma faute si je n'en viens 
pas à bout puisque j'ai l'autorité en main. Je puis vous 
répondre, Monsieur, que je n'yrai rien négligé et que je 
redoublerai de soin et d'attention, mais malgré eela je 
ne suis pas sûr de réussir, L'officier se plaint qu'il man- 
que de tout, que les vivres sont chers et qu'il n’en trouve 
pas; il voit qu'à mesure qu'il fait un pas en avant le disette 
augmente; cela lui donne de l'humeur. » 

Ainsi qu'on peut se l'imaginer, la demande du contin- 
gent à fournir pour la nouvelle armée de Richelieu fut 
assez mal accueillie au quartier-général. De quelle force 
serait-il? questionne d'Estrées (1); devra-t-il passer par 
Cassel ou Cologne? Dans la première hypothèse, un mou- 
vement qui névessitera l'occupation de Cassel el de Mar- 
burg ne sera-t-il pas trop excentrique pour se com- 
biner avec le passage du Weser? Le brave général, à 
propos des détails d'exécution, fait l'élage de son chef 
d'état-major : « Je dois rendre à M. de Maillebois la jus- 
tice la plus étendue; il n’y a sorte de peine et de souci 
qu'il ne se donne pour mettre en activité les dillérentes 
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parties si nécessaires à concilier; il joint à un travail in- 
fatigable des connaissances fort étendues et de grandes 
lumières. » En la conjoncture, Maillebois (1) était d'accord 
avec son chef dont il partageait les hésitations; il conseille 
au ministre de renoncer à la traverse du Weser, « opéra- 
tion que le maréchal regarde commetrès difficile et même 
inutile, » et de se borner à la prise de possession de Cas- 
sel, à l'envoi à Richelieu de 20,000 hommes qui marche- 
raient en arrière des lignes, par le duché de Berg et par 
Limbourg sur la Lan. è 

Pendant qu'on ergotait À Bielefeldt, on perdait pa- 
tience à Paris. Par dépêche datée du 25 juin, soit deux 
jours avant l'arrivée à Versailles de la nouvelle de la vic- 
toire de Kolin, le ministre (2) revint à la charge : « Quel- 
ques raisons que vous puissiez avoir de retarder les opéra- 
tions de votre armée pour les assurer davantage, je suis 
obligé de vous dire que Le Roi pense qu'elles doivent toutes 
céder aux vues politiques qui exigent dans les circonstances 
présentes que vous pressiez vivement le duc de Cumber- 
land, et que vous fassiez mème promptement quelque coup 
d'éclat qui puisse être de quelque secours aux troupes 
autrichiennes, prêtes à être accahlées par les forces du roi 
de Prusse, Sa Majesté m'a donc commandé très expressé- 
ment de vous expliquer qu'elle désire fortement que vous 
tentiez le passaze du Weser, et que si contre toute ap- 
parence vous y trouviez une impossibilité morale, vous 
fassiez du moins marcher une partie de votre armée pour 
vous bien établir dans la Hesse. » La difficulté des trans- 
ports qu'invoquait le maréchal pour expliquer la lenteur 
de ses progrès appelait des éclaircissements, aussi à cette 
missive était annexé un mémoire sur le désordre dans les 
distributions et dans l'organisation des convois. On y po- 





(1) Mailiehois à Paulrny, 
(2) Paulmy à Estrées, 
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sait un certain nombre de questions auxquelles on de- 
mandait des réponses précises. 

Avant que les injonctions de la cour ne lui parvinssent, 
d'Estrées fidèle à un programme n'ercluant pas l'offen- 
sive, mais qui la comprenait raisonnée et méthodique, 
annonça un mouvement pour le 1° juillet. En passant, il 
ne peut s'empêcher de donner un coup de patte aux re- 
porters de l'époque : « J'apprends (1) que la nouvelle que 
les ennemis avaient repassé le Weser est arrivée trente- 
six heures après que tout le monde la sut par la poste: 
comme on écrit ici les événements avant qu'ils soient ar- 
rivés, et que la date de ces lettres est antérieure à l'événe- 
ment, je n'en suis pas surpris. » 

Le plan stratégique que se proposait le général en 
chef était le suivant : Conformément aux intentions déjà 
transmises à la cour, un corps de 20,000 hommes sous les 
ordres du duc d'Orléans envahirait la Hesse et, selon toute 
probabilité, serait maître de Cassel vers le 15 juillet. Du 
côté du Weser, Broglie et Chevert devaient faire des dé- 
monstrations à la faveur desquelles d’Armentières, avec 
unedivision, jetterait deux ponts sur le haut de la rivière. 
Quant à la franchir avec le gros de l'armée, il était pré- 
maturé d'y songer encore; les fours de Paderborn, base 
des approvisionnements, ne seraient en état que vers 
le 8 ou 10 juillet, et il était impossible d'approcher d'Hs- 
meln, dont on prévoyait le siège, « sans avoir fait un nou- 
vel établissement intermédiaire, ce qui ne peut s'exécuter 
que plus de 15 jours après l'emplacement donné, » 

A ce travail Maillebois avait sans doute collaboré; il le 
complète par quelques observations et y ajoute un com- 
mentaire fort désobligeant. Dans ces appréciations mor- 
dantes et spirituelles, le chef d'état-major ne fait grâce à 
son général d'aueune de ses faiblesses; malgré le ton 


(1) Estrées à Paulmy. Bielefellt, 27 juin 1787. Archives de la Guerre. 
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d'impartialité affecté, on sent percer le dépit de n'être 
pas le maître, le désir de seconder les intrigues nouées à 
Paris pour le remplacement de d'Estrées par Richelieu, 
ét l'espoir de gagner au change. « M. le maréchal d'Es- 
trées (1) n'a jamais eu ni voulu avoir de plan de eam- 
pague; il a toujours vu les difficultés qu'il avait à surmon- 
ter, et il a employé à s'en affliger et à so rebuter tout le 
temps qu'un autre aurait employé à les vaincre. C'est un 
malheur que personne ne peut corriger. Il tient au carac= 
tère et à la tournure de son esprit, et il ne faut rien lui 
demander qui force sa manière d'être. Il est malgré lui in- 
tendant, munitionnaire, major-général , général de l'artil- 
lerie, politique; et il l'est si exactement qu'il n'a pas le 
temps d'être général. Il ajoute à tout cela de ne pas con- 
naltre le pays, de ne le voir jamais par lui-même, de déci- 
der toutes ses dispositions sur une mauvaise carte, de croire 
toutes les mauvaises nouvelles, de douter des bonnes, de 
s'inquiéter également de tout, et de se déterminer sur 
l'impression momentanée que lui fait la dernière réflexion, 
bonne ou mauvaise, à laquelle il s'est livré, Personne n'a 
sà confiance, et moi-même qui ai le plus l'apparence de 
l'avoir gagnée, je n'ai pas le droit de lui faire des repré- 
sentations, encore moins celui de lui donner des raisons; il 
ne m'écoute jamais, quand il a la Liberté de réfléchir, et ne 
me croit que quand il n'a pas le-temps de se décider par 
lui-même. L'armée connait au moins la moitié du tableau 
que je viens de vous faire. L'officier a éprouvé du ma- 
laise, le soldat s'est livré à l'indiscipline, Les colonels sont 
mutins et tracassiers, le général a pris des moyens vio- 
lents ou faux pour remédier aux inconvénients, Voilà la 
situation morale de notre armée. Quant à l'objet militaire, 
il serait superflu de rappeler ce qui s'est passé. Je vous en 
ai assez dit pour que vous sachiez les causes ; vous en avez 








(1) Maillebois à Paulmy. Bielefeld, 29 juin 1253. Archives de la Guerre. 
Partie de cette lettre a été cités par M. C. Rousset. 
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vu les effets. Tous nos mouvements ont été faits lentement 
et mal à propos; nous étions arrivés au moment d'avoir un 
plan. J'en ai fait un que je joins à ma leltre particulière. 
Il y a apparence qu'il ne sera jamais suivi, ou qu'il y en 
aura la moitié de retranché par jalousie. » 

Mailleboïs ne veut pas qu'on laisse la moindre initiative 
au commandant de l'armée. « Si ce plan (le siège de Ha- 
meln et de Minden, la conquête de la Hesse et l'oceupation 
partielle du Hanovre) cadre avec les vues de la cour, cette 
conelusion doit être la matière de la première dépêche 
qu'on écrira à M. le maréchal d'Estrées. Toutes celles 
qu’il a reçues lui tournent la tête, ct mettent lui et les 
autres dans l'embarras. En fixant ainsi ses opérations dans 
des limites proportionnées à ses forces et à ses moyens, on 
lui évite le travail d'une imagination qui s'égare et la 
nécessité d'un conseil qu'il ne suit pas. » 

Pendant que l'homme qui auraït dù être le bras droit et 
le confident intime de son général le dénoncait à la mal- 
veillance du ministre et de ses familiers, d'Estrées dans 
une lettre fort digne prévenait Le Roi qu'il lui serait 
impossible de dépasser Hameln avant le 23 juillet. « Cette 
vérité bien démontrée » l'a déterminé à agir seulement 
contre la Hesse. « Si le désir de bien servir Votre Majesté, 
continue-t-il (4), et à son gré, pouvait me tenir lieu de ta- 
lents, je n'aurais rien à désirer; … Je ne dois pas vous dis- 
simuler, Sire, que quand celui qui est chargé de l'exécu- 
tion d'une entreprise ne connait pas la possibilité de 
l'exécuter, il y a tout lieu de craindre qu'elle n'échoue, 
au moins en parbie; et je crois que de plus habiles que moi 
seraient embarrassés à s'emparer en même temps de la 
Hesse et à faire Le siège de Hameln. » 

Les prédictions de d'Estrées s'accomplirent jour par 
jour; il faut reconnaître d'ailleurs que ses mouvements ne 











(1) Estréss au Roi. Biclefeldt, 30 jui Archives de la Guerre. 





gle LIVERSIT GRII 


MARCHE SUR LE WESER. 19 


furent gènés en aucune facon par le due de Cumberland 
qui resta immobile dans son camp d'Aferde près de Ha- 
moin. Le 8 juillet, dés ponts furent établis sur le Weser 
près de Blankenau, et à Hoxter sur le cours sujférieur du 
fleuve; le même jour, le gros de l'armée s'ébranla du camp 
de Bielefeldt où il séjournait depuis le 18 juin. Ce long in- 
tervalle n'avait pas été complètement perdu. Embden avait 
capitulé presque sans résistance le 3 juillet: Contades, qui 
avait remplacé le duc d'Orléans à la tête de la division en- 
voyée en Hesse, annonçait l'occupation de Cassel pour 
le 15; Péreuse avait poussé jusqu'à Münden (1) et y avait 
fait 400 prisonniers. Le maréchal, qui venait de se Loger 
dans l'abbaye de Corvey sur la rive gauche du Weser. 
relate (2) au ministre ces heureux événements; incidem- 
ment, comme pour démentir les insinuations de Mailleboï: 
iLs'excuse de ne pas en dire plus long parce que depuis 
six jours il a été à cheval tous les matins à trois heures. 
L'opération, quel qu'en fût l'inspirateur, avait été bien 
combinée. L'armée française, en manœuvrantsur le cours 
supérieur du Weser, trouvait des facilités pour le passage 
de la rivière, menaeait lu gauche de Cumberland posté 
plus bas sur le fleuve, et couvrait ses communications avec 
la Hesse et le centre de l'Allemagne où devait pénétrer le 
corps de Richelieu. 

Au point de vue de la santé et de la discipline des 
troupes, le temps passé au camp de Bielefeldt avait été mis 
à profit; à l'occasion d'une revue en réjouissance de la vic- 
toire de Kolin, d'Estrées avait pu constater la belle tenue 
de l'armée; les effectifs étaient nombreux; il ne ,man- 
quait presque pas de cavaliers, et les bataillons d'infan- 
terie comptaient en moyenne 575 présents. Malheureuse- 
ment ces résultats ne se maintinrent pas; aussitôt qu'on se 
remit en mouvement pour gagner le Weser, le désordre 











1) Ville située en aval de Cassel sur la rive droite du Weser, 
(2) Estrées à Paulimy, Corveys 13 juillet 1757, Archives de la Guerre. 
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reprit de plus belle. « L'esprit de maraude et de pillage, 
écrit un correspondant du duc de Luynes (1), était dans 
l'armée enentrant en campagne. M. le maréchal a éru ne 
pouvoir sè dispenser de faire pendre d'abord quelques- 
uns de ces maraudeurs; il y en a eu environ une ving- 
taine. » À côté de beaucoup de défaillances, certains colo- 
nels et parmi eux en première ligne le comte de Gisors, se 
tconsacraient à leur service avec un zèle et un esprit de de- 
voir dignes de tout éloge. « Notre marche de Linghausen 
ici, mande-t-il à son père (2), qui n'était que de trois pe- 
tites lieues, a duré neuf heures, à cause du peu d'exacti- 
tude avec lequel on exéente l'ordre relatif aux équipages, 
et de la lenteur extrême dont marchent les Palatins (3) qui 
ne font perpétuellement que doubler et dédoubler. J'ai 
adopté l'usage de marcher toujours par quatre , moyen- 
nant lequel je n'arrête jamais, tous les chemins étant 
susceptibles de contenir ce nombre d'hommes de front. 
Quant à la discipline, quant à la propreté, l'inspection se 
fait les jours de route comme les autres; on n'en souffre 
aueun qui n'ait la queue faite de frais, une bouclé de cha- 
que côté, l'habit bien recousu, et jamais en route il ne 
leur est permis de dégrafer leurs chapeaux. Presque tous 
les soirs je vais à l'ordre, où je tâche de leur inspirer par 
des discours particuliers les sentiments que les soldats de 
Champagne doivent avoir. Ainsi, moitié par amitié, moitié 
par sévérité, je tâche de mener à bien la phalange qui 
m'est confice. » Du camp de Horn, à deux étapes de Det- 
mold, Gisors répète ses critiques (4) : «' Petite journée, 
chemin embarrassé par tous les équipages qui devancent 





1) Mémoires de Luynes, vol XVI, p. 112 
(2) Gisors à Belleisle. Detmold, 10 juillet 1757. Archives de la Guerre. Let- 
Lre citée par Camille Rousset. 
(2) Les Palatins, c'estèdire le contingent fourai par l'Éleeteur Palatin, 
avaient rejoint l'armée à Bielefeld, 
{4} Gisors à Belieisle, Horn, 16 juillet 1757. Archives de la Guerre, 
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des troupes, malgré les ordres tant de fois réitérés; le 
grand prévôt qui est chargé de les arrter ne fait pas plus 
sa charge à cet égard qu'à aucun autre. » 

Décidément les équipages et. leurs propriétaires, les 
princes et les officiers généraux, étaient la plaie de l'armée. 
Ces grands personnages ne se contentaient pas de retarder 
la marche des troupes, mais ils se faisaient délivrer des 
fourrages sans donner de reçus. Une note venue de Pa- 
ris (1) évalue à 50,000 le nombre des rations illégalement 
prélevées. « Plusieurs officiers généraux avaient prétendu 
que leurs chevaux fussent nourris, et qu'ils prendraient 
des voitures avant qu'elles entassent dans les magasins, 
ce qu'ils ont exécuté. » Le ministre signale aussi la quantité 
immense de chariots que tout le monde garde à sa suite. 
«Unlieutenant général et un colonel en avaient chacun +0 
avec eux depuis dix jours. IL n'y a pas de bataillon qui 
n'en ait une quinzaine. Cela n'empêche que l'on ne prenne 
beaucoup de fourrages. Les chevaux et équipages mar- 
chent sans charge et on crève ceux des misérables pay- 
sans. » Ajoutez « des traitements exigés en argent et en 
nature, des taxes par jour et même des violences sur les 
pauvres habitants, » le tableau sera complet. 

Nous trouvons la confirmation des plaintes soulevées 
par les exactions de l'armée française dans la correspon- 
dance (2) du général ennemi. « La facon dont il (d'Estrées) 
a traité toute cette partie de l'Allemagne, depuis qu'il a 
passé le Rhin, ferait croire qu'il est venu plutôt pour dé- 
truire Le pays que pour le conquérir. En eflet, quoiqu'il ait 
traité avec la plus grande sévérité et rigueur la portion 
des États de Sa Majesté dontil est à présent le maitre, les 
pays de Munster et de Paderborn, Dieu le sait, ont souffert 
tout autant, car dans ces deux évèchés il n'y a pour 









{1} Mémoire de M- de Paulmy envoyé à M. le maréchal d'Estrées, ot rc 
le 29 juin 1357. Archives de la Guerre, 
{) Gumberland à Hoïdernesse, Afterde, 22 juillet 1757. Newcastle Papers. 
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ainsi dire pas un paysan qui ait conservé un cheval où 
un chariot. » 

S'il fant en croire les récits do l'historien Hassel] (1), em- 
pruntés aux archives de‘Hanovre, l'indignation du géné- 
ral anglais était quelque peu pharisaïque, car les excès 
attribués aux Français, il aurait pu les reprocher à ses pro- 
pres troupes qui n'avaient pas l'excuse d'être en pays 
étranger. Oublieux des égards dus à des compatriotes , les 
soldats de Cumberland se livraient à la maraude, pil- 
laient les villages et dévastaient les récoltes, 11 fallut 
sévir, et après des mesures restées incffences, déléguer 
pleins pouvoirs au prévôt jjour pendre les délinquants : on 
fit mème accompagner ce fonctionnaire d'un pasteur, afin 
que la nécessité de donner les consolations de la religion 
aux condamnés ne retardât pas leur exécution. 

Au moment où le prince anglais, fort découragé, joi- 
gnait ses instances à celles du roi de Prusse pour obtenir 
l'envoi (2) sur le continent d'une division de troupes 
britanniques, d'Estrées adoptait une résolution énergi- 
que. Le succès de l'expédition de Uassel où les Francais 
étaient entrés sans opposition, l'insistance des dépèches 
venues de Paris, ct s'il faut en croire un témoin fort in- 
téressé, les supplications de Maillebois (3), délerminè- 
rent le maréchal à prendre le parti devant lequel il avait 
si longtemps hésité. « L'armée du Roi, put-il écrire le 
16 juillet à Paulmy (4), est enfin de l'autre côté du We- 
ser; d'Armentières est à deux lieues en avant vers Hom- 
bourg avec sa réserve. M. de Cumberland se présentera à 
nous pour nous disputer l'entre-deux du Weser et de la 
Leine. Je compte‘ l’attaquer aussitôt que nous en aurons 





(1) Hassell, p. 331 
(2) Newessllée à Hardwieke, 26 juillet 1757. Neweaitle à Achburnhem, 
25 juillet 1737, Newcastle Papers. 
ét) Mémoire du comte de Maillebois. Luynes, v 
Gi) Estrées à Paulmy, Holtzminden, 16 juilet 1 
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préparé les moyens. Je ne puis partir pour cela au plus tôt 
avant le 19. Le pays est montueux et difficile; il faut se 
préparer des merches et des vivres, mais rien n'arrêtera 
ensuite. La tête de notre convoi d'artillerie de siége , qui 
avait été destiné pour Cassel, arrive après-demain ici, et le 
reste arrivera successivement. À tout il faut le temps et la 
patience; je me la donnnerais encore pour quelques jours, 
si je ne craignais de donner le temps à M. de Cumberland 
de se trop bien accommoder dans sa position. » 

Le passage du Weser si longtemps attendu par l'armée, 
fat l'occasion d'un de ces pols-pourris (4) à la mode au 
dix-huitième siècle : 


& Aussitôt dit, aussitôt fait. 
Voilà mon d'Armentières, 

Sans perdre piéton ni bidet, 

Par delà la rivière. 

Pour un pareil exploit, 

Langlois ferait claquer son fouet ; 
Mais Cadet vous dira : 

N'faut pas être grand sorcier poar ca! 
Lalalat» 


Si, cuntrairement à ses habitudes de réserve, le maréchal 
d'Estrées semble escompter un succès presque certain, son 
chef d'état-major ne partage pas cette confiance. « L'ar- 
més , éerit.il à Paulmy (2), est sans volonté. On a une mé- 
fiance et une opinion de cet homme-ci qui me fait trem- 
bler. Croyez-moi, mon cher frère, il n'y à pas de temps à 
perdre pour changer la face des choses, quinze jours sont 
capables de tout gâter. Je croirais manquer à tout ce que 
je dois au Roi si je ne vous pressais pas de nous envoyer un 
autre chef; le plus tôt sera le plus salutaire. Autant j'au- 
rais voulu approcher de l'ennemi à Bracovey (Bracke- 
werde), autant je souhaite que cela n'arrive pas iei. J'y 


(1) Archives de la Guerre. Allemagne, vol, XXXI, pe 139. 
(2) Maïllebois à Pauliny. Holtzminden, 17 juillet 1753. Archives de la Guerre. 
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ferai de mon mieux; je connais quelques bons bras, quel- 
ques bonnes vestes, mais la principale est bien égarée. » 

Peut-être le dépit évident de l'écrivain tenait-il à la cir- 
constance que lors de la reconnaissance qui avait précédé 
le passage du Weser, d'Estrées n'avait pas emmené (1) son 
chef d'état-major et s'était chargé seul de la besogne, 
Au moment où il traçait les lignes ci-dessus citées, Mail- 
lebois, de son propre aveu (2), élait informé depuis le 
7 juillet, par une lettre particulière du ministre, du rem- 
placement du maréchal, et avait envoyé au duc de Riche- 
lieu un billet de félicitation qui parvint à destination le 
44 (8); aussi estil possible, et même probable, qu'il ait 
souhaité l'ajournement d'une action décisive jusqu'à l'ar- 
rivée du nouveau général. Que cotle accusation, contre 
laquelle il se défendit énergiquement , füt fondée ou non, 
il faut avouer que pendant toute cette période de la cam- 
pagne sa conduite fut fort équivoque. 

D'Estrées employa les jours qui suivirent la traversée 
du Weser à manœuvrer contre Cumberland; à cet effet il 
avait laissé le duc de Broglie à la tête d'une division sur 
la rive gauche de la rivière, avec ordre d'en longer le 
cours en surveillant l'ennemi; de sa droite il avait détaché 
le duc de Randan sur Einebeck, avec mission de gagner 
la route de Hanovre et de se porter sur les communications 
des confédérés. Ces démonstrations et l'approche de l'ar- 
mée, précédée par l'avant-garde du marquis d'Armentiè- 
res, décidèrent le duc de Cumberland à lever son camp 
d'Afferde et à remonter la vallée du Weser à la rencontre 
des Français. Les deux armées se retrouvèrent ainsi en 








(1) Gisors à Belleisle, 16 juillet 1757. Archives de la Guerre. 

{2} Mémoire de Maillebois. L'auteur reconnall avoir reçu le 7 juillet une 
lettre confidentielle de Paulmy en date du ? de ce mois, lui apprenant le 
remplacement de d'Estrées, 

(3) Richelieu à Duverney, 24 juillet 135. Correspondance de M. de hi 
chelieu, Londres et Paris 1739. 
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contact; quelques fractions des alliés tinrent ferme et 
montrèrent des velléités de combat; mais en définitive il 
n'y eut que des escarmonches insignifiantes. Un incident 
curieux se produisit dans un château des bords du fleuve. 
Des officiers d'état-major français y étaient à table (1), 
quand leur repas fut interrompu par plusieurs coups de 
fusil dans les fenêtres de la salle où ils se trouvaient. C'é- 
taient quelques chasseurs hanovriens qui firaient de l'au- 
tre côté de l'eau ; le feu fut arrêté par un officier général. 
Questionnés sur l'identité du personnage, les gens de l'en- 
droit reconnurent leur mattre, le comte de Schulenburg, 
major-générel dans l’armée hanovrienne, qui avait d'ex- 
cellentes raisons pour empêcher ses hommes de casser les 
vitres (2). 

Enfin le 24 juillet, d'Estrées fit tâter la position des Ha- 
novriens établis sur les collines qui bordent la rive 
droite du Weser. Malgré une canonnade assez vive l'en- 
nemi ne bougea pas; il devint évident que, modifiant la 
tactique suivie jusqu'alors, il avait l'intention de dispu- 
ter le terrain. Cette attitude nouvelle, les risques d'un as- 
saut contre un adversaire favorisé par la nature des lieux, 
firent renaltre dans l'esprit du maréchal des doutes sur le 
succès de l'affaire qu'il allait engager; un conseil de 
guerre, réuni à la hâte, les partagea, et on était sur Le 
point de renoncer à l'attaque directe pour essayer un 
mouvement tournent, quand on vit l'armée de Cumber- 
land abattre ses tentes et se retirer dans la direction d'Af- 
ferde. Ce spectacle dissipa les hésitations de d'Estrées, qui 
prit ses dispositions pour se porter en avant ét occuper 
les hauteurs que les Hanovriens venaient d'évacuer. 








(1) Mustel au ministre, 24 juillet 1757, Archives de la Guerre, 

(2) C'est à cette époque qu'eut lieu l'envoi des bouteilles d'eau de Luce à 
M. de Cumberland. Le maréchal, ayant appris que son adversaire n'élail pas 
approvisionné de son remède favori, en fit venir 100 bouteilles de Hollande 
et les lui fit remettre par un trompette. Cumberland donna 100 louis d'or à 
l'hcureux messager, 
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C'est à bon escient que le général anglais avait choisi 
le théâtre de la lutte aux environs de son ancien camp: il 
espérait y trouver pour la défense des avantages qui com- 
penseraient l'infériorité numérique de ses forces. Pour 
nous rendre compte du champ de bataille et pour suivre 
les péripéties du combat, nous nous placerons avec le ma- 
réchal d'Estrées sur le Bückcberg (1). au bord du Weser, 
sous l'ombre d'un tilleul resté légendaire. Derrière nous, 
le fleuve; à notre gauche, dans l'éloignement, en aval per 
conséquent et assise sur le cours d'eau, la petite forteresse 
d'Hameln; entre les bastions de la ville el la butte où nous 
nous trouvons , s'étend une plaine dont une partie voisine 
du Weser en culture, l'autre en prairies marécageuses et 
coupée par des haies. Au delà de ce marais, que les gens 
du pays appellent le Tünder-Anger, se dressent les faibles 
escarpements du Sintelberg auxquels le ruisseau d'Haste, 
dessiné par une double ligne de saules, sert de fossé 
naturel; au fond du tableau, presque caché par les contre- 
forts du Scheckenberg, le village d'Afferde, quartier- 
néral de Cumberland. En face de nous les vergers d'Has- 
tenbeck, à moilié enfouis dans le vallon formé par l'Haste : 
aux dernières maisons du village viennent mourir les 
pentes boisées qui dévalent des sommets de la montagne. 

Le massif du Scheckenberg remplit toute la droite du 
paysage: visä-vis de notre observatoire, à une distance 
de six kilomètres environ à vol d'oiseau, dominant les vil- 
luges d'Hastenbeck et de Voremberg, se détache, à l'ex- 
trémité sud du Scheckenberg, une haute futaie de chènes 
et de hêtres à laquelle la tradition a donné le nom d'0- 
bensburg (2) ea souvenir de quelque bâtisse oubliée du 
moyen àge. Des dernières chaumières de Voremberg, à 
l'extrémité du plateau qui nous sépare de la hauteur, des 











(0) Voir la carte p. 444. 
42; Obensburg d'après la carte de l'État-major, Ohmsburg d'après Hassell. 
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ravins encaissés conduisent vers l'Obensburg par une mon- 
tée rapide à travers la forèt. Des crêtes qui séparent ces ra- 
vins, et du dos d'âne central, émergent des éminences ro- 
cheuses comme autant de sommets distincts; l'une d'elles, 
le Scherenberg, commande les approches d'Hastenbeck 
et toute la plaine du Tünder. Tout à fait à notre droite 
enfin. le regard fouille le Katzenberg, colline boisée au- 
dessus de Vülkerhausen, et le col qui relie le Katzenberg 
au versant est du Scheckenberg. 

Toute la journée du 25 juillet se passa en eanonnade 
inoffensive et en préparatifs pour le combat du lendemain. 
Du Bückeberg, d'Estrées put reconnaitre à son aise l'en- 
nemi et régler ses dispositions d'attaque. Cumberland 
avait rangé la droite de son armée. composée de 29 ba- 
taillons et 30 escadrons, sur le Sintelberg; 2 bataillons et 
10 escadrons avaient été postés plus encore à droite avec 
mission de garder les communications du côté de Hameln. 
Le centre des confédérés, fort de 22 bataillons dont & en 
deuxième ligne, occupait les pentes derrière Hastenbeck 
êt l'espace entre ce village et la lisière des taillis qui vê- 
tent les assises du Scheckenberg. Quant à la montagne 
dont les déclivités boisées et rocheuses forment un bastion 
naturel, le Prince avait pensé que les difficultés de l'as- 
cension suffiraient pour écarter l'assaillant: il n'avait af- 
fecté à sa gauche que 8 bataillons, dont 2 en réserve, et 
quelques compagnies de chasseurs. Rassuré sur sa droite 
couverte par le marais de Tündet-Anger et par le chape- 
let d'étangs qu'alimente le ruisseau d'Haste, sans préoccu- 
pations sur sa gauche ni sur ses derrières protégés par le 
grand massif du Scheckenberz, Cumberland avait porté 
toute son attention sur le soul point de sa ligne qui lui 
semblât vulnérable, sur l'étroit débouché entre Hasten- 
beck et lu montagne. Trois batteries en défendaient les 
approches : la première à gauche, juchée sur le Sche- 
renberg, devait prendre en flanc les colonnes d'attaque 
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qui se heurteraient de front à une grande redoute armée 
de 12 canons et de 6 obusiers; celle-ci était établie plus 
bas sur le versant nord du Retzig Grund, vallon remon- 
tant en droite ligne de Hastenbeck à Obensburg. Enfin 
une troisième batterie, au centre, devait arréter toute {en- 
tative de dépasser le village. 

Formée des troupes de Hanovre, de Hesse et de Bruns- 
wick, et des contingents de Gotha et de Lippe, l'armée de , 
Cumberland atteignait encore, malgré le départ de la bri- 
gade prussienne (1) rappelée par son souverain, uu effectif 
de 40,000 hommes. En dépit d'une retraite qui avait duré 
deux mois, le moral était bon et le soldat prêt à se battre. 

Aussitôt que le général français eut reconnu la position 
de son adversaire, il prit pour l'attaque des mesures 
sur lesquelles il parait cette fois avoir été d'accord avec 
Mailleboïs. La droite des Hanovriens était inabordable; 
leur centre, bien posté derrière le village, appuyé sur 
la redoute de la lisière du bois,.et défendu par la troi- 
sième batterie plus en arrière que Cumberland avait fait 
armer avec du canon transporté de Hameln, ne pourrait 
être entamé que lorsqu'on serait maitre des hauteurs boi- 
sées qui masquaient leur gauche. C'était donc de ce côté, 
quelles que fussent les difficultés de l'entreprise, qu'il fal 
lait porter les premiers efforts. 

M. de Chevert, l'un des meilleurs généraux de l'armée 
française, fut chargé d'escalader la montagne et de tour- 
ner Je front ennemi; it avait sous ses ordres trois bri- 
gades (9) d'infanterie et quelques troupes légères. Dans 
cette mission ardue, il serait assisté par le marquis d'Ar- 
mentières, à la tête d'une division d'égale force; ce 
dernier devait suivre le bord du bois et flanquer l'atta- 





(1) Les Prussiens 
Haseell, p. 968. 

12) Les corps de 4 bataillons portaient tant 1e nom de brigade, tantôt 
celui de régiment. 


lent quillé l'armée de Cumberland le 11 juillet. 
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© que principale contre le village d'Hastenbeck et la re- 
doute centrale. Plus à gauche se tiendraient M. de Souvré 
avec les Palatins et la brigade autrichienne, M. d'Anlézy 
avec le régiment de Champagne et Les bataillons suisses 
de Reding, au centre M. de Contades avec sa division, 
M. de Guerehy avec les greriadiers, enfin à l'extrême 
gauche des Français et formant réserve, le due de Broglie 
qui la veille avait franchi le Weser. 

L'artillerie, sous les ordres de MM. de Vallière et de Fon- 
tenay, était répartie sur le front de bataille et devait ap- 
puÿer les mouvements descolonnes d'attaque; la cavalerie 
était en ligne derrière l'infanterie. D'Estrées avait dans les 
rangs environ 50 à 51,000 fantassins (1) et artilleurs, et 
9,000 cavaliers; malgré les quelques relichements de dis- 
cipline que nous avons signalés, le troupier était plein 
d’entrain et très désireux de croiser Le fer avec un adver- 
saire qui jusqu'alors s'était toujours dérobé. Le matin du 
26 juillet, toute l'armée française élait réunie dans l'es- 
pace qui s'étend entre le Weser et le ruisseau d'Haste, à 
l'exception des divisions de Ghevert et d'Armentières déjà 
en route contre le gauche de Cumberland. 

« Dès cinq heures 1/2 du matin, écrit un officier d'artil- 
lerie (2), M. de Fourcroy, la canonnade commença ; le 
brouillard ne nous permit pas, ou plulôt aux ennemis, de 
tirer plus tôt, car nous avions attendu le signal indiqué 
pour huit heures. » À celte heure, ou vers neuf heures 
d'après d'autres récits (3), on entendit la fusillade de la 
colonne de Chevert qui gagnait daus Les bois à l'extrême 
droite des Français. Ce général, pendant la marche de 


(4) La situation de l'infanterie françaien en date da 31 juillet 1363, 
2,301 ofâciers et 39,949 soldats présents, auxquels il faut ajouter les 
hors de combat le 26, et les Autrichiens et Palatins au nombre 
hommes. La <avalerie au 6 août comptait 9,327 cavaliers effectifs. 

(2) Foureroy à son père. Hastenbeek, 26 juillet 1757. Archives de la Guerre. 

(8) Éclaircissements présentés au Roi par le maréchal d'Estrées. 
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nuit qu'il dut faire pour exécuter son mouvement tour- 
nant, fut rojoint par Le régiment d'Eu fort de bataillons, 
que le maréchal lui envoya sous la direction du lieute- 
nant-général comte de Lorges (1). 

Laissons la parole à Chevert (2) : « M. le comte de Lor- 
ges m'ayant joint, je fis mes dispositions et composai mon 
avant-garde de toutes les troupes légères (volontaires de 
Flandre et de Hainault), soutenues par douze compagnies 
de grenadiers commandées par M. le comte du Chatelet, 
et M. de Gascoing lieutenant-colonel de Picardie. Ils furent 
suivis par le premier bataillon de Picardie et sncerssite- 
ment par tous les autres (3), laissant la brigade de Navarre 
à l'arrière-garde. Par le feu que nous éprouvimes au 
début, j'eus lieu de croire ce qui m'a été confirmé par 
les prisonniers, c'est que nous avions en tête 2,000 grena- 
diers hessois et 8,000 hommes (4) d'infanterie des autres 
nations, postés fort avantageusement dans un bois extrè- 
mement fourré, où cependant je fis passer nos seize piè- 
ces de canon d'infanterie qui me servirent très utilement, 
et qui à contribué à surmonter les obstacles que j'ai eus 
à vaincre. M. de Bussy, officier des volontaires, ayant été 
tué, je me suis trouvé sans guide pour arriver aux deux 
débouchés qui me menaient à le plaine, ce qui a fait'un 
combat beaucoup plus long qu'il ne dévait être par le 
courage des troupes que je ne saurais trop vanter. Enfin 
après avoir déconvert la route que je devais tenir, je vins 
donner ordre à la brigade de Picardie, qui avait placé 





{) D'après les récits de l'affaire, il ost évident que Lorges avait également 
sous ses ordres le régiment d'Enghien qui appartenait à la division du duc 
de Randan. 

(a) Cherert au ministre. Haen, 29 juillet 1787, Archiræ de la Guerre. 

(8) La division de Chevert était composée en outre des Lroupes légeres des 
brigades ou régiments de Picardie, Navarre el Marine qui comptaient cha 
can & bataillons. 

(4) Le récit du duo de Cumberland parle de 8 bataillons postés dans les 
bois et sur la Disière; ils furemt renforcés de 6 autres dans le courant de la 
journée. 
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un drapeau sur le'roche la plus élevée et qui était vu 
par notre armée, de prendre la tête de la colonne, sui- 
vie par Navarre, la Marine et la brigade d'Eu, qui toutes 
étaient placées sur les crètes des sommets de cette monta 
gne, du côté de M. le maréchal d'Estrées. » 

Ce récit si bref rend à peine un hommage suffisant à 
la valeur et à l’atdeur du soldat. Il fallut des effort 
croyables pour triompher des difficultés de la montée et 
pour tralner l'artillerie jusqu'en haut. Les hommes furent 
obligés à plusieurs reprises de porter leurs canons à bras 
pour franchir les rochers qui obstruaient les sentiers. Les 
traditions du pays ont conservé le souvenir de cet exploit 
en donnant à l’un des chemins du Scheckenberg le nom 
de « Kanonenweg. » Aussitôt les pièces en position, on 
les tourna (1) contre la gauche de la ligne ennemie; 
cette décharge inattendue mit le désordre dans les ba- 
taillons de Cumberland ct facilita les progrès du centre 
français. 

Pendant le combat dans Je bois que se passait-il du côté 
d'Hastenbeck? Aussitôt qu'on entendit les premiers coups 
de fusil des soldats de Chevert, le feu des batteries fran- 
eaises, très mollement soutenu jusqu’alors, reprit avec vi- 
gueur sur toute la ligne; il fut dirigé avec beaucoup d'ef- 
fet (2) sur la redoute de la lisière du bois et sur les troupes 
hessoises postées derrière le village d'Hastenbeck. Bientôt 
l'artillerie française, dont la supériorité devenait de plus 
en plus évidente, se porta en avant et rapprocha son tir du 
centre ennemi. Cependant la colonne d'Armentières, qui 
aurait dù marcher par l'orée dela forêt et relier la manœu- 
vre de Chevert avec l'assaut de la redoute, ne donnait au- 
eun signe de vie. Pendant la première période do la lutte, 
elle avait contribué au succès de notre droite en forçant 








{1) Bréhaut {colonel de Picardie) à Paulmy, 7 août 1757. Archives de là 
e. 





Relation de la bataille pur le duc de Cumbertand. 
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l'ennemi à évacuer la batterie du Scherenberg : Le général 
hanovrien Sehulenburg (1), ehargé avec trois bataillons 
de la défense de cette position, malgré le renfort de deux 
autres bataillons qu'on lui envoya de la réserve (2), tourné 
par Chevert, attaqué de front par M. de Roqueval avec 
les grenadiers de la division d'Armentières et quelques 
troupes légères, avait été obligé de battre en retraite; il 
emmena presque toutes ses pièces; une seule démontée 
tomba au pouvoir des Français. A partir de ce moment, 
d'Armentières, égaré par son guide, s'était porté trop 
à droîte et paraït avoir confondu ses efforts avec ceux de 
Chevert. Maillebois qui était alors auprès du maréchal s'a- 
perçut du vide produit par cefle erreur de direction (3). 
« Les brigades qui doivent longer le bois ne paraissant 
pas, jugerez-vous à propos, dit-il à son chef, de les rem- 
placer par les brigades de Champagne et de Reding® » 
D'Estrées approuva l'idée. Le mouvement réussit : Le ré- 
giment de Champagne, trainant ses canons avec lui, fran- 
chit non sans peine les nombreux ravins qui dévalaient 
du Scheckenberg et qui coupaient les abords de la posi- 
tion ennemie , et pénétra di la redoute dont les défen- 
seurs avaient été démoralisés par l'explosion des caissons 
contenant leur provision de poudre. Chassés une première 
fois, grâce à un retour offensif des Brunswickois coura- 
geusement enlevés par leur prince héritier, les soldats du 
comte de Gisors restèrent définitivement maîtres de la 
batterie et des douze pièces de canon dont elle était ar- 
mée. 

Il était onze heures 1/2; la bataille semblait gagnée. A 





{1} Get épisode de la lutte ost décrit par Hassell, p. 366. Nous avons cher- 
ché à conellier son réeil puisé aux sources hanovriennes avee celui des ge. 
néraux français. 

{21 Maillebois à Paulin ; 19 août 1757. Archives de la Guerre. * 

13} Mémoire de Maillehois. Éclaircissements de d'Estrées. Archives de la 
Guerre. 
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gauche la division de Contades et les grenadiers du Roi. 
conduits par Guerchy, s’emparaient des jardins d'Haslen- 
beck et débouchaient du village. Sur la droite, le feu de 
Chevert avait cessé: le drapeau de Picardie flottait au- 
dessus des rochers en signe de victoire; le maréchal pou- 
vait discerner, dans la ligne ennemie, les premiers symp- 
tômes de la défaite. Il ne se trompait pas; Cumberland, 
ému des progrès des Français, voyant son centre ébranlé 
et sa gauche sur le point d'être coupée, avait donné les 
ordres pour la retraite. 

Tout à coup, environ trois quarts d'heure après la prise 
de la redoute, un incident se produisit qui porta le plus 
grand trouble dans l'état-major français et dans une 
partie de l'armée. D'Ectrées, qui s'était rendu à la re- 
doute, entendit tout à coup, dans la direction de l'Obens- 
burg, un feu violent de mousqueterie qui paraissait gagner 
sur sa droite; il crut d'abord à une méprise de ses troupes 
qui se seraient méconnues dans Je bois et qui tiraient les 
unes sur les autres. Voici d’ailleurs le récit empreint d'une 
grande franchise fait par le général en chef (1) : « Je 
voulus faire cesser cette erreur en ordonnant aux tam- 
hours qui étaient au bord du bois de rappeler: mais ce 
fut en vain. C'était réellément le feu des ennemis, et j'a- 
vouerai que j'en eus de l'inquiétude. Elle fut augmentée 
par le bruit de huit pièces de canon dont l'ennemi s'était 
emparé et qui tiraient sur les carabiniers placés parallè- 
Jement'au ravin d'Hastenbeck. J'étais trop près de cet ob- 
jet pour ne pas le distinguer, et je suis sûr (2) que cet 
événement ne m'avait pas encore fait penser à ordonner 
aucun mouvement rétrograde. Depuis quelques minutes 
M. de Chevert m'avait averti que les ennemis se reti- 








1) Le récit du maréchal d'Estrées est confirmé par celui de Chabot, chef 
d'état-major de la cavalerie. 
2) Les éclaireissements de d'Estries, que nous citons, étaient une réponse 
à un mémoire de Maillebois. 
GUERRE DE SEPT ANS. 28 





oogle ï 


1% LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. VIII. 


raient, et je voyais distinctement qu'il n'y avait plus que 
quelques troupes de cavalerie peu considérables sur le 
terrain où l'armée ennemie avait été en bataille. » 

A cet instant survient M. de Puységur de la part de 
Mailleboïs qui, peu de temps avant la prise de lé redoute, 
et par vrdre du maréchal, était allé surveiller les mouve- 
ments de la gauche française. « M. da Maillebois m'envoie 
vous dire, dit cet officier, qu’il n'y a rien de si pressé que 
de lui envoyer deux brigades de cavalerie et deux d'in- 
fanterie, parce qu'il ya de la cavalerie et de l'infanterie 
ennemies qui tournent par l'extrémité du bois. » D'Estrées 
continue : « Je détachai les enrabiniers et la brigade de 
Lyonnois. Au même moment M. le duc de Broglie me fit 
dire que Mi le duc d'Orléans lui avait envoyé ordre de mar- 
cher, et qu'il me priait de lui mander ce qu'il avait à faire ; 
ma réponse fut qu'il devait obéir à ce prince qui apparem- 
ment avait vu des choses qui pressaient et qui m'étaient 
inconnues. Dans l'instant je vis presque toute la cavalerie 
de ma gauche se porter de toutes jambes à ma droite; il 
me vint d'autres avis qui disaient que la brigade de la Ma- 
rine avait perdu son canon , que les troupes autrichiennes 
avaient beaucoup souffert, Tous ces événements me furent 
rapportés en moins de cinq minütes et me donnèrent l'i- 
dée de changer ma position, ou pour me retirer si j'y 
étais obligé, ou pour me mettre en étal de marcher aux 
ennemis s'ils venaient en force sur mon flanc droit. Au 
licu d'envoyer M. de Puységur à M. le duc de Broglie, 
comme le suppose gratuitement M. de Maillebois, je lui 
dis : « M. de Puységur, a-t-on pensé à nos équipages? Il 
faut les l'aire passer au delà des défilés de Halle. » A quoi 
il me répondit : « Dans ces circonstances il faut des or- 
dres par écrit. » — « Vous n'avez qu'à les écrire, lui 
dis-je, et je les signerai. » « De ce moment je fus occupé 
de faire repasser le ravin d'Hastenbeck à l'artillerie et à 
toute l'infanterie, excepté Champagne et les grenadiers de 
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France; je fis dire à M. de Chevert de se retirer sur moi. 
Plus il m'avertissait qu'il n'y avait presque pas de troupes 
devant lui, plus elles avaient disparu à mes yeux à le fa- 
veur des bois et des montagnes, el plus j'élais persuadé 
par les mouvements qui se faisaient en arrière de moi que 
les ennemis se portaient sur notre flanc droit sur le che- 
min d'Hanovre. » 

Le changement de position décidé par le maréchal res- 
semblait fort à unc reculade; aussi fut-il très mal accueilli 
par les officiers de son état-major. « Au premier ordre 
que j'en donnai, plusieurs personnes, MY. de Guerchy, 
Comnillon {1}, Chabot (2), et beaucoup d'autres me vin- 
rent faire des représentations qui leur étaient dictées par 
leur zèle pour le service du Roi et par leur amitié pour 
moi; comme ils ignoraient tous les différents avis que j'a- 
vais reçus, ils avaient lieu d'être étonnés de ma résolution. 
de commandai cependant comme quelqu'un qui voulait 
être obéi. L'infanterie passa (repassa) Lo ravin d'Hasten- 
beck; je le bordai d'artillerie. La tranquillité était ré- 
tablie sur notre flanc droit et en arrière. Les carabiniers 
qui s'étaient rapprochés de ma position me prouvaient 
qu'il n'y avait plus d'inquiétude à avoir de ce côté-là. Ja 
fis ouvrir des passages et ils s'avancèrent avec une autre 
{brigade de cavalerie) aux ordres de M. de Fitz James, au 
delà du terrain où les Hanovriens étaient postés au com- 
mencement de la bataille. Je me portai au mème point où 
je vis les ennemis qui se formaient sur les hauteurs d'Ha- 

* meln, ayant devant eux la rivière; il ne restait plus en 
dec que deux ou trois lroupes de cavalerie qui cher- 
chaient à la passer. J'aperçus en même temps, à 1/2 lieue 
sur ma droite, le corps des troupes de Brunswick qui 
avait pénétré dans le bois pendant l'action et qui se reti- 
rait. Il était quatre heures du soir; la chaleur excessive et 








{1) Major-général de l'infanterie. 
C2) Mjor-général de la cavalerie. 
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l'extrême fatigue des troupes ne permettaient plus de rien 
entreprendre d'utile; il ne fut question que de prendre 
une position sûre et commode. » 

Que s'étaitil passé dans le bois? Le rapport de Chevert 
va nous le dire. Nous avons laissé ce général maitre des 
hauteurs d'Obensburg, à l'extrême droite de la ligne 
française, et se préparant à descendre sur Hastenbeck pour 
prendre en flanc le centre ennemi. Afin d'activer le dé- 
filé retardé par les difficultés du terrain et par l'étroi- 
tesse des sentiers, il so mit à la tête de sa colonne, 
laissant à la queue ses canons, sous l’escorte d'un déta- 
chement. Les régiments s'ébranlèrent dans l'ordre sui- 
vant : Picardie, Navarre au complet ct plus des 2/3 de 
Marine. « Comme je les formais, rapporte-t-il {1}, pour 
achever de chasser les ennemis qui fuyaient devant moi 
et qui se reliraient par ma droite (2), du côté de Hameln, 
j'entendis un feu vif sur une descente à ma gauche, qui 
m'étonna beaucoup sans m'effrayer puisque je n'avais 
point laissé d'ennemis derrière mes brigades. Je sus long- 
temps après que M. le comte de Lorges, qui n'avait point 
jugé à propos de laisser suivre à sa brigade l'ordre géné- 
ral et la disposition que j'avais faite, avait obligé celte 
brigade à marcher sur sa gauche. » 

Lorges (3), comme nous le verrons plus loin, protesta 
contre l'accusation de Chevert, et donna une autre ver- 
sion de l'incident dont la cause initiale avait été l'irrup- 
tion dans le bois d’un parti confédéré. Le duc de Cum- 
berland rend compte de ce retour offensif dans les termes 
suivants (+) : « Le feu de la mousqueterie augmenta con- 









(1) Chevert au ministre, 28 juillet 1787. Archives de la Guerre, 

(2) Par suite du mouvement tournant accompli, Cewert à ce moment 
devait se trouver dans une position perpendiculaire et à un peu en arrière 
de la formation primitive des Hanovrien: 

(3 1 n'est pas elair di Lorges, qui était lieulenantgénéral de la même 
ancienneté que Chevert, Les ordres de ce deraier, 

(4) Relation du duc de Cumberland. Archives de la Guerre. 
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sidérablement à ma gauche, et l'ennemi réussit à nous 
gagner quelque terrain; je détachai les eolonels de Broi- 
denbach et de Dachhausen avec trois bataillons et six es- 
cadrons hanovriens pour tourner le bois... Le colonel de 
Breidenbach attaqua les brigades très avantageusement 
postées et protégées par une batterie de quatorze pièces de 
canon; il culbuta les ennemis, la bayonnetie au bout du 
fusil, qui se retirèrent avec précipitation, abandonnant, 
outre nombre de morts, une quantité considérable d'artil- 
lerie et de munitions. Mais ee colonel, préférant au butin 
le salut des blessés, ne put emmener que six pièces de ca- 
non; il fit enclouer le reste. Le colonel Dachhausen 
repoussa quelques escadrons des ennemis jusque devant 
cette armée. Cette attaque se fit très tard, et dans un é 
gnement qui ft que je n'en ai pu être informé que quel- 
que temps après ma retraite. » 

Ces phrases du rapport de Cumberland nécessitent quel- 
ques explications. Le général anglais, aussitôt qu'il s'aper- 
çut du danger couru par sa gauche, avait envoyé l'ordre 
à Breidenbach de se porter au secours des défenseurs 
d'Obensburg. Cet officier était posté avec trois bataillons 
et deux escadrons dans le défilé de Schecken qui sépare le 
versant nord du Scheckenberg des hauteurs voisines. Aus- 
sitôt rejoint par Dachhausen avec quatre escadrons, il 
marcha sur le village de Dicderssen, n'y trouva personne, 
contourna la face orientale du massif, et laissant la cava- 
Jerie continuer son mouvement en plaine, gravit la mon- 
tagne pour aller soutenir ses camarades dont il entendait 
la fusillade sur sa droite. L'ascension fut longue et difficile ; 
quand les Hanovriens parvinrent au haut, le combat avait 
cessé; Chevert poursuivant sa manœuvre commençait à 
descendre la pente du côté d'Hastenbeck; il ne restait 
au sommet que les régiments (1) d'Eu et d'Enghien. Ces 








(1) Ces régiments étaieat à deux bataillons. 
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troupes se gardaient mal; surprises par l'attaque d'un 
adversaire dont on ne soupçonnait pas l'existence, elles 
furent promptement mises en désordre et culbutées jus- 
qu'au bord du bois. 

D'après un mémoire des officiers du régiment d'Eu (1) 
et une lettre du lieutenant-général corhte de Mailly 
l'échec de la brigade, contrairement aux nssertions de 
Chevert, aurait été dù à l'imprudence de ce dernier qui, 
se lançant avec trop d'impétuosité sur les traces de l'en- 
nemi, aurait ébranlé sa division sans avoir nettoyé au 
préalable le bois de ce qui pouvait s'y trouver encore. Il 
aurait même refusé d'écouter les avis (3) qu'on lui fit 
parvenir sur l'intervention des bataillons de Breidenbach. 
Que la responsabilité de l'accident incombat à Chevert, à 
Lorges ou au régiment d'Eu (+), toujours est-il qu'il y eut 
déroute et panique complète dans celte parle du champ 
de bataille. Quatre compagnies d'Eu, colonel en tête, pri- 
rent à droite avec Je comte de Lorges et vinrent donner 
sur les cscadrons de Dachhausen qu'elles arrétèrent par 
leur feu, disent les uns, par lesquels elles furent sabrées , 





{1} Défense du régiment d'Eu, 3 soût 1757, Archives de la Guérre. 

2) Maills au ministre, 19 août 1757. Archives de la Guerre. 

(3) À cette accusation Chevert répondit qu'au moment de l'échaufour: 
tait à 3 4 d'heure de distance du régiment d'Eu. Cherert à Paulmy, 16 août 
1237. Archives de la Guerre. . ue 

(4) Malgré le dire des officiers d'Eu, il ÿ a lout lieu decroire que ce régi- 
ment poussa assez loin sa fuite; un plan de la bataille déposé aux Arcbives 
de la Guerre l'indique à lafiü de la journee comme posté sur le Katzenberz, 
à une grande distance du champ de bataille, Pac contre l'historien Hassell 
se trompe évidemment en faisant participer la division de Chevert à la 
panique causée par l'attaque de Breidenbach; les régiments sous les ordres 
directs de ce général, au moment de l'incident, descendaient vers Ias- 
Lénbeck el vinrent camper le soir en première ligne en avant de ce village. 
Voici le récit de Bréhaut, colonel de Pirardie : « Pour nous qui avions fait 
natre besogne sur la montagne, nous étions deserndus par noire droite, le 
long de la lisière des bois, plus de 500 Lôises en avant qu'aucune 
troupe, et allions attaquer les ennemis par leur flanc dans leur retraite, 
lorsque mous eîmes ordre de faire halte. Vous êtes inslruil des raisons de 
cet ordre; elles ne me regardent pas. + 
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disent les autres. Le reste des fantassins d'Eu et d’Enghien 
dégriagolèrent la pente, abandonnant les canons dont ils 
avaient la garde et répandant le bruit que Chevert était 
tourné et coupé. Dans la confusion on se tira les uns sur 
les autres: les Suisses de Reding,, habillés de rouge comme 
les Hanovriens, furent pris pour l'ennemi; ils s'enfuirent, 
et semèrent le désordre dans les autres bataillons français 
et autrichiens engagés dans le bois. Fort heureusement 
Breidenbach ne poursuivit pas son succès et se content 
de tourner le canon dont il s'était emparé contre le centre 
is, inquiet sur les conséquences de sa pointe 
jbignit Cumberland qu'il voyait en pleine re- 
{raile. Quant aux escadrons de Dachhausen, leur simple 
apparition au tournant de la forêt, à l'extréme droite de 
l’armée française (1), produisit sur l'esprit déjà ému de l'é- 
tat-major de d’Estrées l'effet le plus désastreux. 

Nous avons vu plus haut le maréchal recevoir le mes- 
sage apporté par Puységur, donner ses ordres pour-la re- 
traite, ou selon l'expression euphémique dont À se sert, 
pour Le chängement de front, ct assister élonné au spec- 
incle de manœuvres qu'il n'avait pas commandées. Écou- 
tons maintenant la version de Maillebois(2), telle qu'elle 
ressort de la lettre éérite à Paulmy dès le lendemain de 
l'action. Le maréchal des logis général commence par dé- 
peindre les hésitations de son chef, qui ne se serait décidé 
à livrer bataille qu'après avoir « reçu le 25 au matin une 
lettre du maréchal de Belleisle, lui mandant qu'il était 
perdu s'il ne cherchait pas les ennemis, » I] s'attribue le 
double mérite d'avoir fait agréer à d'Estrées le mouvement 
tournant de Chevert, el d'avoir proposé une diversion 
sur la route de Hanovre qui ne fat pas exécutée. Toute In 





{1) On régandit même le Lruil qu'une colonne hanovrienne sortie d'ila- 
meln allait lourner l'armée en opérant sur la rive gauche du Weser. 

2) Maillebois à Paulmy, Gorrespoudance secrète, 27 juillet 1757. Archives 
de la Guerre. 
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première partie du récit concorde avec ceux que nous 
avons cités ; les divergences s'aceusent à partir de la pani- 
que du Scheckenberg. A ce moment critique, Maillebois 
était à la gauche de la ligne francaise. « J'envoyai dire au 
maréchal, relate-t-il, qu'il fallait doubler le pas des co- 
lonnes et que je voyais l'armée séparée. Il n'écouta pas 
l'aide-maréchal des logis que je Ini envoyai, j'y courus 
moi-même. En arrivant sur le plateau de notre centre je 
trouvai un aide de camp de M. le due d'Orléans qui venait 
à toutes jambes me chercher: je courus à lui, il me dit 
qu'une colonne des ennemis avait percé le hois, et qu'il y 
avait 6 de leurs escadrons dans la trouéc de droite. J'en- 
voyai dire au maréchal ce qui me retardait, et je fis une 
disposition des Palatins et de la cavalerie qui se trouva le 
plus à portée, pour tranquilliser plutôt ce qui entourait 
les princes qu'eux-mêmes. Nous allames rejoindre M. le 
maréchal que nous trouvâmes dans la plus grande per- 
plexité parce qu'il avait vu revenir très eu désordre du 
bois les brigades d'Eu, de Reding et les Impériaux. Mal- 
heureusement je l'avais averti de ce qui se passait à la 
droite; il m'attira à l'écart et me dit d'aller reprendre des 
troupes à la gauche pour regarnir les hauteurs. Je lui dis 
que rien ne me paraissait presser; mais il était si persuadé 
que je ne pus rien gagner. J'allai retirer deux brigades 
de la gauche; je les dirigeai sur les points de retraite re- 
connus, et je vins le rejoindre. Les princes étaient partis. 
Je le trouvai à pied à la tôte de Lyonnais, après avoir fait 
repasser l'artillerie et donné ordre de renvoyer les équi- 
pages à Olendorff sous l’escorte des hussards. Coupenne le 
harangua durement ; Beauffremont lui faisait de très belles 
phrases; il s'échappait et ne paraissait n'écouter que Yo- 
gûé et Cornillon qui gagnèrent un peu sur son esprit. Il 
me prit encore à part, et me refit fous ses calculs qui ne 
furent pas diffciles à détruire, Le feu avait cessé, les en- 
nemis fenaïent les haulcurs, maïs la poussière indiqueit 
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un mouvement qui ne pouvait être que rétrograde. de lui 
proposai de garder la position où nous étions el de pren- 
dre des précautions sur nos derrières, Il approuvait, mais 
en même temps il arrétait les grenadiers de France 
débouchaient d'Hastenbeck. J'insistai encore : il consentit 
à les faire soutenir par les carabiniers et la brigade de 
Royal Pologne; nous passämes le ruisseau et les ravins 
sans aucun obstacle, et nous entrâmes dans le camp des 
ennemis que nous vimes clairement en marche pour re- 
gawner les hauteurs derrière Hameln. » 

D'Estrées, pour expliquer les ordres lancés à la suite de 
la débandade, avait parlé {1} dans son rapport officiel d'un 
avis donné « par un officier général de confiance, qu'un 
corps de cavalerie et d'infanterie paraissait à l'extrémité 
de la droite qui était dégarnie par le mouvement que toute 
l'infanterie avait fait sur le centre. » Le reproche im- 
plicite contenu dans celle phrase devint bientôt un blâme 
direct répété par tous les amis du maréchal, furieux de la 
nomination de Richelieu. Les relations bien connues de 
Maillebois avec le nouveau commandant, motivèrent un 
débat que la polémique soulevée par les incidents de la 
bataille envenima de plus en plus. On accusa le chef 
d'état-major d'avoir voulu, par des avis tout an moins 
grossièrement exagérés empêcher d'Estrées d'achever une 
victoire qu'il tenait déjà entre les mains, et d'avoir, par 
haine de celui-ci et par amitié pour Richelieu, trahi à 
la fois son chef et son souverain. Pour réfuter ces bruits, 
Maillchois composa, plusieurs mois après les événements, 
un mémoire justificatif qu'il fit circuler dans le monde 
militaire. Ce document n'est qu'une longue et virulente 
critique des äctes de d'Estrées. Dans le récit de la bataille, 
Maillebois glisse sur la mission de Puységur et atténue la 
tournure inquiétante du message apporté par cet officier; 








(4) Détail de ce qui s'est passé à l'armée auxiliaire, Archives de la Guerre. 
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par contre il s'attribue un rôle décisif parmi les généraux 
qui combattirent l'idéc de la retraite. 

Aussitôt mis au courant de cetie publication, d'Estrées 
adressa au Roi, sous le titre d'éclaireissements (1), une 
réponse où il exposait sa conduite avec beaucoup de fran- 
chise, avouant sincèrement ses fautes, se défendant avec 
modération contre les attaques non méritées, et dénonçant 
les agissements déloyaux de son subordonné. Le Roi au- 
torisa l'impression du mémoire de d'Estrées, et fit traduire 
Maillebois (2) devant un conseil de guerre formé unique-, 
ment de maréchaux de France; il fut condamné, privé de 
ses grades et honneurs et dut subir plusieurs années de 
prison. ” 

D'après nous, la culpabilité de Maillchois n'alla pas jus- 
qu'à la trahison. Si au point de vue moral on peut juger 
sévèrement son attitude à l'égard de son général, au point 
de vue militaire il nc parait avoir commis d'autre crime 
que celui d'avoir perdu la tête, à l'exemple de d'Estrées, 
et peut-être plus que lui. Soit jalousie de ses camarades 
qui s'étaient distingués dans l'action, soit mauvaise hu- 
meur de défaillances dont il était en partie responsable, 
le chef d'état-major se montra très sévère dans ses appré- 
ciations sur la valeur et la discipline des soldats. Tout en 
constatant le succès de Chevert, il conclut dans un billet {3) 
à M de Pompadour, daté du lendemain de la bataille : 
« On doit cet avantage à la faiblesse de nos ennemis, car 
nos troupes n'ont pas bien fait dès qu'elles ont essuyé un 
feu un peu vif. » Puis, faisant allusion aux désordres qui 
avaient suivi la victoire, il ajoute : « Nos troupes commet- 
tent toutes les horreurs possibles, pillent les églises et vont 
mieux à la maraude qu'aux coups de fusil. » 














{1} Les lettres de d'Estrées au maréchal de Belleisle et au Roi. 
pagnent ces éclaircissements, sont du commencement du mois de mai 

(2) Le jugement des maréchaux est daté du 19 mai 1758. 

13) Maillébeïs à Ms de Pompadour, 27 juillet 1757. Archives de la Guerre. 
ai62 
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En dépit des critiques de Maillebois, l'affaire d'Hasten- 
beck fut honorable pour l'armée francaise; dans l'atta- 
que du Scheckenberg, l'assaut de la redoute et le débou- 
ché du village, les régiments engagés firent preuve d'en- 
train, de courage ct de solidité; sans l'incident malheu- 
reux du régiment d'Eu, il n'y aurait eu que des éloges à 
distribuer. Quant au commandement, les dispositions du 
maréchal d'Estrées furent bonnes et réussirent dans leur 
ensemble, malgré l'échec partiel de sa droite et les erreurs 
de plusieurs de ses lieutenants, parmi lesquels le chef 
d'état-major compte au premier rang. 

Les pertes des Français (1) ne furent pas considéra- 
bles. Elles s'élevèrent pour l'infanterie à 16 officiers tués 
et 118 blessés, à 1,038 soldats tués et à 1,159 blessés, soit 
en tout à 2,381, chiffre dans lequel les disparus sont pro- 
bablement compris. Les corps les plus éprouvés furent 
ceux d'En et d'Enghien surpris dans le bois, et ceux de 
la division de Ghevert. Le comte de Laval Montmorency, 
aide-maréchal général des logis, fut le seul officier géné- 
ral tué; le marquis du Chatelet et M. de Belsunce figurè- 
rent parmi les blessés; le corps royal d'artillerie qui fit 
merveille, et qui de l’aveu de tous avait beaucoup con- 
tribné au gain de la journée, accusa ane quarantaine de 
canonniers hors de combat (2). En guise de trophées on 
ne pui enregistrer que les 12 pièces de la grande batterie, 
et environ 800 prisonniers pour la plupart blessés. Le 
comte de Gisors qui s'était distingué à la tête de son ré- 
giment (3) lors de la prise de la redoute, fut chargé par 





(1) État des pertes, Estrées à Panlmÿ, 31 juillet 
Guerre. 

(2) Foureroy à son père, 26 juillet 1757. 

(3) La distinction accordée à Gisors et l'éloge un peu bruyant du régiment 
de Champagne fait par les gxzetles, donnérent lieu à des plaintes très vives 
de la part des régiments de Chévert, et notamment de celui de Picardie, qui 
ce considérèrent comme mal Lraités. Richelieu se AL l'interprète de € 
dlamations dans une lettre particulière à Paulmy. 


37. Archives de la 
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d’Estrées de porter au Roi la nouvelle du succès. Il partit 
le soir même et arriva à Compiègne le 34 juillet. 

Selon l'usage de l'époque, on célébra la victoire dans le 
camp français par une chanson (1) qui eut quelque vogue : 


« Cumberland de son belvédère 
Nous voyant passer le Weser, 

Dit, qu'on m'apporte ma cuirasse, 
Mon gros sabre, mon cadogans 

Et puis, d'un ton rempli d'audace : 
Courage, smis! F... le camp! » 


D'après le rapport de Gumberland, les pertes de son are 
mée auraient été moindres que celles des Français; elles se 
seraient montées à 36 officiers tués, 106 blessés et 4 pris, 
394 soldats tués, Ok blessés et 209 prisonniers, soit en 
tout 1,480 manquant à L'appel. Mais si Ja bataille d'Has- 
tenbeck ne eoûta pas beaucoup de monde aux combat- 
tants et ne peut être comparée aux sanglantes affaires de 
Bohême, ses résultats furent des plus importants et don- 
nérent à une action, restée presque indécise sur le terrain, 
la portée d'un triomphe éclatant. 

Cumberland ne chercha pas à se maintenir dans la 
vallée du haut Weser; laissant à leur sort les petites for- 
teresses de Hameln et de Minden ainsi que la ville de 
Hanovre, il se retira rapidement en descendant le cours du 
fleuve. Les Français s'élaient attendus au siège de Hameln 
muni de fortifications régulières, quoique « la place ;2) 
fût mauvaise et très dominée ct ne pourrait tenir long- 
temps. » Ils furent agréablement surpris par l'offre de 
capitulation du gouverneur; celui-ci en récompense d'une 
soumission qui faisait gagner trente jours à l'envahis- 


{) Archives de la Guerre. Allemagne, vol, XXXIL. 

(2) Broglie à Paulmy, 28 juillet 1357. Cette lettre qui contient un court 
récit de la bataille, ne parle pas des ordres qui auraient été envoyés par le 
duc d'Orléans, par d'Estrées ou par Maillebois. Le sujet avait probablement 
paru Hrop scabreux. 
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seux (1), obtint les honneurs de la guerre et la liberté de 
sa garnison, d'ailleurs peu nombreuse. D'Estrées, en pre- 
nant possession de Hameln et des 60 pièces de grosse artil- 
Jerie qui constituaient l'armement de la forteresse, y trouva 
les quelques canons enlevés par Breidenbach et les blessés 
de l'armée hanovrienne. « La retraite précipitée de M. de 
Cumberland jusqu'à Minden, pouvait écrire le maréchal 
deux jours après la bataille (2), et l'abandon d'Hameln, 
sont une preuve bien certaine du succès des armes du 
Roi... je ferai donner la paire de souliers par bataillon 
de gratification à l'infanterie ; elle a tant fait de marches 
qu'elle à besoin de ce secours. » Puis il ajoute, comme 
pour répondre aux accusations injustes dont il allait être 
l'objet : « Depuis le 22 je n'ai pas dormi trois heures par 
nuit, et j'en ai été toujours 12 à 15 à cheval , sans avoir de 
quoi manger ni me coucher. » 

Au lendemain de la prise de Hameln, d'Estrées reeut 
l'avis de la nomination de Richelieu au commande- 
ment suprême et de l'option qu'on lui laissait de servir 
sous les ordres du maréchal, qui était son ancien de 
grade, ou de rentrer en France. Il prétexta l'état de sa 
santé pour choisir la seconde alternative. « Je resterais 
volontiers, écrit-il au Roi (3), aux ordres de M. le maré- 
chal de Richelieu; les succès que j'ai préparés à vos ar- 
mées victorieuses auraient agréablement flatté mon amour- 
propre; mais Les maux que je ressens depuis près de deux 
ans dans les nerfs étant considérablement augmentés par 
les fatigues que j'ai essuyées depuis trois mois, je me vois 
forcé de profiter de la liberté que Votre Majesté veut bien 
me donner, et j'irai prendre les eaux d'Aix-la-Chapelle, » 

La disgrâce qui vint frapper d'Estrées dans sa carrière 

















{1) Estrées à Paulny, 54 juillet 1757. Arehives de la Guerre. 

(2) Estrées à Paulmy. Ohsenhagen, 28 juillet 1357. Archives de la G 

(3) Estrées au Rai. Ohsenhagen, 30 juillet 1757. Archives de la G 
Toute la lettre est citée par Camille Rousset, p. 232. 
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triomphale, avait été préparée de longue main à Versail- 
les. Pendant qu'aux prises avec les difficultés de vivres et” 
de transport du commencement de la eampagne, il se dé- 
fendait de son mieux contre les exigences de son ministre 
et de son souverain, sa position était sourdement minée 
par les intrigues de l'entourage de M=* de Pompadour, 
L'ame de la cabale, Paris Duverney, mal disposé à l'égard 
du général en chef, avait pris en très mauvaise part les 
plaintes sur le service des subsistances dont celui-ci assai- 
sonnait sa correspondance. Très bien en cour, consulté 
sur tous les plans stratégiques, secondé par son frère 
M. de Montmartel, le bailleur de fonds du gouvernement, 
Duverney, possédait une influence prépondérante au mi- 
nistève de la guerre, et, par l'entremise de la favorite et 
de l'abbé de Bernis, dans les conseils du monarque. 
Gomme il a été dit, l'appel de l'impératrice à la suite 
des désastres de Bohème, les récents engagements de 
Louis XV, la décision d'envoyer deux nouvelles armées au 
secours de l'Autriche, donnèrent lieu à maints concilie- 
bules dans lesquels le grand munitionnaire eut voix au 
chapitre. À la date du 2 juin, c'est-à-dire quinze jours 
après connaissance de la bataille de Prague, Bernis lui 
écrivait en termes des plus intimes : « M°° de Pompadour (1) 
m'a chargé, mon cher ami, de vous mander de venir chez 
elle samedi quatre à six heures 1/2 du soir; vous y trouverez 
le Roi. J'ai fait le récit à l'un et à l'autre de la confidence 
d'hier soir ; le Roi a beaucoup ri de ce que j'élais exelu du 
secret (2). Vous trouverez les choses bien préparées, tant 
sur le nombre des bataillons à tirer des côtes que sur le 
secret et sur le choix des personnes; M” de Pompadour et 
moi avons bien fait pour le maréchal de Richelieu; aussi 















{1) Bornis à Duverney, 2 juin 1747. Correspondance de Bernis avec Du- 
rerney. Paris 1730. 

(2) Sans doute pour ménager les susceptibilité de Belleisle, Bernis était 
censé ignorer la nominalion projetée de Richelieu. 
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tout va bien. J'ai rappelé au Roi les preuves de la con- 
liance qu'il devait avoir en vous, et vous pouvez être assuré 
qu'elle est telle qu'elle doit être. » 

Depuis son retour de Minorque, Richelieu, en froid 
avec la marquise, avait été tenu à l'écart des affaires: il 
passait pour voir d'un mauvais œil l'alliance avec la cour 
de Vienne et pour être demeuré fidèle au système d'en- 
tente avec la Prusse. Cependant il était difficile de ne pas 
employer.un maréchal de France, encore dans la force de 
l'age, que mettaient en relief les services rendus pendant la 
dernière guerre, le prestige d'une victoire récente, la po- 
pularité dans le publie, et les recommandations de person- 
nages influents et nombreux. râce à l'intervention d'amis 
communs, le rapprochement se fit avec Me de Pompa- 
dour, etla désignation au commandement de la seconde 
armée destinée à l'Allemagne démontra la solidité de la 
réconciliation. Dans un billet (1) dont le ton familier in- 
dique l'étroitesse des rapports, M*’ de Pompadour met 
Duverney au courant : « Le Roi m'ordonne de vous man- 
der, mon nigaud, que la politique entrant pour beaucoup 
dans votre projet, il faut que vous le confiiez à l'abbé de 
Bernis. Le maréchal de Belleisle a été un peu récalcitrant 
au Danube (2) ; caressez-le quand vous le verrez, A l'égard 
de M. de Richelieu, le Roi lui parle ce soir. Je vous avertis 
qu'il ne cache rien à M®* de L. (3); ainsi prenez vos pré- 
cautions. Bonsoir, mon nigaud, je vous embrasse. » 

Probablement décidée dans l'entrevue dont il est ques- 
tion, la nômination de Richelieu put être annoncée à 
Vienne par Stahremberg (#} le 16 juin, et devint officielle 
quelques jours plus tard. C'était un premier suecès, mais 








1) Ms de Pompadour à Duverney, 12 juin 1737, Correspondance 1le Ber- 
nis avec Duverney. 
(2) Projet de l'en: 
3) M" de Lau 
(4) Stabremberg à Kaualtz, P. $. 16 juin 1757. Archives de Vienne. 








d'un corps de troupes sur le Danube, 
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la eabale n'entendait pas en rester là. Pour leur héros, la 
direction d'un corps de 25,000 hommes environ était une 
besogne trop mince, alors surtout que celle de l'armée 
de Westphalie, d'un effectif plus que triple, était confiée 
à un général moins ancien de grade et de capacité à leur 
estime très inférieure. Tout le clan s'agita de plus belle; 
Duverney, Bernis, Paulmy, la Pompadour, les amies du 
galant maréchal, fort nombreuses à la cour, mirent tout 
en œuvre pour la fusion des deux armées et pour l'éléva- 
tion du vainqueur de Mahon au commandement suprême. 

D'Estrées aurait voulu faire le jeu de son rival qu'il 
n'eût pas agi autrement; sa lenteur, son flegme, sa résis- 
tance aux exhortations de Versailles, donnèrent barre sur 
lui; le mécontentement naturel ainsi créé fut envenimé 
par des confidences extraites de la correspondance de 
Maillebois avec le ministre de la guerre, et de Bourgade, 
munitionnaire de l'armée, avec Duverney. Nous sommes 
déjà édifiés sur les sentiments de Maillebois à l'égard de 
son chef: ceux de Bourgade n'étaient guère plus favora- 
bles, à en juger par le contenu d’une lettre (1) particu- 
lière que Duverney reçut, ou se fit écrire, et qu'il s'em- 
pressa de communiquer à Bernis : « Vous me demandez, 
Monsieur, les causes du retard : elles sont simples; j'ose 
vous dire, pour vous seul je vous en conjure, qu'il faut 
un général et un intendant (2). Toute l'armée pense de 
mème; je suis à portée de le voir mieux qu'un autre. Le 
premier n'a que des inquiétudes, aucun plan, ne fait 
prendre aucun parti, craint de hasarder où il n'y 8 point 
de danger, est aux ordres des ennemis au lieu de les 
mettre aux siens, se croit toujours trop faible. L'armée 
est dans un désordre affreux, personne n'a confiance, ni 


{i) Bourgade à Durerney, 4 juillet 1747. Correspondance du cardinal 
de Bernis 

(2) M. de Lucé, intendant de l'armée de d'Estrées, ne fut remplacé qu'à La 
fin de la campagne. 
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n'est content, personne n'est écouté. Quant au second 
tout l'embarrasse; il ne pense qu'à avoir du foin et de 
l'avoine, quelque prix qu'il en coûte; point d'expédient, 
point de fore ; dupe de la eonfiance, n’est point sceondé, 
a de la hauteur et voudrait paraitre n'avoir besoin de per- 
sonne, Je vous le répète, les seules causes sont le gé- 
néral et l'intendant ; mais de grâce c'est un secret que je 
confie à vous seul. » 

Deux jours après c'est le nouveau ministre des Affaires 
Étrangères qui parle (1): «le vous renvoie, mon cher ami, 
le billet et la copie de votre réponse. Je suis pénétré des 
vérités que l'un et l'autre contiennent. J'en ai fait un usage 
prudent quoique direct. M" de Pompadour pense comme 
nous et je pense que le maitre est bien ébranlé. J'ai offert 
à M. de Paulmy d'appuyer les démarches qu'il jugorait à 
propos de faire ; vous conviendrez que c'est tout ce que je 
puis et ce sera bien assez; la guerre et la politique unies 
ensemble doivent étre bien fortes en ces circonstances. 
Trouvez le moyen de faire quelque chose du corps de 
M. de Soubise combiné avec les Cercles, » 

Pour l'exeuse de Bernis, il faut reconnaitre que si le dé- 
sir de faire jouer un rôle au prince de Soubise, protégé de 
la favorite (2), entreit pour quelque chose dans ses calculs, 
il était surtout préoccupé de donner satisfaction à l'Impé- 
ralrice-Reine qui insistait pour une coopération plus ac- 
tive. « La cour de Vienne, continue-t-il, nous demande 
notre plan d'opérations; nous ne pouvons pas le lui re- 
fuser parce que sur ce plan elle combinera les partis 
qu'elle peut ou doit prendre. Si nous lui laissons envisager 
que tout se réduire celle campagne à prendre des quar- 
tiers d'hiver dans le pays de Hanovre et à préparer les 


(:) Bernis à Duverney, 9 juillet 115%. Correspondance de Bernis aver 
Duverney. 
(2) Me+ de Pompadour à Duverney, billet lui recuinandant Soubise. Cor- 
respondance de Bernis , D. 73. 
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arrangements de la campagne prochaine, elle sera au dé- 
sespoir, et peut-être nous supposera-t-elle des ménage- 
ments pour le roi de Prusse... M. le maréchal de Richelieu 
a laissé entendre à M. deStahremberg qu'on ne pouvait rien 
faire cette année que de préparer le succès de la cam- 
pagne prochaine; entre nous, quand cela serait ou pour- 
rait ètre, il ne faudrait pas le dire à la cour de Vienne. » 
Entre Richelieu et Bernis qui avaient suivi la cour à 
Compiègne, et Duverney resté à Paris, il y eut échange 
presque journalier de notes, Le maréchal, à peu près sûr 
de devenir généralissime, aurait voulu conserver sous 
ses ordres tout le corps qui lui avait été assigné en pre- 
mier lieu. Bernis, Stahremberg et M°° de Pompadour pré- 
féraient au contraire en distraire une partie des renforts 
pour Soubise. Duverney soutint avee énergie l'opinion de 
Kichelieu, et fournit mémoire sur mémoire à l'appui de sa 
thèse, Le Roi trancha la question (1) en faveur de Soubise. 
Quant au commandement de la grande armée, la déei- 
sion de Louis XV doit remonter aux premiers jours de 
juillet, mais elle demeura le secret des conjurés pendant 
quelques jours. Stahremberg, quoiqu'il s'en défendit, 
semble avoir eu sa part dans les intrigues qui amenérent 
la disgrâce de d'Estrécs: il se fit tout au moins, auprès 
de sa cour, l'écho des plaintes formulées contre ce géné- 
ral. IL nous apprend (2) quelques détails curieux qu'il 
tenait de Bernis : Belleisle, dont on craignait l'opposition 
à cause de son animosité contre Richelieu et de son af- 
fection pour d'Estrées, ne devait être mis au courant qu’ 
près le départ pour l'armée du nouveau général en chef; 
le Roi s'était chargé personnellement de lui annoncer 
sa résolution et de l'informer que c'était sur ses ordres 
exprès qu'elle lui avait été cachée. Malgré le désir de 














11) Bernis à Duverney, 15 juillet 1757. Correspondance de Bernis avec 


Duvernéy 
(2) Stahrerabeng à Kaunite, 17 juillet 1787. Archives de Vienne. 
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Louis de ménager l'amour-propre de son vieux servi- 
teur, à partir de ce moment et pendant quelques mois 
celui-ci n'eut plus la haute main dans la direction des 
opérations militaires, et fut remplacé dans sa fonction of- 
ficieuse par Duverney dont l'influence devint prépondé- 
rante. 

Vers cette époque se produisit un incident diplomatique 
qui n'était pas de nature à rehausser le crédit de Belleisle, 
et qui peut expliquer la diminution passagère de son 
autorité dans le conseil du Roi. Au ministère des Affaires 
Étrangères parvint une dépêche du chevalier de Folard, 
transmettant des ouvertures pacifiques que la margrave 
de Baireuth avait faites sous le coup du désastre de Kolin 
et à l'instigation de son frère. Au paquet était jointe, sous 
scean volant, une lettre de cette princesse à Belleisle, 
contenant un appel à l'ancienne affection du maréchal 
pour le roi de Prusse. Bernis s'empressa (1) de consulter le 
roi Louis XV sur cette importante communication, et re- 
cut l'ordre d'en faire part à Stahremberg. Sur l'avis de 
ce dernier, il fut décidé de ne pas remettre à Belleisle 
le pli qui lui était destiné, et de répondre à la margrave 
que le Roi de Prusse, s'il voulait négocier en vue de la 
paix, devait s'adresser aux puissances qu'il avait si in- 
justement attaquées. Quant à Folard, il fut invité à ne 
plus se prêter à des pourparlers d'une nature aussi com- 
promettante. 

Ainsi que cela avait élé convenu, Richelieu régla son 
départ de Paris de sorte qu'il précédat de quelques jours 
le courrier qui portait à d'Estrées la nomination de son 
successeur. Après une courte visite à Bourbonne-les-Bains 
oùse trouvait M®° de Lauraguais, il se rendit à Strasbourg 
pour activer l'organisation des renforts affectés à son ar- 
mée ; de cette ville, il réclama les chevaux pour transporter 


4 à Kaunilz, 17 juillet 1757. Arébives de Vienne. 
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les munitions et pour trainer les canons. Entre Lemps il 
avait reçu, avec sa lettre de service, des instructions dé- 
taillées(1) auxquelles son ami Duverney avait ajouté un mé- 
moire sur la continuation de la campagne. Tout d'abord, 
était-il dit dans le document ministériel, le Roi, à la suite 
des désastres de Bohème, avait jugé nécessaire d'envoyer 
deux nouvelles armées en Allemagne, dont la première 
confiée à Richelieu devait agir « vers la Weteravie et être 
à portée de favoriser les opérations de l'armée de West- 
phalie. » La seconde, sous les ordres du prince de Sou- 
bise, destinée d'abord à rejoindre les Impériaux, suffirait 
depuis la victoire de Kolin pour la diversion prévue, à la 
condition d'être augmentée d’une partie des troupes 
primitivement attribuées à Richelieu. On restait donc libre 
de pousser le plus rapidement possible l'invasion du 
Hanovre. A cet effet, 20 bataillons et 36 escadrons, y com- 
pris œux du camp de Ruremonde, seraient ajoutés à la 
grande armée sous le commandement supérieur du maré: 
chal de Richelieu; cette addition et celle de 12 bataillons 
supplémentaires de milice sur le Bas-Rhin porteraient 
l'effectif total à 141 bataillons et 159 escadrons, sans 
compter les troupes légères et les 14 bataillons étrangers, 
dont 4 Autrichiens et 10 Palatins. On supposait qu'à son 
arrivée au quartier-général le nouveau commandant en 
chef trouverait en train le siège d'Hameln et peut-être 
celui de Minden. On ne prévoyait pas une longue résis- 
tance de ces petites places, et on croyait que le duc de 
Cumberland n'essaicrait pas de les secourir, mais qu'il se 
retirerait derrière la Leine « pour tenter de défendre 
cette rivière et de couvrir Hanovre ct Brunswick. » 

« Ce sera, continuait le mémoire, à la prudence du maré- 
chal de Richelieu à juger du parti qu'il sera le plus avan- 
tageux de prendre, ou de commencer par préférence à 


(4) Instructions pour le maréchal de Richelieu, 17 juillet 1737. Archives 
de le Guerre. 
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nettoyer toutes les places du Weser avant de se porter di- 
rectement sur l'ennemi, ou de se contenter de faire atta- 
quer successivement les places d'Hameln, Minden, et 
Nienbourg par de simples détachements de son armée, 
pendant qu'il marcherait avec le reste de ses forces au-de- 
vant de M. de Cumberland pour le combattre. Il suffira 
de lui dire ici que le projet favori de la cour de Vienne, 
et qui à été adopté par Sa Majesté, étant de parvenir à 
former le siège de Magdebourg au commencement de la 
campagne prochaine, on ne saurait se flatter de l'exé- 
euter qu'en rejetant l'ennemi dès cette année au delà de 
l'Elbe. » 

A cette première raison pour l'offensive, s'ajoutait l'a- 
vantage de se rendre maître du pays entre le Weser et 
l'Elbe, afin d'en tirer les subsistances qu'il eût été ruineux 
de transporter de France. Les instructions se terminaient 
par des considérations sur le maintien de la discipline, sur 
l'entretien des routes, sur le désarmement des habitants, 
sur les ménagements à avoir pour eux, sur l'affectation 
des voitures de réquisition au service des vivres et de 
l'artillerie, et en aucun cas aux besoins des officiers géné- 
raux. 

Dans son mémoire (1) Duverney insiste sur l'urgence 
d'occuper toute la région située sur la rive gauche de 
l'Elbe; il désigne la ville d'Halberstadt comme point stra- 
tégique de la plus haute importance, et conseille à Riche- 
lieu de détncher de ce côté les troupes légères de Fischer 
soutenues par une division; aussitôt en son pouvoir Hal- 
berstadt devra être mis en état de défense et muni d'une 
garnison adéquate. Sur les moyens d'assurer la nourri- 
ture de l’armée pendant l'automne et l'hiver, Duverney 
était en désaccord avec l'intendant Lucé; contrairement 
aux idées de ce dernier qui était partisan des réquisitions 








41 Duverey à R 
avec Durerney, Paris 


» 22 juillet 1757. Correspondance de Richelieu 
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en nature, il préconise le système des livraisons à prix 
fixe. A l'en croire, la véritable façon « est de faire 
payer comptant par le munitionnaire, à tous les paysans 
qui apporteront des blés froments dans les magasins de 
Halberstadt, 12 livres monnaie de France du sac de 
202 livres poids de marc, et 9 livres du sac de seigle 
du même poids. À l'égard des foins, paille, avoine, orge 
ou épcautre, c'est à titre de contribution qu'ils doivent les 
fournir, ettel est l'usage de la guerre dont je ne erois pas 
que votre intention soit de vous écarter. Je vois par les 
lettres que je recois qu'on a déjà demandé au pays de 
Hesse cent mille sacs de froment, et cinquante mille sacs 
deseiglé, moitié en vieux grains et l'autre moitié en grains 
de là récolte prochaine. Outre que cette demande me pa- 
rait excessive, elle ne me semble pas fondée sur les prin- 
cipes de justice, de politique et de confiance qu'on ne doit 
pas perdre de vue vis-à-vis des peuples que l'on soumet. » 
En ce qui concerne les recouvrements en argent, pas 
d’objection à ce qu'ils se fassent de concert avecles repré- 
sentants de l'Impératrice-Reine. Enfin Duverney conclut 
en proposant que les commissaires impériaux rendissent 
une ordonnance rassurant les populations et leur promet- 
tant un iraitement équitable; en échange de cette protee- 
tion, il leur serait interdit « de quitter leurs habitations, 
d'en retirer leurs chevaux, bestiaux et denrées, à peine 
d'être punis comme transmigrants. » 
© Dans deux annexes à la pièce principale, l'auteur insiste 
sur la méthode à suivre pour la création des magasins : 
« La première précaution à prendre est de fermer toutes 
les issues des pays conquis, et d'en défendre la sortie des 
grains sous les peines les plusrigoureuses, même de mort, 
dans le cas où il serait prouvé que les grains exportés 
fussent destinés pour l'ennemi. La seconde est d'intéresser 
les peuples à se soumettre à cette défense, en fixant aux 
grains qu'ils apporterent dans les magasins un prix pro- 
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portionné à leur valeur ordinaire, La troisième cst de 
mette ces mêmes peuples, autant que cela sera possible, 
à l'abri des exactions de l'ennemi. 

Tandis que son correspondant traçait sur le papier des 
plans stratégiques et rédigeait une sorte de manuel sur 
les moyens de faire vivre le soldat en campagne, Richelieu 
était déjà aux prises avec les difficultés de la pratique. Dès 
le début, il constate, dans un style qui n'a rien d'académi- 
que, le manque d'argent. « Le trésorier, écril 
bourg 11), n'a aucun fonds pour les fourrages | 
Roi, ni les chevaux accordés pour porter les tentes des 
régiments, ni traîner les canons, ni mème M. Gayot (2) au- 
cua ordre, ni même de nouvelles qu'indirectement à pro- 
pos du fourrage qu'on lui a dit de faire fournir à ces che- 
vaux. Il a donc fallu les acheter à crédit, faire de mauvais 
marchés, et se plaindre avec raison ainsi que de plusieurs 
billets donnés sur le trésorier par M. des Pommes, que ce- 
Jui-ci n'a pu acquitter, qu'il a fallu escompter aux Juifs à 
20 et 30 pour cent, qui ruinent l'officier sans faire profit à 
personne. Tout cela aun air de misère et jette une frayeur 
très raisonnable. » 

Du Hanovre, Richelieu n'a pas de nouvelles ; aussi est-il 
sur les épines (3): « Le position de l'armée, dont Maille- 
bois me rend compte, m'inquiète furieusement: car les 
journées de Bielefeldt ne recommencent pas souvent et 
mon armée serait bien embarrassante s'il y avait un évé- 
nement tel qu'il devrait ètre; mais les jours sont fixés. Le 
courrier qui doit porter au maréchal d'Estrées l'ordre de 
me recunnaitre ne doit partir que le 24 ou le 95 si l'on 
m'a tenu parole; j'ai écrit en conséquence à Maillebois de 









LD RE APR AE I AD, CR de RAT 
Londres. Paris 

(2 Imtendant de lande de Soabse. 

(a) Richelieu à Daverney. Strasbourg, 95 Juillet 1737. Correspondance dé 
Richelieu. 
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se trouver à Cassel Le 2, où j'aurais pu être dès le 31, si 
l'on avait mieux arrangé le tout. » 

Eafin le 3 août le nouveau généralissime parvient au 
quartier-général d'Oldendorf; le lendemain il fait part (1) 
de ses impressions à son confident : « Si j'étais arrivé dix 
jours plus tôt, mon cher Duverney, j'aurais eu bien du 
mauvais sang de moins. Ce n'est pas votre faute ni la 
mienne, et c'est cependant la faute de tout le monde, et 
surtout de moi qui n'ai pas bien vu dans cette rencontre. 
Maïs en vérité le pauvre maréchal d’Éstrées m'a parlé avec 
tant de franchise et a eu de si bonnes façons avec moi que 
je ne puis en être fâché. » 

La position de Richelieu était, il faut l'avouer, des plus 
fausses. Pendant les derniers jours des pouvoirs de d'Es- 
trées, les succès s'étaient répétés d'heure en heure. Le 
1° août ce sont les députés de Minden qui viennent appor- 
ter les clefs de la ville au camp français; le lendemain, 
c'est une lettre de M. de Schliestadt, ministre du duc de 
Brunswick, demandant un passe-port pour traiter du sort 
des États de son maître. Enfin le 3 août d'Estrées reçoit 
une dépéche annonçant une délégation de la ville et du 
conseil de régence du Hanovre. C'était donc à bon droit 
qu'en prévenant Louis XV de la remise du commandement 
à san successeur, le maréchal disgracié pouvait énumérer 
avec quelque complaisance les résultats de la campagne. 

Dès le lendemain de l'arrivée de Richelieu, d'Estrées 
quitta l'armée pour les eaux d'Aix-la-Chapelle. « IL n'y eut 
de bonnes façons, écrit le premier {2}, qu'il n'eût avec 
moi; j'ai fait etje ferai de mon mieux pour qu'il soit con- 
tent de moi, comme il me l'a paru. » 

Il est permis d’avoir des doutes sur la satisfaction du 
vainqueur d'Hastenbeck, mais il faut reconnaitre que son 
attitude fut des plus correctes et qu'il s'abstint de toute 


{1) Richelieu à Duverney, 4 août 1757. Correspondance de Richelieu. 
{21 Richeliea à Paalmy, 4 août 1757. Archives de la Guerre. 
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attaque contre son remplagant. En revanche les caricatu- 
ristes et les ehansonniers de l’époque se chargèrent de le 
venger; dans une estampe qui fit les délices du publie, on 
représenta d'Estrées fouettant Cumberland avec une bran- 
che de lauriers dont Richelieu ramasse les feuilles. Quant 
à la chanson bien connue sur les deux maréchaux, si la 
rime est pauvre et les vers médiocres, l'esprit en est mor- 
dant et le fond peu flatteur pour le nouveau commandant 
en chet : 


(1) Nous sommes deux généraux 
Qui tous deux sont maréchaux : 
Voilà la ressemblance. 

L'un de Mars cs favori 

Et l'autre de Louis : 

Voilà la différence. 

Que pour eux dans les combats 
La gloire à toujours d'appas! 
L'un contre les ennemis, 
L'autre contre les maris. 
D'étre uiiles à notre roi 

“lous deux se font la Loi. 

A Cythère l'un le sert, 

Et l'autre sur le Weser. 











Dans l'histoire l'on verra 
Le nom de ces héros-hà : 
Voilà la ressemblance. 
Mais de ce qu'on y dira 
L'un de l'autre rougira : 
Vol la différence. 


(4) Ghansonnier historique du dix-huitième siècle, VOL. VIL. 
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CONQUÈTE DU HANOVRE. — CONVENTION DE CLOSTER SEVEN. 


A Compiègne, l'émotion fut grande quand on sut le con- 
tenu des dépèches dont le comte de Gisors était porteur. 
L'opinion publique, très frappée de la coïncidence de la 
victoire d'Hastenbeck avec le remplacement du vainqueur, 
se montra aussi pleine de sympathie pour le général évincé 
qu'indignée des intrigues de cour auxquelles elle attribuait 
sa disgrâce; aussi les amis de Richelieu le pressèrent-ils 
de justifier sa nomination par quelque succès éclatant. 
« Vous devez être à présent établi à la tête de votre armée, 
lui écrit Paulmy (1), et par conséquent au-dessus de tout 
ce qui vous chiffonnait; vous aurez trouvé de la besogne 
faite, mais vous saurez la couvrir par d'encore meil- 
leurc. » Un second avis (2) vint bientôt renchérir sur le 
: « On espère et on désire beaucoup ici que vous 
lez vivement l’armée du duc de Cumberland et 
que vous acheviez de la détruire. Vous savez effectivement 
que c'est ce que vous pourrez faire de mieux pour couvrir 
les succès qui ont précédé votre arrivée, et que celui-là, 
bien plus solide que les précédents, prouverait bien que 
ceux-ci n'étaient qu'imparfaits. » 

C'était prècher un converti; malheureusement pour 











(4) Paulmy à Richelieu, 4 août 17: 
(3: Paulmy à Richelieu, 15 août 1 
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l'accomplissement du beau rêve, Richelieu rencontrait à 
son tour les difficultés matérielles qui avaient entravé les 
progrès de son prédécesseur. En outre, l'esprit frondeur 
qui naguère se répandait en critiques contre la lenteur 
de d’Estrées, se retournant avec véhémence contre son 
successeur, transformait en héros le bouc émissaire de la 
veille, L'officier, plus encore (1) que le soldat, plaisantait 
sur le compte du favori de la cour, et l'accusait, par ja- 
lousie des lauriers cueillis, d'en ehercher de nouveaux 
pour satisfaire son amour-propre. Fatigué des longues 
étapes et des mauvais campements, on aspirait au repos 
des quartiers d'hiver et on obéissait en rechignant à des 
ordres qui semblaient inspirés par des motifs personnels. 
Maillebois, à la suite des incidents d'Hastenbeck, avait 
perdu beaucoup de son autorité; les meilleurs division- 
naires, Contades et Chevert, étaient mécontents; le duc 
d'Orléans, froissé de la nomination de Richelieu qu'il con- 
sidérait comme un passe-droit, s’apprètait à rentrer en 
France; le camp était divisé en factions ennemies. Le nou- 
veau général en chef, brillant, actif, résolu à l'occasion, 
malgré le renom d'une carrière heureuse n'avait pas les 
qualités essentielles du commandement; il ne sut pas 
gagner la confiance de ses subordonnés. A défaut du pres- 
tige qui n'appartient qu'au génie, du respect qu'il ne 
pouvait inspirer, il s'efforça de s'attirer l'affection du mili- 
taire en fermant les yeux sur des procédés dont il était 
d’ailleurs le premier à donner l'exemple. L'indiseipline que 
d'Estrées victorieux aurait pu réprimer reprit de plus 
belle; le système des contributions en argent, pratiqué 
sar une vaste échelle, et à leur bénéfice, par Richelieu et 
ses principaux lieutenants, provoqua et encouragea la 
maraude et la rapine chez le soldat. Le mal grandit peu à 
peu, mina le moral de tous, et fut, avec les fautes de la 
direction, la principale cause de la ruine de l'armée. 





{a Voir les correspondances citées par Canille Rousset. 
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Peut-être faut-il attribuer au changement du généralis- 
sime l'inaction des Français après l'affaire du 96 juillet; 
toujours est-il qu'ils ne surent pas tirer parti de leur vic- 
toire; pendant plusieurs jours ils s'attardérent dans le 
camp d'Oldendorf, à peu de distance d'Hastenbeck. Cum- 
berland mit à profit ce répit pour accélérer sa retraite 
qu'il continua presque sans interruption jusqu'à Nien- 
burg, petite place mal fortifiée sur le Weser. IL y séjourna 
pendant une semaine qu'il employa à essayer de rétablir 
l'ordre, fort ébranlé par sa marche rapide. Découragés 
par leur défaite, privés de distributions régulières, 
les soldats confédérés abandonnaient leurs rangs pour 
piller (1), n'obéissaient plus à leurs chefs et se livraient à 
toutes sortes d'excès. On quitta Nienburg dans la nuit, et 
après des étapes longues et fatigantes le commandant de 
l'armée hanovrienne installa son quartier-général le 
8 août à Verden, chef-lieu du duché de ce nom, sur l'AI- 
ler, un peu en amont du confluent de cette rivière avec le 
Weser, 

Dès le lendemain de la bataille le contact avait été 
perdu entre Les deux belligérants; Hameln avait capitulé 
le 30, Minden avait été occupé par le due de Broglie le 
2 août: mais ce ne fut que le 13 de ce mois, c'est-à-dire 
sept jours après le départ de Cumberland, que l'aile 
gauche de l'armée française atteignit Nienburg. Pendant 
le temps ainsi perdu, Richelieu, immobile à Oldendorf, 
recueillait les fruits des succès de d'Estrées. Tout d'abord 
la reddition de Gueldre laissait disponible la division oc- 
cupée depuis trois mois au blocus de cette forteresse ; puis 
arrivait au quartier-général une succession de députations 
venant offrir la soumission des régions voisines. Le duc 
de Brunswick, beau-frère du roi Frédéric, avait quitté 
l'armée alliée à la suite d'Hastenbeck; aussitôt rentré dans 





(1) Hassell, p. 387. 
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ses États, il dépécha un envoyé à Richelieu pour négocier 
un traité de paix. Celui-ci exigea les conditions qui avaient 
été imposées par son prédécesseur à la régence de Hesse 
Cassel. Il fallut en passer par la loi du vainqueur: le 10 août 
on signa une convention en vertu de laquelle les places 
fortes de Brunswick et de Wolfenbuttel devaient être re- 
mises aux Français avec leur artillerie; le duché serait 
frappé d’une contribution de guerre ; le due recevait la 
permission de se relirer dans un de ses châteaux avec un 
bataillon de sa garde; mais rien n'avait été stipulé au 
sujet du contingent brunswickois qui avait suivi Cumber- 
land dans sa retraite. Le duc d'Ayen, avec quelques ba- 
taillons et un peu de cavalerie, fut détaché pour prendre 
possession du duché. 

A peine le plénipotentiaire de Brunswick était-il reparti 
avec l'ultimatum français, qu'il fut remplacé par les délé- 
gués de la régence du Hanovre venus pour s'entendre sur 
la reddition de la capitale de l'Électorat. Richelieu resta 
sourd au plaidoyer de M. de Platen-Hallermund qui avait 
été choisi sans doute à cause dc sa parenté avec le minis- 
tre français, M. de Saint-Florentin (1). Le duc de Che- 
vreuse, commandant de l'avant-garde, imposa l'occupa- 
tion de la ville et la rétention comme prisonniers de 
guerre des quelques soldats restés en garnison. Le lende- 
main de la capitulation, le 11 août, Richelieu arrivé avec 
le gros de l'armée logea son quarlier-général dans le ch 
teau du comte de Platen; il y demeura jusqu'au 20 du 
mois. 

De tels résultats étaient aussi brillants qu'inespérés; 
les places du Weser, sur la résistance desquelles on avait 
tablé, avaient ouvert leurs portes à la premiére som- 
mation: sans coup férir on s'était rendu maitre du duché 
de Brunswick, de la plus grande partie du Hanovre; l'ad- 


(1) M. de Saint-Florentin avait épousé sa sœur. 
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versaire se retirait à marches forcées vers l'embouchure 
de l'Elbe et paraissait déserter la lutte. Mais ce mouvement 
inattendu qui livrait la capitale électorale sans défense ne 
cachait-il pas un piège? N'était-il pas inspiré par le désir 
d'aller au-devant des renforts que le roi Gcorge envoyait 
à son fils et qui débarqueraient sans doute à Stade? Cette 
pensée ne fut pas sans troubler le maréchal dans les dé- 
lices de sa nouvelle Capoue. On savait de source certaine 
que la flotte anglaise réunie à Chatham avait embarqué 
8 à 10,000 hommes de troupes nationales. Quelle était la 
destination de ce corps expéditionnaire À ce sujet les avis 
étaient fort partagés; chacun des généraux qui comman- 
dait sur la côte de la Manche ou de la mer du nord se 
croyait menacé. Tantôt on s'imaginait que les villes d'Os- 
tende et Nieuport étaient visées: ces ports, que venaient 
d'occuper, en verlu du traité secret avec l'Autriche, quel- 
ques bataillons français, n'étaient pas en état de résister 
à une attaque. Tantôt c'était à Embden qu'on prévoyait 
la descente des Anglais. Richelieu, quoique incrédule au 
sujet de ce brait, expédin dans l'Ost Frise le régiment 
d'Eu, fort éprouvé comme on le sait, à la journée d'Has- 
tenbeck. 

Dans la pensée du général en chef, le véritable objectif 
des Anglais devait être le renforcement de l'armée de Cum- 
berland : « Nous voilà à Hanovre (1), mon cher Duverney, 
et nos quartiers d'hiver seront bien assurés si nous pou 
vous nous garer, comme je l'espère, de l'armée de M. le 
duc de Cumberland. Mais si les Anglais embarqués à Cha- 
tham viennent à Stade, et que le roi de Prusse y joint 
quelques Prussiens, ce qui n'est pas impossible, cela de- 
viendra sérieux, ear tout ce que nous avons ici se perdrait 
aussi vite qu'il a été pris si nous éprouvons quelque mal- 
heur : je forai bien en sorte qu'il n'arrive pas. On trou- 








{1} Richelleu à Duverney, 12 août 1737. Correspondance de Richelieu 
avec Durerney. Londres 1749. ol. 1, p. 18. 
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vera peut-être mauvais que je n'aie pas couru après M. de 
Cumberland à Verden; mais il me faut des établissements 
ici. L'armée est outrée de fatigue et de dyssenterie des 
mauvaises eaux : il faut la rétablir, la laisser jouir d'un 
peu de repos, boire du vin, de la bière. » Au ministre de 
la guerre Paulmy, le maréchal écrivait (1) dans le même 
sens; il ne serait pratique de reprendre l'offensive qu'après 
un repos nécessité par la lassitude et l'état maladif des 
troupes, le due de Cumberland, ajoute-t-il, est à 
18 lieues d'ici, et j'aurais peine À y marcher avant d'avoir 
fait des établissements et quelques dépôts en cette ville. 
C'est d'ailleurs un procédé difficile, qui exige des précau- 
tions, de passer une rivière (2) devant une armée qui y est 
postée. » 

Décidément les raisonnements du nouveau général en 
chef ressemblaient fort à ceux de son prédécesseur. Du- 
vérney, avèc beaucoup de ménagements, chercha (3) à 
réfuter les objections de son correspondant : L'infériorité 
de Cümberland, l'impossibilité dans laquelle se trouve 
Frédéric de secourir les Hanovriens, son éloignement du 
champ d'action, doivent rassurer sur un retour offensif de 
l'ennemi, Déjà à Paris on critique la lenteur des mouve- 
ments de l'armée; un repos de deux ou trois jours devra 
suffire pour remettre les soldats en état; quant aux vivres 
M. de Bourgade saura y pourvoir, l'essentiel est de s'at- 
tachor à la poursuite de Cumberland. Richelieu se rendait 
si bien compte de l'état de l'opinion qu'avant de recevoir 
les invitations de ses amis il s'était décidé à agir. 

11 annonce à Paulmy son départ pour Verden : « Si vous 
aviez &16 témoin {k) de La conversation que je viens d'a- 








‘1} Richelieu à Paulmy, 12 août 1737. Arthives de la Guerre 

{21 Alusion au passage de l'Aller qu'il fallait franchir pour attaquer Cuin 
berland à Verden. 

{3} Duverney à Richelieu, 21 aoôl 1737. Correspondance de Richelieu 
uvre Durerney. 

4) Richelieu à Pauley, 18 août 1787, Archives de la Guerre. 
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voir avec Bourgade, Messieurs de Lucé et de Maillcbois, 
vous seriez moins surpris de mon séjour que de la marche 
que je commence après-demain. » Il se plaint du peu de 
valeur de sa cavalerie légère : « Quelques régiments de 
cavalerie autrichienne donneraient de bons exemples à 
nos troupes légères qui en ont besoin, auxquelles ils ap- 
prendraient peut-être à faire la guerre comme eux, dont 
ils sont encore éloignés. » 

Entre temps, avait eu lieu le détachement du duc d'Ayen 
sur Brunswick. Richelieu n'était pas saus inquiétude sur 
les suites de ce mouvement excentrique; aussi signale-t-il 
le danger de laisser l'armée hanovrienne sur le flanc 
d'une ligne qui allait s'étendre depuis Verden ou le bas 
Elbe jusqu'à Brunswick. Si Cumberland se retire à Stade, 
demande-til, faudra-t-il faire le siège de cette place, éloi- 
gnée de plus de soixante lieues de Brunswick? Pendant 
qu'on serait absorbé par cette opération, Le roi de Prusse 
ne pourrait-il pas faire une pointe sur l'Ocker, que les Impé- 
riaux et Soubise seraient impuissants à empêcher? Malgré 
les hésitations qu'indiquent ces questions, on se porta en 
avant; le 23 août Richelieu installa son quartier-général 
à Mariensee; le même jour Cumberland évacua la ville de 
Verden qui fut occupée le lendemain par le duc de Bro- 
glie; les Hanovriens continuèrent leur retraite dans la di- 
rection de Stade. 

Pendant le séjour des Francais sur les bords de l'Aller 
qu'ils venaient de franchir à Verden, se produisirent 
des incidents qui durent éclairer le maréchal sur le 
désarroi de son adversaire. À Mariensee il reçut du due 
de Cumberland une lettre datée du 21 août, proposant 
une suspension d'armes. Découragé par les revers de la 
Bohème, par l'état de ses troupes, par le refus du ministère 
britannique de lui venir en aide, le prince anglais s'était 
décidé à se servir de l'autorisation donnée, comme nous 
Îc verrons plus loin, par le Roi, son père; il était prêt en- 
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tamer des pourparlers avec le commandant de l'armée 
française, « pour permettre, comme il l'écrivait (1), aux 
deur cours de convenir de ce que je ne puis appeler une 
paix, car je ne connais point de guerre déclarée entre la 
France et l'Électorat de Hanovre. » A cette ouverture inat- 
tendue, Richelieu avait répondu par un refus formel. Le 
mème jour, M. d'Hardenberg, conseiller privé, venu de H 
novre, s'étuit présenté au quartier-général ot avait solli- 
cité un laisser-passer pour se rendre au camp de Cumber- 
land. La permission ne fut pas accordée et d'Hardenberg- 
fut obligé de rebrousser chemin. Dans le récit qu'il fit de 
‘sa conversation avec le maréchal, nous trouvons l'ex- 
pression des vues de ce dernier, fort différentes de ce 
qu’elles devinrent quinze jours après. 

« Dès mon arrivée à Mariensee, écrit Hardenberg à Cum- 
berland (2), le maréchal de Richelieu me fit voir la lettre 
de Votre Altesse Royale avec la réponse qu'il y avait faite: 
et à l'arrivée du second trompette il me dit : « Le duc de 
Cumberland se moque de moi avec son armistice; eroit-il 
vouloir ou pouvoir désunir le Roi mon maltre d'avec ses 
alliés? » Dans l'entretien que j'ai eu avec lui, à différentes 
reprises je lui dis que je m'étonnais de le voir si peu dis- 
posé à un accommodement. 11 me répondit que les choses 
avaient changé de face; qu'il connaissait les intentions 
de sa cour et qu'il était trop tard de songer à une neutra- 
lité. « J'ai répondu, pourquivit-il, la même chose au duc 
de Bronsvie (sic) qui la sollicite vivement, et je ne dois 
ni ne puis agir au moment présent que pour l'utilité et la 
gloire de mon armée; d'ailleurs je ne souhaite que la 
conciliation; mais peut-être nous faudra-t-il encore une 
campagne, et tenez toujours pour sûr que nous ne ferons 
pas une bète de paix comme celle d'Aix-la-Chapelle. » 

Cependant, malgré cette attitude intransigeante, en po- 








(1) Gumberlead à Richelieu, Verde, 21 août 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Hardenberg à Cumberland, Hanovre, 16 août 1757. Newcastle Papers. 
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litique avisé, le général en chef ne crut pas devoir négli- 
ger ces indices. Bien que résolu à profiter du décourage- 
ment évident de l'ennemi, et très désireux d'un succès 
qui Mt oublier celui d'Hastenbeck, il se souciait peu, en ac- 
eulant Cumberland à l’Elbe, de se mettre sur Les bras une 
opération aussi longue et aussi scabreuse que le siège de 
Stade. Il lui faudrait transporter son artillerie à travers 
un pays de marais et dépourvu de routes, chercher au 
loin, à grand rénfort d'attelages, la nourriture de ses 
troupes, exposer ses soldats aux fièvres qu'occasionneraît un 
séjour prolongé dans une contrée malsaine; à toutes ces 
difficultés s'ajouterait le grave inconvénient de s'écarter,' 
par une opération excentrique, d'Halberstadt et de Magde- 
bourg, objectifs visés par les instructions du Roï. Plus on 
s'enfonçait vers le nord, plus on s'éloignait des États du 
roi de Prusse, et plus on aurait à redouter une attaque de 
ce prince sur ses derrières. Sous l'impression de ces sen- 
timents, Richelieu se demanda si l'intervention d'une 
puissance voisine, le Danemark, ne pourrait pas amener 
entre les belligérants un arrangement dont il ne lui appar- 
tenait pas de prendre l'initiative, et qu'il n'était pas au- 
torisé à négocier directement. Déjà le roi de Danemark 
avait proposé à la cour de Versailles une convention re- 
lative aux duchés de Brème ct de Verden; il serait facile 
d'étendre les pourparlers entamés à l'Électeur du Ha- 
novre, au landgrave de Hesse néfugié à Hambourg, et au 
duc de Brunswick prisonnier dans sa résidence. Sûre de 
Ja neutralité des confédérés du nord de l'Allemagne, 
tranquille sur ses lignes de communication, l'armée de 
Westphalie pourrait tourner tous ses efforts contre le roi 
de Prusse, seconder les vues de l'Impératrice-Reine et de 
son fidèle ami Louis XV, assurer sa subsistance aux dé 
pens de l'ennemi, et se préparer des quartiers d'hiver 
dans des régions plus fertiles et plus saines que les ma- 
récages de la zone septentrionale du Hanovre. 
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Dans une lettre au Président Ogier, ministre français à 
Copenhague, après avoir analysé la situation militaire et 
développé les considérations que nous venons de résumer, 
Richelieu continue (1) : « Ainsi si le Danémark avait 
envie effectivement, pour l'amour du bien général et ce- 
lui du pays de Verden et Bremen, d'établir une neutra- 
lité réelle, il serait fort bon que vous puissiez profiter de 
cette disposition du Danemark pour l'engager à m'arrêter 
dans me course, et vous faire fort de me porter à ne pas 
poursuivre M. le duc de Cumberland davs sa retraite sous 
Stade, où je ne lui vois que la mer, sur laquelle même il 
n'a aucune flotte, pour le venir recevoir; et par consé- 
quent il est dans le risque de perdre son armée, la ville 
de Stade , et le reste des trésors qui peut y être encore. 
Mais comme de mon côté je ferai, je crois, aussi bon 
marché de ne point les suivre par les mêmes raisons, ce 
qui serait bien plus agréable à l'Impératrice et à la 
cause commune dont l'objet doit être de nous mettre à 
portée de faire le siège de Magdcbourg le campagne 
prochaine, je crois, Monsieur, que vous rendriez un 
grand service si vous pouviez ménager cette neutralité. » 
Si une convention se conclut, Richelieu désirerait con- 
server les duchés de Brême et de Verden, mais il n’en fait 
pas une condition sine qua non. Il s'excuse de ne pas en- 
trer dans plus de détails et ajoute qu'il a envoyé copie de 
sa lettre « à M. l'abbé de Bernis, duquel vous sentez. bien 
que je n'ai pu avoir des ordres sur les propositions que je 
vous fais , puisqu'on ne pouvait prévoir des succès aussi ta- 
pides en si peu de temps. » 

En attendant l'effet de sa missive, le général français 
poussa ses opérations en dépit des obstacles que lui 
créaient la nature du pays et la lenteur des transports. Le 





ti) ichetie 
Guerre. 


Ogier, 23 août 1757. Copie envoyée à Paris, Archives de la 
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29 août il est à Verden où ({) « il examine l'étendue des ma 
rais qui enveloppent l'armée des ennemis, et la possibi- 
lité qu'il pourrait y avoir à les attaquer ou à les y tourner, 
et combiner tout cela avec ces malheureux moyens de sub- 
sistance.… Il est fort désagréable d'être dans un pays 
dont il n’y & pas seulement des cartes, où personne n'a 
jamais fait la guerre. et où on n'envisage que des difñ- 
cultés. » Pour comble de malheur, ses principaux collaho- 
rateurs sont sur les dents; Maillebois a la goutte, Vogüié 
est pris des fièvres, Puységur est fort incommodé; « l'État- 
major est en mauvais état dans un moment où j'aurais 
grand besoin de tous ses yeux et de toutes ses jambes. » 

Durant eette période de la campagne, Richelieu dé- 
ploya beaucoup d'énergie; il eut à lutter non seulement 
contre les embarras matériels, et ils étaient nombreux, 
mais aussi contre le mauvais esprit de beaucoup d'offi- 
ciers qui n'aspiraient qu'au repos. « Si vous voulez, 
écrit un officier supérieur (2) à Belleisle, avoir une bonne 
armée en état d'agir puissamment le printemps prochain, 
et éviter des retraites de bons officiers pendant l'hiver, 
faîtes entrer promptement vos troupes en quartier d'hi- 
ver. Hier qui était le quatrième jour de marche, il tombait 
dans le chemin des soldats rendus de fatigue. M. de Ri- 
chelieu, malgré cela, aurait vouln passer l'Aller aujour- 
d'hui; M. de Maillebois s'y est opposé. » 

M. de Gisors était de retour depuis peu de jours avec 
le grade de brigadier et la croix de Saint-Louis; quoique 
fort mal disposé à l'égard de son chef, il tient à peu près 
le même langage que lui (3) : « Je ne sais si la cour a 
une idée bien exacte de la nature de ce pays-ci, où on 
ne fait pas cent pas sans rencontrer un marais, et où 
par conséquent, quand il aura plu quinze jours de suite, 





(1) Richelieu à Paulmy. Verden, 29 août 1757. Archives dé la Guerre. 
{2) Officier de l'armée à Belleisle, 25 août 1753. Archives de la Guerre. 
(3) Gisors à Belleisle. Verden ; 29 août 1767. Archives de la Guerre, 
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l'artillerie ne pourra pas tenir, non plus que le convoi 
de vivres. » Des environs de Weille où il se trouvait le 
31 août, il fait la description suivante (1) : « Notre camp 
d'aujourd'hui est affreux; c'est une bruyère marécageuss 
dont les exhalaisons puent extraordinairement; le quar- 
tier-général est dans un petit hameau composé de douze 
maisons couvertes de chaume. » Au courant de la journée 
il y avait eu une escarmouche à Rottenburg; on n'avait 
pu entamer l'ennemi qui avait rompu les ponts en se re- 
Hirant sur Giheim. M. de Monteynard, commandant de 
l'avant-garde française, n'espérait pas être plus heureux 
le lendemain : « Giheim est entouré de marais, écrit- 
il, (2) on n'y peut arriver que par une chaussée à tra- 
vers ce marais ; l'ennemi a coupé en plusieurs endroits 
cette chaussée. » D'ailleurs le corps principal des Hano- 
vriens était parti, et l'on n'avait en face de soi qu'une 
faible arrière-garde qui ne tiendrait pas. « La cavalerie 
de mon détachement arrive seulement à présent; elle 
n'a pas débridé depuis la pointe du jour. Je fais actuel- 
lement donner aux cavaliers qui n'ont point de pain 
des tonneaux de farine pour rassasier comme ils le pour- 
ront la grosse faim. »° 

Richelieu , dont l'activité dépassait de beaucoup celle de 
ses subordonnés, se plaignit (3) non sans raison de la mol- 
lesse de la poursuite, « Il a grande envie que l'armée s'a- 
vance demain, écrivait Gisors (4) Le soir de la petite affaire 
de Rottenburg ; mais il faut prévoir si la distribution de 
foin pourra être faite demain d'assez bonne heure, et je 
doute fort que Maillebois, qui est fort incommodé de la 
goutte à Verden, se porte à cette précipitation. » 











{1} Gisors à Belleisle. Weillc. 31 août 1737. Archives de la Guerre. 

{} Monteynard à Saint-Pern, Bullersbéim, 31 août 1757. Archives de la 
Guerre. 

3 Richoliou à Pauimy , 1" septembre 1757. Archives de la Cuerre. 

{43 Gisors à Belleisle. 81 août 1757. Archives de la Guerre, 
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Sur ces entrefaites le maréchal apprit (1) l'occupation 
de Brême par M. d'Armentières et la prise d'Harbourg; 
cette dernière ville située sur un bras de l'Elbe, en face 
de Hambourg, s'était rendue à la sommation de M. de 
Grandmaison escorté de quelques troupes légères. Comp- 
tant sur l'effet moral que produiraient ces nouvelles, Ri- 
chelieu laissa le gros de l'armée, retenu à Weille par le 
manque de vivres, et courut aux avant-postes où il assisla, 
non sans quelque danger, à un combat assez vif à Be- 
vern, entre le détachement de Poyanne et un corps de 
Hessois; il dut même reculer jusqu'à Closter Seven où il 
établit son quartier-général le 4 septembre, et où il ap- 
pela à lui les divisions restées en arrière. Le lendemain 
le comte de Lynar, envoyé danois, arriva au camp fran- 
cais et entama des pourparlers qui mirent fin aux opéra- 
tions militaires, 

En résumé, Richelieu, malgré les vacillations du dé- 
but et quelque décousu dans ses manœuvres, avait mené 
sa besogne avec entrain et succès, L’ennemi désuni, fa- 
tigué, aeculé à l'embouchure de l'Elbe, sans autre appui 
que les faibles fortifications de la ville de Stade, démora- 
lisé par une retraite non interrompue, était à la merci 
du vainqueur. Aussi les admirateurs du maréchal ne se 
possèdent plus de joie ; l'un de ses plus chauds partisans, 
M. de Redmond, qui avait remplacé M. de Chabot comme 
maréchal des logis de la cavalerie, éclate en éloges di- 
thyrambiques (2) : « Quel événement, Monseigneur! M. le 
maréchal doit cette fin de campagne à sa constance ct 
à son activité; il a été contrarié par plus d'un côté depuis 
le passage de l'Aller… C'est étonnant toutes les plati- 
tudes qui se sont dites à l’armée de la pointe que M. le 
maréchal a faite jusqu'ici; elle a tout décidé, et produit 


(1) Voir pour le détail de cvs opérations : Général Pajol. Guerres de 
Louis XF, vol. IV. 


(2) Redmond à Paulmy, 8 septembre 1757. Arehires de la Guerre. 
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un événement aussi glorieux pour les armes du Roi que 
décisif pour la cause commune. ».Le militaire avait ac 
compli sa part de l'opération, voyons le diplomate à 
lPœuvre. À t 

Le Président Ogier avait reçu dans la nuit du 27 au 
28 août la dépèche de Richelieu dont nous avons donné 
l'analyse plus haut. La suggestion du maréchal coïnci- 
dait avec une avance que venait de faire à Copenhague 
le Roi Électeur du Hanovre, tant en son nom qu'en celui 
de ses alliés, en vue « d'une paix particulière, ou d'une 
exacte et entière neutralité de ses États d'Allemagne et 
des leurs. » Ogier avait porlé cette démarche à la con- 
naissance de Richelieu. « Cette demande, éerit-il le 
28 août (1), donne une face toute nouvelle aux affaires de 
cetie partie de l'Allemagne et m'a paru une circonstance 
bien, favorable à l'objet de votre expédition du 23 de ce 
mois. » L'envoyé français s'était bien gardé de laisser de- 
viner à Bernstorf les dispositions conciliantes dont il a eu 
la confidence : « Je lui ai annoncé que vous étiez en 
marche et à trois journées de l’ennemi, et dans le dessein 
de combattre s'il vous en donne la possibilité. J'ai fait 
entrevoir à M. de Bernstorf l'avantage qu'il y aurait de 
chercher avec moi et de concourir aux moyens qui peu- 
vent épargner le sang qu'une nouvelle action va faire 
répandre. Il m'a marqué sa surprise extrême de ce que 
M. le due de Cumberland, qui a été avant le 12 de ce 
mois-ci instruit des intentions du Roi son père, ne vous 
ait fait encore aucunes ouvertures ou propositions de 
paix, et très flatté du moyen que je Jui ai fourni de tenter 
de faire cesser des hostilités qui vont devenir inutiles. » 
Il demandera au Roi son maitre « de faire partir aujour- 
d'hui un exprès adressé à la régence d'Hanovre réfugiée 
à Stade, Sa Majesté danoise, dans une lettre personnelle, 


{a} Ggier à Richelieu, Copenhague, 28 août 1787. Archives de la Guerre. 
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engagera le duc de Cumberland à faire usage des pleins 
pouvoirs qui lui ont élé confiés par son père, ot à pro- 
poser au général français la paix, la neutralité, ou un ac- 
commodement préliminaire, Sa Majesté britannique étant 
également disposée à prendre celui de ces trois partis qui 
conviendra le mieux au Roi. » 

La négociation de Closter Seven fut vivement menée, Le 
5 septembre, on reçut au quartier-général francais un bil- 
let du comte de Lynar, daté du camp ennemi de Bremer- 
worde. el annonçant « une commission auprès de Votre 
Excellence. » Le diplomate danois avait commencé sa 
mission par une visite (1) au duc de Cumberland; il 
apportait une proposition d'armistice. Richelieu débuta 
en déclinant tout arrangement qui ne comporterait pas la 
retraite des Hanovriens au delà de lElbe, et la remise 
de Stade à une garnison danoise, Lyner retourna à Bre- 
merworde avec cette réponse. Cumberland réunit aussitôt 
ses principaux généraux et les conseillers Steinberg et 
Schwichelt, leur exposa la situation désespérée des 
troupes, le risque d'être coupé de Stade, leur fit part des 
instructions du roi George et de son ordre impératif de 
sauver l'armée à tout prix. On reconnut la nécessité d'en 
finir, sauf à obtenir de Richelieu quelques adoucisse- 
ments sur ses premières conditions. Lynar essuya du 
maréchal un nouveau refus, et dut revenir auprès de 
Cumberland qui se montra d'abord aussi intraitable que 
son adversaire, Enfin le 8 septembre le ministre danois, 
très impressionné par les préparatifs français, arrache 
au prince les pleins pouvoirs pour conclure vint, accom- 
pagné de Maillebois, retrouver le maréchal qui faisait sa 
sieste, et rédigea avec lui l'accord auquel l'histoire a 
donné le nom de convention ou capitulation de Closter 
Seven. D'après Richelieu, ce fut lui qui en dicta les con- 





{) Voir sur les détails de la négociation. Hassell p. 429 et suirantes. 
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ditions. Aussitôt l'entente intervenue entre Lynar et lui, 
les articles du traité furent transmis à Cumberland, ac- 
ceptés et signés; ce point acquis, il fut donné satisfaction 
à quelques demandes des Hanovriens, au moyen de dis- 
positions séparées annexées à la pièce principale. 

Le maréchal se déclara enchanté de son ouvrage. « Je 
crois, mande-t-il à Paulmy (1), que je ne pouvais rien 

* faire de plus glorieux ef de plus utile pour les armes du 
Roi. » Cependant il fallait aller au-devant des critiques 
que l’ambiguité du texte lui atfirerait, aussi explique-t-il 
qu'il n'a pas cru devoir insister pour le désarmement des 
alliés : « Les Hessois, les Brunswick et les Gotha étaient 
très décidés à soutenir le duc de Cumberland si je l'atta- 
quais. Les voilà dispersés à jamais; je n'ai pas voulu 
prononcer définitivement leur désarmement et leur dis- 
persion, parce qu'il peut être dangereux de pousser à 
bout par des termes trop durs dans des premiers mo- 
ments, et que j'ai cru que les passe-ports que je donnais 
à cette armée étaient suffisants pour faire sentir qu'en 
les remettant pour le détail à la merci du Roi qui est le 
maitre de leur pays, et étant congédiés par les Anglais, 
ils ne pouvaient être reçus au milieu de nos troupes et 
chez eux que dispersés et désarmés. C'est à vous présen- 
tement à le prononcer plus explicitement, vis-à-vis du 
Landgrave, du duc de Brunswick et du Gotha. Ce qui reste 
de troupes du Hanovre dans la banlieue de Stade est 
comme nul par la garantie du roi de Danemark , et La pré- 
caution que j'y ai apportée. » 

Comme la suite le démontrera, la question de désarme- 
ment que le général français avait cru habile de laisser 
dans l'ombre, et qu'il avait imprudemment soumise à la 
décision de son. gouvernement, fut la pierre d'achoppe- 
ment qui fit crouler l'édifice. Mais à ce moment on ne son- 
geait guère à ces détails. 





(1) Richelieu à Paulmy, 10 septembre 1757. Archives de la Guerre. 
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Très satisfait d'une solution dont l'initiative lui appar-" 
tenait tout entière, Richelieu expédia à Fontainebleau, où 
se trouvait alors la cour, le duc de Dures avec un exem- 
plaire du traité, et mission de compléter Les éclaircisse- 
ments qu'on n'avait pas pu fournir par écrit. Ces expli- 
cations étaient d'autant plus nécessaires que le maréchal 
venait d'assumer une lourde responsabilité ; il n'avait recu 
ni pouvoir ni autorisation pour négocier, encore moins 
pour conclure, et il s'était mis en contradiction avec l'es- 
prit de ses instructions. 

Une attente de quelques jours eût rendu impossible, 
sans désobéissance formelle, la signature de la conven- 
tion de Closter Seven, Prévenus par dépèche de l'arrivée 
de Lynar au camp français, inquiets dos commentaires 
qui accompagnaient cet avis, les ministres de la Guerre 
et des Affaires Étrangères allèrent consultèr Louis XY. 
Sur l'ordre formel du monarque, Bernis tint (1) à Riche- 
lieu un langage significatif, On repoussait « une suspen- 
sion d'armes qui serait aussi préjudiciable à nos intérêts 
qu'à notre gloire »; la paix ou la neutralité que sollici- 
tait le Hanovre « ne pourrait convenir qu'accompagnée de 
conditions que le roi d'Angleterre n'acceplerait certaine 
ment pas... Ce n'est qu’en faisant éprouver à l'Électeur 
tout le poids de notre juste ressentiment que nous force- 
rons le Roi à une paix honorable et utile pour nous. L'É- 
lectorat doit être, entre nos mains, un -moyen de repré- 
sailles et un gage de conciliation. L’intention du Roi est, 
Monsieur, que vous vous borniez à écouter toutes Les pro- 
positions qui vous seront faites, et que vous ne les receviez 
que pour en rendre compte à Sa Majesté qui, après Les 
avoirexaminées dans son conseil, ainsi que les réflexions 
dont vous les accompagnerez, prendra ‘les résolutions 
qu'Elle croira les plus convenables, et vous fera connaitre 


(4) Bernis à Richelieu, 12 septembre 1757. Papiers de Choïseul publiés 
par Filons 
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ses volontés. Elle désire qu'en attendant vous ne suspen- 
diez point le cours de vos opérations. » 

La prose ministérielle était aussi sèche que précise; 
l'ordre était formel et ne permettait pas d'échappatoire ; en 
lisant la dépêche, Richelieu, malgré toute son assurance, 
dut se demander s'il avait été bien inspiré en acceptant 
un arrangement dont le principe déplaisait si fort à la 
eour, 

Sile général français avait agi de son chef, et contrai- 
rement aux vues de son gouvernemenf', en était-il de 
même pour le commandant des alliés’ Pour répondre à 
cette question, pour déméler les fils d'une affaire restée 
fort obscure, pour déterminer la responsabilité du roi 
George, du due de Cumberland , de ses ministres tant an- 
glais que hanovriens, nous aurons recours à la volumi- 
neuse correspondance de Newcastle; nous y puiserons des 
détails instructifs à propos d'un événement sur lequel les 
historiens britanniques n'ont fait que glisser, et que 
M. Hassell dans son consciencieux ouvrage n'a envisagé 
qu'au point de vue hanovrien. 

Essayons tout d'abord de nous rendre compte des rap- 
ports qui existaient entre les deux États dont George Il 
était le chef titulaire, le royaume de Grande-Bretagne 
et d'Irlande et l'électorat de Hanovre. Au delà de la Man- 
che, nous avons eu souvent l'occasion de le dire, l'opi- 
nion publique, disposée à soutenir la guerre sur mer et 
en Amérique, s'était toujours déclarée rebelle à tout sa- 
crifice pour les luttes du continent; sans doute le senti- 
ment populaire se montrait très favorable au roi de Prusse, 
et très heureux des succès de ce prince que l'on considé- 
rait comme le champion du protestantisme allemand; 
mais, de ces manifestations platoniques à un concours en 
hommes et en argent, il y avait encore loin. Quant au 
Hanovre, c'était ‘torre étrangère pour l'Anglo-saxon; en 
fait de gouvernement, de constitution, il n'avait rien de 
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commun avec la Grande-Bretagne: la souveraineté de 
l'Électorat et celle du royaume étaient réunies, il est vrai, 
sur la même tête; mais ob lien, strictement personnel, 
était plutôt cause de jalousie pour tout bon citoyen bri- 
tannique qui en voulait au monarque de préférer sa pa- 
trie d'outre-mer à son pays d'adoption. Les affaires du 
Hanovre étaient dirigées par George lui-même, assisté du 
vieux ministre Münchhausen à Londres, et représenté par 
un conseil de régence à Hanovre. Seul le Minchhausen de 
Londres, qu'il ne faut pas confondre avec son frère le 
président; était en rapports suivis avec ses collègues du 
cabinet anglais. La formation de l'armée confédérée, la 
nomination du duc de Cumberland, la conduile des opé- 
rétions, le sort éventuel du Hanovre, étaient autant de 
questions affranchies du contrôle du ministère et du Par- 
lement britanniques; tout au plus cette assemblée, pour 
s'immiscer dans le débat, eüt-elle pu invoquer le vote des 
crédits qui servaient à payer la dépense du corps hessois 
et contribuaient à celle des Hanovriens. 

Au moment du départ de Cumberland pour le conti- 
ment, c'est-à-dire au milieu du mois d'avril, l'Angleterre 
était en proie à une crise ministérielle à laquelle, d'après 
la rumeur publique, il n'avait pas été étranger. L'inter- 
règne dura presque trois mois, 

Neweusile, dans sa correspondance (1) avee ses familiers, 
nous trace un tableau peint sur le vif de la comédie poli- 
tique dont il fut l'un des principaux acteurs. Le Roi, très 
hostile À Pitt dont le renvoi avait entrainé la dissolution 
du dernier cabinet, aurait désiré une entente entre Fox, 
son favori, et Newenstle auquel il était attaché plutôt par 
les liens d'une longue accoutumance que par ceux de l'af- 
fection ou de l'estime. Celui-ci, très vaniteux, très amou- 

(4) Correspondance de Newenstle, Val. 32871 et 32873, notamment Les let- 


tres échangées avec Hardwicke, Ashburabam, Chesterfield, l'archerèque 
Stone, etc 
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reux du pouvoir, se serait laissé faire, se serait même ré- 
signé à entreprendre tout seul la constitution du ministère, 
s’il n'en eût été empéché par les conseils de ses amis. Ces 
derniers sentaient fort bien qu'il était impossible de met- 
tré sur pied une administration viable, sans le concours 
d'un orateur capable de diriger les débats de la Chambre 
des Communes. Fox possédait le talent de l'emploi, mais 
manquait du prestige nécessaire ; d'autre part, sa rivalité 
avec Pitt entrainerait pour toute combinaison dont il fe- 
rait partie l'opposition intransigeante de cet homme d'É- 
tat et de ses fidèles. Le dilemme était embarrassant. New- 
castle, après les hésitations dont il était coutumier, se 
déroba et associa définitivement son sort à celui du député 
populaire. 

Indigné d'un refus qu'il qualifiait de trahison, le vieux 
Roi essaya de composer un ministre avee Fox et quel- 
ques politiques de valeur secondaire, La tentative échoua 
grâce à l'intervention de Mansfield et à la démission de 
Holdernesse qui, à l'instigation de Neweastle dont il était 
la créature, remit son portefeuille au moment critique. 
1 fallut bon gré, malgré, donner carte blanche à New- 
castle et autoriser ce dernier à reprendre les pourparlers 
avec Pitt. Lady Yarmouth, l'ancienne maîtresse restée 
amie du Roi, lord Herdwicke, ex-collègue et intime du 
premier ministre, et lord Bute, confident de la princesse 
de Galles et de son fils le futur George NII, se mélèrent 
activement de la partie; après maintes entrevues où ces 
personnages jouèrentle rôle de conciliateurs désintéressés, 
le ministère Pitt-Newcastle fut enfin formé le 29 juin. 
Holdernesse rentra au département des Affaires Étrangères 
qu'il partagea avec Pitt, Legge revint aux Finances, Anson 
à la Marine. Fox ne fut pas membre du cabinet, mais en 
échange de la promesse d'une neutralité bienveillante 
obtint le poste aussi lucratif que modeste de payeur-géné- 
ral de l'armée, 
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Pour la nouvelle administration l'avenir ne s'annonçait 
pas sous de riants auspices : peu d'accord entre collègues, 
rapports très tendus entre le Roi et ses ministres, rancune 
tenace eontre Pitt, vif mécontentement à l'égard de New- 
casile et de Holdernesse, désordres à l'occasion de l'or- 
ganisation de la milice, mauvaises nouvelles d'Améri- 
que, défaites du roi de Prusse, retraite de Cumberland 
devant l'armée supérieure de d'Estrées, embarras à l'in- 
térieur, orages menaçants sur l'horizon extérieur; la 
perspective était peu encourageante. Tout d'abord le ca- 
binet exposa sa polilique étrangère dans une lettre à 
chell (1); on affirmait à Frédéric la détermination d'agir 
de concert, soit pour la négociation de la paix , soit pour 
la continuation vigoureuse de la guerre. Puis, pour sub- 
venir aux besoins de l’armée du Hanovre et pour ama- 
douer le Roi, Pitt s'engagea à lui faire ouvrir par le Par- 
lement un crédit de 100,000 livres sterling. 

Devait-on s'en tenir à un subside financier, ou fallait-il 
renforcer Cumberland d'un corps de troupes anglaises? 
La question fut chaudement débattue au sein du conseil. 
Ne serait-il pas à propos d'envoyer au Prince les 9,000 
hommes de Chatham qui avaient inspiré de si vives inquié- 
tudes à Richelieu? Le Roi, probablement à la prière de son 
fils, était de cet avis; Frédéric, dans ses conversations avec 
Mitchell, s'était exprimé dans le même sens. Par contre, 
Pitt, initiateur d'un projet de descente dans les environs 
de Rochefort, y était très opposé. À son ordinaire New- 
castle plaide le pour et le contre (2). « Un renfort de cette 
nature permettrait certainement au duc de faire plus que 
nous n'efectuerons, j'en ai peur, par une tentative sur 
les côtes françaises. Cela donnerait du cœur à la cause 
protestante, aux princes de l'Empire et aux Hollandais. 











41} Holdernesse à Mitchell, 15 juillet 1757. Newcastle Papers. Newcastle à 
Mitchell, 18 juillet 1157. Newcastle Papers. 
i?) Newcastle à Hardwicke, 26 juillet 1757. NewcasLle Papers. 
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D'autre part, je crains les difficultés, les criailleries aux- 
quelles donnera lien de la part de M. Pitt, de M.iFox même, 
l'envoi de troupes à l'étranger. » « Nous avons eu hier soir, 
écrit-il à un autre correspondant (1), une petite diver- 
gence d'opinion sur le point de décider si nous enverrons, 
conformément à la demande du roi de Prusse , 9,000 hom- 
mes pour renforcer le due. Lord Hardwicke et moi som- 
mes prononcés fortement pour, l'affirmative. Pitt s'y est 
opposé, mais avec beaucoup de convenance el de bonne 
humeur... Je suis porté à croire que nous expédierons les 
troupes. » ‘ 

Newcastle se trompait dans son pronostic. Pendant qu'on 
discutait à Londres, les événements se précipitaient sur le 
théâtre de la guerre. « Le sort du Hanovre est lranché, 
mandait à la date du 3 août (2) le premier ministre à son 
confident Hardwicke; le duc a été battu le 26 du mois 
passé... le pays du Hanovre est à la merci des Français, et 
si j'ai bien compris le Roï, le Président Münehhausen doit 
aller conférer avec le maréchal d'Estrées.. Le Roi garde 
son sang-froid ; il a dit qu'il ferait pour le mieux; il avait 
soutenu l'affaire tant qu’il avait pu, il fallait en sortir au 
mieux de ses intérêts; il avait du reste pris son parti, ce 
qui veut dire qu’il est prèt à faire la paix pour son propre 
compte; il aurait le plus grand soin des intéréts du land- 
grave de Hesse, des ducs de Wolfenbuttel (3) et Gotha. 
J'ajoutai : « et du roi de Prusse. » Le Roi répliqua qu'il 
ne pouvait plus rien faire pour ce dernier; il mettrait Sa 
Majesté prussicane au courant des mesures qu'il serait 
obligé de prendre: si nous, ici, nous voulions continuer 
notre concours au roi de Prusse, il ne s'y opposerait en 
aucune façon. » 

A l'issue de l'audience, Newcastle eut une conférence 











ji) Nenesstie à Ashburnham, 27 juillet 1757. Newcastle Papers. 
(2) Newesstle à Hardwiche , 3 aoû! 1757, Newcaslle Papers 
(8) Autre titre du due de Brunswick 
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avec ses principaux collègues, Granville, Pitt et Holder- 
nesse, et leur fit part des propos du monarque. Tous pen- 
sèrent qu'ils n'avaient pas à soumettre d'avissur les affaires 
du Hanovre. Tout au plus serait-il possible de suggérer un 
moyen d'empêcher le Roi de donner suile à son projet. 
Mais quel moyen? Il était trop tard pour expédier des trou- 
pes, et en pleine crise militaire un subside financier ne se-. 
rait guère de circonstance. Pitt, très effrayé de l'effet que 
la désertion de George Il produirait sur le roi de Prusse, 
eslima qu'il fallait faire au nom de l'Angleterre, à ce mo- 
narque, les offres les plus libérales; il alle jusqu'à parler 
d'une somme de 1,200,000 livres sterling qu'on solliciterait 
du Parlement pour la campagne à venir, et qu'on affecte- 
rait aux dépenses des Hanovriens, des Hessois et du roi 
de Prusse. Mais, comme observait Newcastle avec sens, l’a- 
journement jusqu'à l'année prochaine enlèverait toute 
efficacité à ce grand effort forcément tardif, pas plus que 
l'argent au lieu de soldats ne remédierait au mal actuel. 
En définitive on se sépara sans conclure, et sans autre 
détermination que celle de prier Sa Majesté d'attendre 
les nouvelles du Hanovre avant de poursuivre son projet 
d'accommodement avee la France. 

Après cette conférence négative, Newcastle, qui était 
l'indécision incarnée, éprouva des remords de cons- 
cience : Après tout l'envoi des 9,000 hommes rassemblés À 
Chathem ne serait-il pas le remède le plus pratique aux 
embarras de Cumberland et aux maux de l'Électorat. Pour 
résoudre la question il consulta ses familiers. En réponse 
lord Chesterfield lui remit une note (1) où se révèle le sen- 
timent intime d'une fraction importante du public anglais 
à l'égard de Cumberland, I n'hésite pas à attribuer la de- 
mande de renforts formulée par le Prince au désir d’af- 
faiblir le cabinet en brouillant Newensile avee Pitt, et à 





1) Cliesterfeld, Notes pour le Conseil, août 1757. Newcastle Papers. 
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l'espoir de jouer, grâce à l'electif plus imposant de son 
armée, un rôle prépondérant à la mort du vieux Roi. Quant 
à Newcastle, il aurait grand tort, pour plaire à son souve- 
rain qui ne lui en saurait aucun gré, d' appuyer une 
mesure mal vue de l'opinion et dangereuse pour Les liber- 
tés publiques. Le donneur d'avis termine par ces paroles : 
« Soyez-en convaineu, en refusant les troupes vous ne 
perdrez rien des grüces du Roi; par contre vous gagne- 
rez en prestige et en popularité dans la nation. Vous avez 
la force, ne l'échangez pas contre la prétendue faveur du 
Roi; ce qu'il y avait de solide dans cette faveur est perdu 
et ne vous reviendra jamais. Puis rappelez-vous 75 (1). » 

Nouvelle entrevue du Roi et de Newcastle le 3 août (2). 
« Sa Majesté m'a dit qu'Elle était forcée de traiter; Elle 
avait l'intention de se servir de trois intermédiaires, M. de 
Berastorf à Copenhague, son envoyé hanovrien M, Stcin- 
berg à Vienne, le président Münchhausen auprès de 
M. d'Estrées. A l'observation qu'il fallait tout terminer 
si possible, Je Roï répondit que c'était son intention de 
l'essayer et qu'il le ferait écrire à M. Bernstorf. Quand il 
aurait conclu la paix comme Électeur, le Danemark pour- 
rait olfir sa médiation pour la pacilication générale, 
c'est-à-dire pour un traité avec l'Angleterre: en ellet Sa 
Majesté ne croit pas qu'Elle puisse être utile au roi de 
Prusse, dont Elle considère la itnation comme désespérée. 
Le Roi m'a dit encore qu'il ne pourrait plus nous servir 
(nous les Anglais), qu'il avait fait de son mieux, mais que 
nécessité ne eonnalt pas de loi. C'est dans ce sens qu'il 
s'exprimerait au roi de Prusse. » Aux paroles de son souve- 
rain, Newcastle ajoute le commentaire suivant : « Quoique 
je sois toujours d'avis que l'intervention et les conseils des 
ministres anglais du Roi ne sont pas en circonstance, je 
ne peux pas m'empêcher de penser que celte paix particu- 





1) Lage ur Geurge 1, 
2) Neucastle à Hardwicke, 6 avt 1557, Newcastle Papers. 
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liére, bouclée si brusquement et sans communication 
préalable au roi de Prusse, entrainera des conséquences 
désastreuses pour notre souverain et pour notre pays; car, 
en fait, on ne peut séparer l'un de l'autre. Le roi de Prusse 
sera persuadé qu'il a été abandonné; puis de deux choses 
l'une, où bien il sera complètement ruiné, ce qu bien 
triste pour nous et la cause protestante, ou il deviendra 
l'ennemi éternel du Roi et de l'Angleterre, car il ne s'oc- 
cupera pas de la distinction à faire. » Newcastle se de- 
mande s'il ne serait pas possible de trouver une solution 
préférable à celle de son maitre. Il en à causé avec Pitt 
partage ses alarmes mais ne veut assumer aucune initia- 
tive; ce dernier t toujours à son idée d'un sacrifice 
pécuniaire immédiat combiné avec des subsides éventuels. 

A quelle somme fixerait-on la subvention? Interrogé 
sur le chiffre indispensable Münchhausen a mis en avant 
des prétentions excessives: eependant Pitt s'est décidé à 
en parler au Roi, et lady Yarmouth a promis de lui prépa- 
rer un accueil bienveillant. Quant aux autres membres du 
comité, sauf lord Granville prêt à tout pour plaire au mo- 
narque, ils expriment les mêmes inquiétudes sur les con- 
séquences d'une paix séparée tout en avouunt leur impuis- 
sance à l'empêcher. 

Autre question presque aussi grave : Si la négoriation 
pour le Hanovre est inévitable, comment en faire part à la 
Prusse? Hardwicke qui n'était pas membre du cabinet, 
mais qui dans les circonstances critiques était loujours 
consulté, opina en termes énergiques pour un avertisse- 
ment préalable au roi Frédéric. « Les agissements violents 
de ce prince au début (1), sa confiance exazérée dans ln 
dernière campagne, ont été pour beaucoup dans nos mal- 
heurs. L'Angleterre ne peut l'aider, ni lui l'Angleterre; 
mais au nom de l'honneur et de la justice, le Roi devra 
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lui faire part de ses embarras, de la nécessité dans la- 
quelle il se trouve, si nécessité il y a, et on général de ses 
projels. On m'objectera peut-être que ce sera alors une 
course entre le roi de Prusse et nous, à qui conclura le 
premier sa paix particulière. Je réponds que sans commu- 
aication cela se passerait de même, car Sa Majesté prus- 
éenne ne sera pas sans savoir co qui se prépare, et elle 
sera plus justifiée en traitant de son côté que si nous 
avions agi ouvertement avec elle. » Quant au projet de 
paix séparée ou de neutralité pour les États allemands du 
Roi, le ministère anglais ne peut sy opposer « qu'à la 
condition d'offrir au Roi un secours en rapport avec les 
exigences de la situation ». Tout en se refusant à fixer la 
nature et l'importance du concours, Hardwicke y adhère 
en principe. 

C'était tenir le langage du bon sens, mais le cabinet 
britannique était trop divisé et trop absorbé par ses préoc- 
eupations intérieures pour se rallier à eo sage avis; de plus 
en plus perplexe il ne sut prendre aucune résolution. Pitt, 
qui considérait la partie comme perdue en Allemagne, 
proposa ({) de se retourner vers l'Espagne. Non seulement 
on terminerait avec cette puissance les litiges commer- 
ciaux et maritimes depuis si longtemps pendants, mais 
on lui offrirait Gibraltar « si elle voulait nous aider À 
reprendre Port-Mahon, car sans Port-Mahon personne 
n'oserait signer la paix; en échange de Gibraltar nous 
pourrions recevoir Oran, ou un autre port des côtes bar- 
baresques. » Le projet de Pitt fut agréé par le Roi, éven- 
tuellement soumis à l'Espagne, et repoussé par Sa Majesté 
catholique qui ne voulut pas se mêler au conflit. 

En atiendant, les nouvelles du Hanovre devenaient de 
plus en plus alarmantes; le 10 août arriva un billet du 
duc de Cumberland à son père que ce dernier communi- 


{1) Newenalle à Haricke, 9 août 1737, Newesstle Papers 
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qua à Nesweasile. Le commandant des forces confédérées 
y représentait en termes saisissants (1) la situation déses- 
pérée de son armée en. pleine retraite sur Stade : « Le Ri 
très ému du contenu de sa lettre, écrit Newcastle, dit qu'il 
enverrait au due l'ordre d'arrêter la poursuite des Fran- 
lis, en offrant de traiter avec eux; il avait averti, ou avait 
T'intention d'avertir le roi de Prusse, du parti qu'il était 
obligé d'adopter. Lady Yarmouth essaiera d'obtenir pour 
Je duc l'autorisation de correspondre avec le roi de Prusse, 
et si possible d’empècher des ennuis de ce côté. Peut- 
être , ajoute le méfiant Anglais, le due ne sera pas aussi 
pressé quand il verra qu'il aura à jouer le rôle en per- 
sonne. » 

Pendant que ses ministres britanniques étaient encore à 
la recherche d'une solution, le vieux roi avait trouvé la 
sienne en se conformant au programme qu'il s'était tracé. 
Münchhausen dut écrire à Vienne et à Copenhague; dans la 
dépêche adressée à Steinberg (2) il s’exprimait ainsi : « Sa 
Majesté penche maintenant à donner les mains à une paix 
particulière, si elle se peut conclure à des conditions rai= 
sonnables, de ne vouloir prétendre de Sa Majesté et de 
ses alliés, de prendre la moindre part à la guerre contre 
Sa Majesté prussienne et d'y concourir par des secours en 
troupes ou en argent; si bien que les États du Roi etceur 
de ses alliés doivent être délivrés de leurs hôtes incom- 
modes et du pesant fardeau dont ils sont accablés, et 
qu'à l'occasion des présents malheureux troubles, ils ne 
soient plus molestés par des marches, passages, loge- 
ments, fournissements de vivres, chariots et autres pres- 
tations. » Suit l'appel habitucl à la reconnaissance que 
l'impératrice-Reine devait éprouver pour le roi George. 
Comme conclusion, Steinberg avait pour mission de 

















{a Newcastle à Hardwicke, 10 août 1337. Newenstle Papers. 
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« sonder le terrain et d'approfondir les sentiments du 
ministère de la cour où vous êtes, surtout ceux du vice- 
chancelier, comte de Colloredo, sans pourtant faire do- 
rénavant des propositions en forme. » 

Ces ouvertures assez vagues furent complétées le 14 août 
parun gros paquet de lettres, de notes et d'apostilles pour 
le duc de Cumberland. La pièce principale (1), commen 
çait par l'exposé de la situation : impossibilité de renfor- 
cer l'armée « car d'y envoyer des troupes d'ici c'est à quoi 
il ne faut pas songer », peu de probabilité d'un secours 
du roi de Prusse, crainte du retrait des Hessois et Bruns- 
wickois, avantage de traiter avant d'être réduit aux extré- 
mités. Insuffisamment édifié sur la position et la force 
des combattants, le Roi demande l'avis de son fils sur les 
«objets importants » de la lettre, etsur « les circonstan- 
ces qui y ont rapport. » Il enjoint aux ministres actuel- 
lement à Stade de se concerter à cet effet avec le Prince. 
« En attendant, continue le billet royal, vous verrez mes 
idées au sujet d'une telle paix éventuelle à faire, par 
la copie ci-jointe d’une lettre que selon mes ordres mon 
ministre d'État de Münchhausen a écrite au ministre 
d'État danois de Bernstorf, dont l'original 8 été mis sous 
couvert à mes ministres d'État à Stade, avec ordre de 
ne l'acheminer à Copenhague que quand vous le trou- 
veriez à propos. Ce qui sera pourtant bon et nécessaire 
en tout cas, c'est que mon Gross Voigt de Steinberg, par 
une lettre à coucher sous votre approbation au ministre 
de Berlin, le mette au fait de la véritable situation de 
mes États d'Allemagne et de mes armées. » La missive 
de George se termine par un canevas de la communica- 
tion à faire à Berlio, et par l'invitation d'informer les 
princes alliés quo Sa Majesté « aurait soin de leurs pays 








(4) Roi George au due de Cumberland. Kensington, 11 août 1757. Traduc- 
lion française. Neweasile Papers. 


c Gougle 


au LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. IX. 


et intérêts respectifs, au possible, ct autant que des siens 
propres. » 

Dans une première apostillé (1), George prévoit le cas où 
pour sauver ses États et son armée, il faudra agir avec tant 
de promptitude que le temps fera défaut pour lui en rélé- 
rer. « Dans cet embarras, je ne sais point d'autre parti à 
prendre que de remettre entre les mains de votre Direction 
d'appeler tous mes ministres ou quelques-uns d'eux, et 
de délibérer, non seulement avec eux sur les moyens et 
les mesures les plus propres, mais aussi d'en ordonner 
l'exécution. Votre Direction pourra mème entrer en com- 
munication avec Le baron de Berustorf, si elle le juge né- 
cessaire ou convenable. Rien que la grande confiance que 
j'ai dans la prudence de votre Direction ct dans son zèle 
pour mon service et pour le salut de mes États d'AI- 
lemagne, pourrait me persuader à lui imposer un fardeau 
dont je ne connais pas moins l'importance et la pesanteur, 
car je me tiens persuadé qu'elle ne fera de cette autori- 
sation que tel usage qui aboutisse an salut de mes États et 
de mon armée, et conséquemment à mon repos. » 

La troisième apostille (2), toujours datée du 41 août, est 
plus explicite que les premiers documents. Le Roi ne voit 
d'autre ressource que de faire négocier avec le général 
français, pour lai et ses alliés, « une paix particulière, ou 
une neutralité, ou même un accommodement préliminaire, 
aussitôt et aussi bien que possible, afin que tous ces pays 
soient soulagés et les troupes conservées. » En consé- 
quence Cumberland est invité à tenter auprès du maréchal 
d'Estrées ou de son successeur les ouvertures nécessaires: 
si elles sont accueillies , il devra « conclure de telle façon 
qu'il se pourra faire, après qu'il aura employé son mieux. » 





(1) Roi George à Cumberland. Apostille 1. Kensington, 11 août 1:57. 
Traduction française, Neweastle Papers. 
(2) Rai à Cumberlend. Apostille 3. 11 août 1757. Traduction. Newcastle. 
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A cet effet des pleins pouvoirs rédigés par la chancellerie 
allemande de Londres sont joints à l'expédition. « Quoique 
les négociations pour le traité ou la convention ne doivent 
être différés pour cela, la signature et la consommation de 
ce dont on sera convenu ne devra pourtant se faire que 
jusqu'à ce que le plein pouvoir de la cour de France soit 
arrivé, et prêt à être échangé contre le mien. » Enfin le 
Prince est mis au courant des pourparlers que Steinberg 
est churgé d'entamer auprès de l'Impératrice, et de ln 
prière adressée à Bernstorf « d'effectuer que sa cour em- 
ploie ses bons offices, tant à Vienne qu'à Versailles. » 
Aux inetructions royales étaient annexés les pouvoirs les 
plus étendus (1), ainsi qu'on peut en juger par Le texte sui- 
vant : « Plein pouvoir, commission, et mandement spé- 
cial, pour, de notre part, en qualité d'Électeur, convenir 
avec le général en chef de l'armée de Sa Majesté très chré- 
tienne, arrêter, conclure et signer, lui-même ou par telle 
outelle personne qu'il y autorisera, lel traité, article ou 
convention que ledit notre très cher fils avisera bon ètre; 
promettant en qualité d'Électeur d'avoir agréable, tenir 
ferme et slable, à toujours accomplir et exécuter ponc- 
tuellement tout ce que Le dit notre très cher fils aura sti- 
pulé, promis et signé en vertu du présent pouvoir, sans 
jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contre- 
venu, pour quelque cause ou pour quelque prétexte que 
ce puisse être ; comme aussi d'en faire expédier nos lettres 
de ratification en bonne forme, pour étre échangées dans 
le temps dont il scra convenu. En témoin de quoi nous 
avons fait mettre notre scel À ces présentes. Donné à notre 
palais de Kensington, le 11° d'août, l'an de grâce mille 
sept cent cinquante-sept, et de notre règne le trente et 





{1 Plein pouvoir donné à Kensingon, 11 août 1757. Newcastle Papers. Ce 
dernier document paraît avoir êté réligé en francais; les autres pivces sont 
des traduetions de l'original, évidemment allemand, faites à Londres au mo 
ment de l'expédition. Li 
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unième. » Peu de temps après l'envoi de ce volumineux 
courrier, le roi George ressentit des craintes sur l'interpré- 
tation trop large que son fils pourrait donner À des ins- 
tructions qui trahissaient clairement le désir d'en finir à 
tout prix. Dans une note en date du 16 août (1), il envisa 
gea l'hypothèse où les Français pousseraient leurs exi- 
gences jusqu'à demander le désarmement de ses soldats, 
ou à insister « sur d'autres conditions dures et nullement 
acceptables. » Dans ce cas, Cumberland devait se concer- 
ter avec les ministres ct généraux hanovriens sur les 
moyens de délivrer et de conserver l'armée, et « pour 
qu'elle ne tombe d'aucune facon entre les mains des en- 
nemis. » 

Par ln mème occasion, Manchhausen (2) priait le Gross 
Yoigt de Steinberg (3) de faire savoir à Cumberland qu'il 
pouvait signer un armistice; mais « que la conclusion de 
l'affaire principale devait être trainée de bonne manière 
jusqu'à ce que l'envoyé, M. de Steinberg, eût écrit quelle 
réception avait eu la proposition (à Vienne) pour une paix 
particulière. » ; 

Enfin le roi d'Angleterre dépécha à Frédéric une lettre 
personnelle (4) pour l'informer de ses intentions. Il cons- 
tate avec douleur le mauvais état des affaires du roi de 
Prusse. « Depuis la dernière action, les miennes se trou- 
vent dans une triste situation. Les ennemis sont maîtres 
de la plus grande partie de mes États et de ceux de mes 
amis. Je n'ai aucun secours à espérer de Votre Majesté.et 
,je me trouve hors d'état de lui en fournir. Je suis la victime 
de ma bonne foi et de ma fidélité à mes engagements. 











{1} Roi George à Cumberland. Apostille, 16 août 1757. Traduction. Newcastle 
Papers. 

{2) Münchhausen au Gross Voigt de Steinberg, 16 août 1737. Newcastle Pa- 

n. 


{3) Père dé l'envoyé à Vienne, membre du conseil de rêpence. 
Ki Roi d'Angleterre ag roi de Prusse, 16 août 1757. Correspondance po- 
ditique. Vol. XV, p. 317. 
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Votre Majesté jugera elle-même que je n'ai d'autre res 
source que de tâcher, s'il en est encore temps, de délivrer 
mes fidèles alliés et mes pauvres sujets de l'horrible escla- 
vage et de l'oppression où ils se trouvent par l'injuste rage 
de la France, toujours ennemie de ma maison, et l'indi- 
gne ingratitude de la maison d'Autriche. En même temps 
$e chercherai toutes Les occasions 4 lui marquer ma sincère 
amitié et la véritable estime avec laquelle je suis, etc. » 
Cumberland était encore au camp de Verden quand il 
reçut les instructions que nous venons d'analyser. Il laissa 
au Gross Voigt de Steinberg la tâche ingrate de corres- 
pondre âvec Berlin (1), et mit lui-même Mitchell (2) au 
courant des projets du Roi son père: pour les justifier il 
ion la ruine de l'Électorat qui sera complète si l'occu- 
ion française continue, le danger de prolonger les hos- 
Alités, et l'impossibilité ‘de reprendre l'offensive contre 
les forces écrasantes de la France qui le tiennent bloqué 
dans un coin du territoire. « A la vérité, écritl, la lutte 
n'a jamais été égale quand on considère que Sa Majesté, 
en qualité d'Électeur, est restée seule à combattre l'armée 
de terre tout entière de la France. Grâce à la malheureuse 
issue de la campagne de Bohème, Sa Majesté prussienne 
s'est vue privée des moyens d'envoyer le corps de troupes 
sur lequel, je puis bien le dire, on avait compté lors de la 
formation des plans de campagne ; aussi serait-ce un sacri- 
fice, à la fois inutile pour le roi de Prusse et cruel pour 
les sujets du Roi et de ses alliés, que d'essayer de soute- 
nir plus longtemps cette lutte inégale. » Cumberland 
prévoit que ces excuses ne lui éviteront pas des reproches 
violents de la part de Frédéric; aussi a-til soin de rap- 
peler que George IE n'était lié à la Prusse que par le 
traité de Westminster auquel le Hanovre était resté étran- 








{1) Steinberg à Podewils, 20 août 1737. Correspondance politique. Vol. XV, 


p 316. 
(2) Cumberland à Mitchell, erden, 20 août 1757. Mitehell Papers. 
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cependant il n'avait pas hésité à supporter comme 
lecteur pendant quatre mois tous les efforts des Fran- 
çais. D'ailleurs pour atténuer l'effet des mauvaises nouvel- 
les, Mitchell pourra déclarer que « bien qu'il n'ait encore 
recu aucune instruction d'Angleterre, il se croit autorisé 
à assurer Sa Majesté prussienne que l'action purement 
électorale que Sa Majesté (George Il) se voitobligée, à 
son grand regret, d'engager, n’affectera en aucune facon 
l'alliance de la Grande-Bretagne et de la Prusse. » 
Laissons Mitchell expliquer la différence assez subtile 
entre les agissements de George 11 comme Roi et comme 
Électeur, et continuons le récit des embarras de Cum- 
berland. Ce prince, à la veille d'abandonner son camp 
de Verden, informa (1) son père qu'il avait délibéré avec 
les ministres hanovrieng Steinberg et Schwichelt « sur les 
moyens les plus convenables d'exécuter les instructions 
du Roi. Conjointement, ajoute-t-il, avec ses ministres, 
nous ferons tous nos efforts d'obtenir les conditions les 
plus avantageuses pour Le pays et pour l'armée, et prin- 
cipalement ce qui est de moi. je ne signerai jamais rien 
qui pourra tendre à la ruine de son armée si bien mé- 
ritée. » > 
Alors qu'en Hanovre les affaires s’acheminaient rapide- 
ment vers la crise finale, les ministres anglais étaient 
restés dans leur indécision habituelle sur le parti à pren- 
dre. Ils ignoraient, il est vrai, le texte des instructions 
données à Cumberland par le courrier du 14 août: ils n'a 
vaient pas été mis an courant des ouvertures que l'envoyé 
hanovrien avait été chargé de faire à Vienne; mais les 
plus marquants d'entre eux avaient eu connaissance des 
intentions de leur souverain; ils savaient, d'après le lan- 
gage de Lady Yarmouth et de leur cellègue Münchhausen, 
qu'il était question d'un projet de paix séparée ou de 


(1) Cumberland au Roï. Verden, 22 août 1757. Newcastle Papers. 
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neutralité; ils avaient mème prédit les effets désastreux 
de cette nouvelle quand elle serait ébruitée. Et cependant, 
malgré ces avertissements et leurs propres craintes, ils ne 
firent rien pour détourner l'orage. La fin du mois d'août, 
le commencement de septembre s'écoultrent sens autre 
incident que les démélés presque journaliers entre New- 
castle et Pitt, jaloux de la haute main que chacun essayait 
de prendre dans le gouvernement. Pendant cette période, 
Newcastle, dans les billets pour ainsi dire quotidiens 
échangés avec son ami Hardwicke, parle des troubles que 
soulevait l'application de la loi sur la milice, des diffi- 
cultés créées par la saisie des bâtiments de commerce 
naviguant sous pavillon neutre, de l'échec de l'entreprise 
dirigée contre Louisbourg, de l’escadre destinée à l’atta- 
que des ports francais qui venait enfin de mettre à la 
voile; mais il ne fait aucune allusion aux affaires de l'É- 
lectorat. Ce silence cesse le 6 septembre; il fallut bien 
s'occuper de l'armée de Cumberland qui était aux abois. 
« Le duo, écrit Newcastle (1), est ou sera bientôt enfermé 
dans Stade. Richelien a rejeté toute sorte de trêve ou de 
négociations, L'armée du duc, forte de #0,000 hommes, 
mourra de faim si on ne vient pas à son aide, ou plutôt si 
on ne lui envoie pas des vivres d'ici. Hier soir nous avons 
tous, et surtout M. Pitt, été d'avis de le faire sans retard. » 

Suite des mauvaises nouvelles le lendemain; l'envoyé 
de Hesse-Cassel, M. Alt, prévient Holdernesse (2) qu'il doit 
faire part au roi George de l'intention du Landgrave de 
traiter directement avec la France. L'horizon politique 
s'assombrit chaque jour. Newcastle confie ses peines à 
Hardwicke (3) : « La mesure fatale est beaucoup plus 
avancée que nous ne le pensions: la communication de 
nos projets a déjà été faite officiellement au roi de Prusse, 





{1} Newcastle à Mansield, 6 seplembre 1757, Newenstle Papers. 
(2: Holdernesse à Newcastle, 7 sepiembre 1757. Newcastle Papers. 
{3} Newcastle à Hardwicke, 10 septembre 1757. Neweastle Papers. 
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qui l'a reçue de la façon que nous avions prévue. » New- 
castle répète des propos que Le Roi a tenus à lui ct aux 
deux secrétaires d'État, Pitt et Holdemnesse; il reproduit 
aussi le résumé d'une conversation avec Lady Yarmouth. 
D'après les renseignements de la favorite, les premières 
ouvertures de Sieinberg ayant été repoussées, ce diplo- 
mate aurait reçu ordre de solliciter une audience de 
l'Impératrice et de faire des propositions qui lieront Le 
Roi en sa qualité d'Électeur. En outre, Münchhausen 
aurait correspondu, par l'intermédiaire de Cheuses (1) 
et d'Affry, avec le ministre dû Danemark à Paris; le due 
de Cumberland passait pour être le promoteur de la né- 
gociation. « Quant à la dame elle-mème elle m'a assuré 
qu'elle avait fait les plus vives représentations au Roi; 
elle lui avait déclaré que le parti était contraire à son 
honneur, et que ce serait une tache pour sa mémoire. » 
Mais cet appel n'a pas produit d'effet sur le souverain 
dont l'attitude est illogique; car tout en persistant à trai- 
ter, il flétrit la conduite militaire de son fils, et prétend 
que les choses ne se seraient pas passées ainsi s'il avait été 
à l’armée. « Selon moi, conclut Newcastle, il commence 
à s'inquiéter de ce qu'il a fait; mais il ne peut revenir 
en arrière, quoiqu'à mon estime il n'ya pas la moindre 
chance que ses conditions soient acceptées, même à la cour 
de Vienne. La pauvre Lady Yarmouih m'a dit : « Quand 
on vieillit on n'a plus la même fermeté et la même déci- 
sion qu'autrefois. » La gravité de la crise extérieure 
donne à l'Anglais des craintes sur la stabilité du cabinet : 
« En résumé, si nous ne pouvons pas trouver un moyen 
d'arrêter net ce projet de paix distincte, Pitt, j'en suis 
convaincu, donnera sa démission, et je ne puis pas l'en 
blämer. » 

C'était de Frédéric qu'était venue la note d'alarme qui 





(1) Ministre danois à La Haye. 
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avait tiré le gouvernement britannique de sa quiétude. 
Ce monarque était à Dresde quand il recut, dans les 
derniers jours d'août, à la fois la dépêche de Stein- 
berg, datée de Hanovre, annonçant aux ministres de Ber- 
lin la résolution de rechercher un accord avec la France, 
et le billet du roi George lui faisant part de la même in- 
tention. À son oncle il répondit (1) en termes des plus 
dignes : « J'ai éprouvé des malheurs, je suis fort éloigné 
de les croire désespérés, mais je ne me persuaderai ja- 
mais que parce qu'un allié est malheureux ce soit une 
raison de l'ebandonner. Je n'ai jamais été contraire à la 
paix, je l'ai toujours souhaitée, mais honorable et dura- 
ble. Votre Majesté sait mieux que personne ce qui lui con- 
vient de faire; j'attends dans le silence et sans émotion le 
dénouement de cet événement. » 

Avec sou propre représentant Michel (2) et l'Anglais Mit- 
chell, Frédéric fut beaucoup moins réservé. Dans une 
audience accordée à ce dernier le 30 août (3), il se plai- 
gnit, en langage dont la modération soulignait l'amer- 
tume, de la désertion dont il était la victime. « Si le 
Hanovre accepte la neutralité, s'était-il écrié, c'est la 
fin de tout. » Déjà au recu de la lettre de Cumberland 
citée plus haut, Mitchell, dont on connait les sentiments 
pour la personne et pour la cuuse de Frédéric, avait 
donné libre cours (4) à son indignetion : « L'Angleterre 
a été filoutée et ses ministres ont été dupés par les Ilano- 
vriens. Quelle triste figure allons-nous faire en Europe? 
Pour soutenir une politique faible, irréfléchie et ineffi. 
cace, on a manqué à la foi promise de la facon la plus 
manifeste, la plus cffrontéo. Vous savez ce qui est arrivé 











(1) Frédéric à George, 30 août 17 
D. 7. 

G Frédérie à Michel, 10 août 1757. Correspondance politique. No. XV. 
pus 

(1) Entrevue arec Mitclell. Correspondance politique. Vol. XV, p. 3 

(1) Mitchell à Newcastle, le 28 août 1:87, Newesstle Papers. 
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Pourquoi n'a-t-on pas consulté le roi de Prusse? J'en ré- 
pondrais sur ma tête, il aurait consenti à n'importe quelle 
position raisonnable pour la sireté du Hanovre. Que 
dira du cabinet la postérité? Après avoir signé le traité de 
Westminster pour garantir le Hanovre, il laisse les minis- 
tres hanovriens déclarer publiquement qu’ils n'ont pas de 
traité avec le roi de Prusse; bien plus, il permet à ces 
gens de trahir un prince qui a tout risqué pour les sauver, 
et qui ne doit ses malheurs qu'à sa générosité ot à sa 
loyauté!.. Je souhaite sincèrement que ce malheureux 
projet atteigne le but désiré, mais j'ai bien peur qu'il ne 
serve qu'à ajouter la honte à la ruine du Hanovre. La ré- 
ponse de la cour de Vienne sera un refus péremptoire ou 
dédaigneux ; si la proposition est accueillie, on y attachera 
des conditions si dures que le Roi ne pourra jamais les 
accepter. Le ferait-il, que l'exécution dépendra de la 
France qui nous a donné tant de preuves de sa bonne foi 
et de son affection. Ne parlons plus denésocier! Après ceci 
personne ne se fiera à nous, Je ne sais pas comment je 
pourrai regarder le roi de Prusse en face. On n'achôte pas 
l'honneur avec de l'argent, milord! Ea parlant comme je 
viens de le faire j'ai dévoilé le fond de mon âme à Votre 
Seigneurie, mais j'obéirai à la lettre à mes instructions 
tant que j'aurai l'infortuné honneur de servir le pouver. 
nement. » 

On peut imaginer l'effet produit sur les esprits vacil- 
lants du ministère anglais por colte véhémente missive, 
effet auquel venait s'ajouter celui de l'entrevue de Dresde, 
de la leltre personnelle de Frédéric, et des dépèches 
adressées à Michel dont on avait eu connaissance grâce 
aux indiscrétions de la poste, Le premier résultat fut une 
note remise à l'envoyé prussien ; celle pièce (1), signée 
de Holdernesse, contenait les déclarations suivantes : « Le 











{1) Note remise à Michel par Holdernesse, 16 septembre 1737. Newcastle 
Parers. 
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Roi... ordonne qu'on dise au ministre du roi de Prusse 
que ce n'a jamais été l'intention de Sa Majesté que les 
ouvertures faites sans la participation du ministère bri- 
tannique eussent la moindre influence sur la conduite de 
Sa Majesté comme Roi. Dans une situation aussi critique, 
quel que soit le sort des armes, Sa Majesté est déterminée 
à un concert suivi avec le roi de Prusse, pour les moyens 
les plus efficaces de frustrer les desseins injustes et op- 
pressifs de leurs ennemis epmmuns; et le roi de Prusse 
peut être sûr que la couronne britannique continuera à 
remplir scrupuleusement ses engagements avec Sa Majesté 
prussienne, et à la soutenir avec fermeté et vigueur. » 

A la même date du 16 septembre, Holdernesse, sur les 
ordres formels du’ Roi, envoie (1) à Cumberland copie des 
notes laissées par Michel et de la réponse qu'on vient de 
lui faire. Ilengage le prince à diriger sa retraile sur 
Magdebourg pour safisfaire au vœu du roi de Prusse; 
entin il insiste sur l'importance d'empêcher le maréchal 
de Richelieu de se porter au secours du prince de Sou- 
bise, contre lequel l'armée prussienne était en marche. 
Gette invitation qui était d'ailleurs, comme nous l'avons 
vu, en contradiction avee les ordres antérieurs de George Il, 
avait le tort d’être postérieure aux événements accom- 
plis. A l'heure où elle fut expédiée de Londres, la con- 
vention de Closter Seven était signée depuis plus d'une 
semaine. 

Avant de rapporter l'effet produit en Europe par l'ar- 
rangement (2), il convient d'en analyser le contenu. Dans 
le préambule il était dit que le duc de Cumberland et le 
maréchal de Richelieu, « ce dernier en considération de 
l'intermission de Sa Majesté danoise, ont engagé respec- 
tivement leur parole d'honneur entre les mains de M. le 


U) Hol 2 à Cumberland, 48 septembre 1753. Neweastle lapiérs 
{a Convention de Closter Seven. Parallèle de la conduite du oi, 
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comte de Lynar, de tenir les conditions stipulécs ci-après; 
et lui, le comte de Lynar s'est engagé d'obtenir la ga- 
rantie énoncée dans le présente convention, de sorte qu'elle 
Jui soit envoyée avec ses pleins pouvoirs dont l'expédition 
en forme n'a pu être aussi prompte que son départ. » 
L'article premier visait la cessation des hostilités dans 
un délai de vingt-quatre heures. Le second réglait le sort 
des troupes auxiliaires : Elles devaient être renvoyées 
dans leurs pays respectifs, où elles seraient placées et 
dispersées suivant conventions entre la eour de France et 
leurs souverains. Quant aux Hanovriens, d'après l'article 3, 
une division forte de # à 6,000 ‘hommes serait cantonnée 
à Slade et dans un rayon d'une lieue ou une demi-lieue 
autour de la place; ce contingent serait neutralisé sous 
la garantie du Danemark ; le reste des troupes électorales 
irait prendre des quartiers au delà de l'Elhe. Les Français 
occuperaient le duché de Bréme et, à l'exception du dis- 
trict de Stade, celui de Verden jusqu'à une réconciliation 
définitive des deux gouvernements. L'article & avait trait 
aux limites provisoires.des belligérants et à la fixation du 
bornage définiti 
À la pièce principale qui porte la date du 8 septembre, 
furent ajoutés, à titre d'éclaircissements et sur la requête 
du duc de Cumberland, trois articles séparés, datés du 
10 septembre. Dans le premier on expliquait que les trou- 
pes des princes alliésne devaient pas être regardées comme 
prisonnières de guerre; l'article 2 resireignait à 15 ba- 
taillons, 6 escadrons et au corps de chasseurs, l'effectif des 
Hanovriens destinés à ètre transportés dans le duché de 
Lanenbourg sur la rive droite de l'Elbe. Les 10 batail- 
lons et 28 escadrons de la division de Stade ne pourraient 
être ni recrutés ni renforcés. La région affectée à leur 
campement, un peu plu étendue que dans le texte pri- 
mitif, serait marquée par une ligne de poteaux, En vertu 
de l’article 3, les délais pour la dislocation de l'armée de 
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Cumberland étaient prolongés. Le général Sporcken et le 
marquis de Villemeur, premier lieutenant -général des 
troupes françaises, étaient chargés des détails d'exécution. 
Enfin le 42 seplembre M. de Lynar ft signer un arran- 
gement supplémentaire par lequel, en échange de la levée 
du blocus de l'embouchure du Weser et de la restitution 
aux armateurs brèmois des cargaisons confisquées, Riche- 
lieu promit d'évacuer la ville et le territoire de Brême. 
Dans l'acte de Closter Seven, quelle fut la part de cha- 
eun des participants? Lynar, en remplissant l'office d'in- 
termédiaire, obéit aux désirs du Danemark très fier de 
jouer le rôle de médiateur entre les puissances rivales; 
personnellement il suivit les inspiration religieuses et phi. 
lanthropiques de sa conscience. En provoquant l'accord, 
en en acceptant les termes, Richelieu assume une grosse 
responsabilité; avant de terminer il avait reçu un avis (1) 
significatif. « Sa Majesté vous recommande, lui écrivait-on, 
de ne point ralentir vos opérations, de n'accepter le sépa_ 
ration d'aucune troupe qu'elle ne doive être désarmée où 
licenciéc. » En passant outre aux ordres du Roi, il s'ey- 
posa au désaveu ou au blâme qui eussent été infligés sans 
aucun doute à un général moins bien en cour. Quant à 
Cumberland, sa conduite s'explique par la défiance res- 
sentie à l'égard de Frédéric qu'il soupçonnait de vouloir 
rétablir ses affaires en sc réconciliant avec la France, par 
la crainte de se voir abandonner par les alliés qui ser- 
vaient sous ses ordres, par le désir de ménager les États 
de son père, ct enfin par le découragement manifesté 
dis le début de la campagne et arrivé à son apogée de- 
puis l'échec d'Hastenbeck. Ces sentiments étaient ceux de 
Georgell; en traitant avec Richelieu, le fils ne fit que se 
conformer à la lettre, et même à l'esprit des instructions 
de son père; il considéra la situation comme désespérée, 


(1) Ministre à Richelieu, 30 août 1757. Archisés de la 
AUBRRE DE SD ANT 2 








458 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. IX. 


et estima s'en être tiré au mieux des intérêts qui lui 
avaient été confiés. Pour lui le réveil fut douloureux. 

Malgré la bonne foi présumable chez les deux généraux 
et le diplomate danois, il faut avouer que le texte sur le- 
quel ils étaient tombés d'accord contenait des lacunes dan- 
gereuses. Du côté français rien n'avait été stipulé sur la 
durée de l'armistice, ét la rédaction de l'article relatif 
aux troupes alliées prétait à l'équivoque. Quant au général 
anglais, il avait perdu de vue ou sacrifié le principal ob- 
jectif de son père, le soulagement de l'Électorat du Ha- 
novre, s 

À la ‘première impression, le public européen jugea la 
convention de Closter Seven glorieuse pour la France et 
humiliante pour sa rivale. Bernstorf, comme il convient 
au ministre de la puissance médiatrice, se réjouit (1) de 
l'issue : « Elle est dure pour l'armée et plus encore pour 
le pays de Hanovre qu'elle laisse aa pouvoir du vainqueur; 
mais vü l'extrémité où les choses étaient réduites, elle a 
été le bonheur de l'État, le salut de l’armée qui, sur le 
point d'être abandonnée de ses auxiliaires, n'avait plus 
que le choix de périr ou de se rendre. » 

Le président Münchhausen, écrivant à Mitchell, n'hésite 
pas à qualifier de déplorables les conditions obtenues ct 
cherche surtout à dégager sa responsabilité (2) : « Le 
dernier trait de ce triste tableau, c'est la convention 
signée le 10-de ce mois pour une suspension d'armes qui 
achève'de nous livrer entre les mains des Français, et sur 
le contenu de laquelle je forme les yeux ct cesse de penser, 
Je n’en ai été instruit en aucune façon qu'après que tout a 
été conclu, et je suis charmé de n’y avoir pris aucune part. 
Pour ce qui est des affaires désospérées dans vos cantons, 
Monsieur, je me dispense d'en faire mention, ét je ne me 





f à Cheusses, Cojenbe 
“2 Munchiaueen à Mitchell. Hanovre. 18 
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‘| rappelle que ce que je vous ai dit de bouche il y a long- 
temps : nec Hercules contra plures, » 

Au Hanovre, sur le terrain de la luite, le sentiment do- 
minant fut celui de la délivrance; les ministres , à l'excep- 
tion du président Manchhausen dont nous avons fait en- 
tendre les réserves, se félicitaient d'un arrangement qui 
avait mis fin aux hosfilités dont ils étaient les premiers à 
souffrir. « Toutes ces lettres, mandait Manehhausen de 
Londres à Newcastle (1), ne contiennent qu'un applau- 
dissement de la convention. » 

En Hollande, chez les partisans de l'Angleterre, l'elfet 
produit fut des plus fâcheux. « Je ne puis pas vous ré 
péter, écrit Yorke (2), tout ce qu'on djt de notre conduite 
et le tort qui a été fait à notre eause. » 

De l'antre côté de la Manche où la nouvelle parvint le 
17 septembre, la consternation fut générale. Bien qu’ 
vertis par le langage du Roi et par les confidences de la fa- 
vorite, les ministres britanniques s'étaient fait illusion jus 
qu'au dernier moment ; Le refus de Richelieu de consentir 
À un armistice avait ravivé leurs espérances. L'affaire tral- 
nerait en longueur, Cumberland tiendrait tête à l'ennemi, 
et dans l'intervalle, le roi de Prusse, au besoin mème le 
gouvernement anglais, trouverait quelque moyen de venir 
en aide à l'armée hanovrienne. La dépêche de Cumber- 
land à Holdernesse qui annoncaït à la fois les négociations 
et leur conclusion n'était pas de nature à faire la lumière, 
car elle n’entrait dans aucuns détails; on ne les sut que par 
les indiserétions du roi George qui laissa échapper des 
bribes de la correspondance particulière de son fils. 

Dans la première audiepce qui suivit la réception des 
avis du Hanovre, le monarque tint des propos dont la 
violence et l'injustice n'étaient rachetées par aucune trace 
de dignité royale ou d'affection paternelle. Oublieux des 








Qi) Münehtausen à Newcasile, 22 septembre 1737, Neweastle Papers. 
(2) Yorke à Neweastle., 28 septer sicastle Papers. 
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instructions qu'il avait signées, il rejeta toute la faute 
sur son fils : « La convention {f) avait été conclue sans 
son approbation, et en opposition absolue à ses ordres. 
Son honneur et son intérêt avaient été sacrifiés. Grâce aux 
conditions consenties, il avait été livré à la France pieds 
et poings liés IL ne savait pas comment il pourrait regar- 
der le monde en face; son honneur était pordu, il était 
absolument défait. La tête avait dû tourner au duc, ou il 
avait perdu tout son courage. Quant à lui il ne pouvait pas 
dire ce qu'il fallait en penser, mais il n'en accepterait 
pas la responsabilité. D'ailleurs Monchbausen recovrait 
l'ordre de nous communiquer tont ce qui passé. Si 
un autre que son fils eût accompli une pareille besogne, 
il aurait juré qu'il avait été acheté par la France, Pour 
tout dire, résume Newcastle, je n'ai jamais assisté pen- 
dant toute ma carrière à une scène aussi pénible, je n'ai 
jamais vu un homme anssi malheureux. » 

Malgré son désespoir, George Il n'avait pas oublié de 
faire allusion à l'aide qu'il attendait de ses fidèles sujets 
britanniques. « Il espérait bien que la nalion ne l'aban- 
donnerait pas ct qu'elle le soutiendrait lui et le roi de 
Prusse. » Newenstle, en dépit du scepticisme qu'il Iaisse 
souvent percer à l'égard des sentiments de son maitre, 
fut vraiment touché par le spectacle de sa douleur, « Je 
l'avoue, j'ai été si ému par ce que je voyais que je n'ai 
pas pu me contenir comme j'aurais dû le faire, J'ai certai- 
nement donné au Roi les plus fortes assurances que dans 
cette occurrence nous ferions pour lui tout ce que nous 
pourrions. Ces promesses ont été répétées et confirmées 
depuis par M. Pitt qui a mis autant d'énergie que moi 
dans son langage. » 

A l'égard da due de Camberland, qui n'avait jamais été 
des amis de Newcastle, et encore moins de Pitt, les minis- 

















{1} Newcastle à Hardwicke, 19 septembre 1757. Nowcastle Papurs. 
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tres anglais ne demandaient pas mieux que d'attiser le 
feu et de faire porter au Prince toute la responsabilité de 
la convention scandaleuse, comme on se plaisait à appe- 
lee l'arrangement de Closter Seven; mais au fond ils 
savaient à quoi s'en tenir et n'ignoraient pas quel était 
le vrai coupable, Écoutons les appréci 
castle (1) : ««Le Roi prend parti avec véhémence contre le 
due, et lui attribue toute la faute. Cette attitude nous 
permettra tout au moins de nous tirer d'affaire le mieux 
«que nous pourrons pour l'avenir. Le due mérite certai- 
nement lés reproches les plus vifs, et cela depuis le début; 
mais j'espère bien que Votre Scigneurie ne s'imaginera 
pas que je le regarde comme seul à blamer. Néanmoins 
je me suis félicité de voir le Roi désireux de tirer son 
épingle du jeu, et aussi sévère que n'importe qui dans 
son jugement sur ce qui s’est passé. » Il termine son épl- 
tre par l'interrogation qui lui est coutumière : « Main- 
tenant le point essentiel est de nous poser la question : 
Qu'est-ce que nous pouvons bien faire? » 

Volontiers on se serait refusé à ratifier le traité. New- 
eastle aurait été le premier à inventer un prétexte plus ou 
moins plausible; mais il y avait eu commencement d'exé- 
eution, et selon toute probabilité, au mement où l'on déli- 
bérait à Londres les troupes hanovrienneset alliées étaient 
en pleine dislocation. Il fallut donc se contenter de char- 
ger le négociateur malheureux et d'essayer de réserver 
l'avenir. Holdernesse s'exprima à Cumberland (2) dans 
ce sens : « C'est avec peine et malgré moi que j'obéis aux 
ordrés précis que je reçois du Roi; ils sont de prévenir 
Yotre Altesse royale que Sa Majesté désapprouve la con- 
vention que Votre Altesse a signée; Elle vous témoigne sa 
surprise que Votre Altesse ait exécuté cet arrangement 
sans attendre la ratification de Sa Majesté. » 











{ii Newcastle à Hardwicke, Tréssecrel, 19 septembre 1757. NewcasLle Papers. 
(1 Hollernesse à Cumberland, 20 septembre 1757. Newcastle Papers. 
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Dans le brouillon conservé au British Museum, Holder- 
nesse avait dit : « que Votre Altesse a signée à des con- 
ditions que, d’après les déclarations que Sa Majesté a bien 
voulu me faire, Votre Altesse royale n'était pas autorisée 
à accepler. » En marge est écrit de la main du Roï : « Il 
avait un plein pouvoir, il faut changer cette partie de la 
phrase. » Le passage substitué au texte primitif, où il est 
question de la surprise de Sa Majesté, est de l'écriture de 
Newcastle. Cet incident démontre la duplicité du monar-| 
que ; jusqu'au dernier moment il avait caché à ses minis 
tres l'initiative qu'il avait prise, et ne s'était décidé à 
avouer la vérité que par crainte du démenti auquel il s'ex- 
poserait. Holdernesse terminait sa dépêche en annonçant 
que l'affaire sous toutes ses phases serait soumise à l'exa- 
men des conseiller$ les plus intimes de la couronne, 
« dont le Roi avait demandé l'avis sur les moyens de sortir 
des difficultés présentes. » 

Une lettre personnelle de George (1) au duc de Cumber- 
land est beaucoup plus circonstanciée et plus détaillée. 
Il ne peut pas incriminer une négociation dont il était 
l'inspirateur, mais il accuse son fils de ne s'être pas con- 
formé à ses instructions. Pourquoi n’avoir pas tenu compte 
des conditions formulées dans une des apostilles du 11 
août, « que du côté de l'Impératrice et de la France, on ne 
dût faire aucune demande à moi, où à mes alliés, d’une 
prestation de secours contre le roi de Prusse: et que 2° on 
mit entièrement en sûreté mes États, possessions et appar- 
tenances et ceux de mes alliés; et que 3° mes Étals fussent 
évacués au plus tôt, et délivrés de toutes exactions, mar- 
ches et passages? » Pourquoi, alors qu'il lui avait été en- 
joint par le eanal de Münchhausen de faire trainer les 
pourparlers jusqu'à connaissance de la réponse de la cour 
de Vienne aux ouvertures de Steinberg, avoir montré 





{1} Roï George à Cumberland, 21 seplembre 1737 Traduction. Newcastle 
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tant de précipitation, et n'avoir pas soumis le projet À 
la ratification? Pourquoi, au lieu de stipuler des ge- 
ranties pour la sauvegarde de l'Électorat, avoir donné 
à l'occupation ennemie la sanction d'une clause expresse? 
« Si son armée était restée, continue George, et qu'elle 
eût fait mine de vouloir attendre la dernière extrémité, 
les Francais auraient vraisemblablement parlé d’un autre 
ton, et il eût été temps assez de conclure une convention 
si honteuse et pernicieuse lorsque la moitié de l'armée 
aurait été perdue. Comme je dois done croire que vous 
avez eu des raisons à moi inconnues que vous avez eu des 
serupules de m'ouvrir par écrit, je souhaite donc d'être 
informé par vous de bouche le plus {6 possible, pour ma 
tranquillité et pour votre propre justification. » Pour 
fournir ces explications, Cumberland recut l'autorisation 
ou l'ordre de revenir à Londres. 

Dans une apostille (1) le Roï aborde Les critiques de dé- 
tail, signale l'insuffisance du territoire alloué à la divi- 
sion de Stade, l'impossibilité pour la cavalerie de se nour- 
rir dans des cantonnements aussi restreints, et enjoint à 
Cumberland d'obtenir par l'entremise du comte de Lynar 
la modification de cet état de choses. 

Ge recours à l'auteur principal de l'accord démontre 
que le roi George, à cette époque, se considérait comme 
lié en sa qualité d'Éleeteur par la signature de son pléni- 
potentiaire. La même déduction ressort d'un aveu contenu 
dans une communication (2) adressée au landgrave de 
Hesse : « L'exécution de la convention en a suivi si tôt la 
conclusion que nous nous sommes trouvé hors d'état de 
le désavouer et rompre. » 

Pendant que George se débattait entre l'obligation de la 





(1) Roï George à Cumberland. Apostille. 21 septembre 1737. Newcuslle 
Papers. 

(1 Rescrit à l'envoyé de Hardenbers, 29 septembre 1737. Neucasile Pas 
pers. 
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parole donnée que venait de consacrer le fait accompli et 
le désir de se dérober à un arrangement dont il prévoyait 
les suites ruineuses, le cabinet britannique se lavait les 
mains de l'affaire (1), et affirmait à qui voulait l'entendre 
son intention de maintenir l'alliance et de soutenir le roi 
de Prusse par un subside important. A cet effet, dès le 
18 septembre, c'est-à-dire aussitôt après l'arrivée des avis 
du Hanovre, on avait préparé une protestation (9) décla- 
rant « que la mesure avait été prise sans la participation 
des ministres anglais, et ne devait exercer aucune influence 
sur la conduite de l'Angleterre. » On séparait ainsi le sort 
du cabinet de celui du souverain dont la position, comme 
Électeur, était considérée comme désespérée, même parses 
amis les plus fidèles; selon l'expression de Münchhausen, 
«il était sans pays, sans sujels, sans troupes et sans ar- 
gent »; et pour comble de malheur la capitulation lui fai- 
sait perdre toute chance d'obtenir un secours du Parle- 
ment. En cffet, il ne pouvait attendre dela Chambre des 
Communes, mécontente à bon droit d'une négociation 
engagée et menée à l'insu du ministère britannique , un 
sacrifice quelconque pour l'entretien de troupes qui dé- 
sormais ne serviraient plus un intérêt anglais. 
Dans la veine de découragement où se trouvait tout le 
. monde à Londres, on songea un instant à faire des ouver- 
tures directes à la cour de Versailles. Newcastle consulta 
là-dessus son ami Hardwické, et obtint de ce dernier une 
réponse (3) qui dépeint l'état des esprits à ce moment de 
la crise : « J'aborde maintenant la grande question de la 
mission à Paris ct de la manœuvre (sic) là-bas.…, Le point 
capital, eten mème temps celui qui prête le plus au doute, 
est d'y envoyer un ministre: quant à l'idée de s'adresser à 





{1} Neweastle à Yorke, 23 septembre 1737, à Dupplin, 28 septembre 1737. 
Newcastle Papers. 

(i Newesstle à Hardwicke, 18 mptembre 1757. Newcastle Papers. 
lrdwicke à Neweastie, 24 septembre 1737. NecasLle Papers. 
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la grande dame (1) je n'y vois aueune objection, pourvu 
que ce soit un ministre qui y aille. Si une douceur, comme 
on le propose, peut être un moyen efficace d'obtenir non 
seulement un soulagement. pour le Hanovre, mais aussi 
une paix générale, je serai d'avis de la porter à un haut 
chiffre, et de rendre l'offre tentatrice la plus élevée pos- 
sible. Quant à faire dénoncer la convention par le Roi, 
je ne vois pas comment on pourrait s'y prendre, à moins 
que la France ne rise ou ne viole l'arrangement: étant 
donnée leur morgue cela ne me paralt pas improbable. 
IL y a encore tant de détails à régler que des divergences 
se produiront à coup sûr. Si la nouvelle publiée par les 
journaux d'aujourd'hui est vraie et que les Autrichiens 
aient battu le prince de Bevern en Lusace, cette défaite 
aura pour résultat de précipiter la destinée du roi de 
Prusse ct d'augmenter l'insolence française. » 

La prophétie de Hardwicke ne tarda pas à se réaliser. À 
la fin de septembre un important courrier arriva de Stade; 
Cumberlend avait reçu les lettres du 16 qui avaient ap- 
porté quelques restrictions aux instructions précédentes. 
« Le contenu (de ces lettres), écrit-il (2), me cause une 
peine extraordinaire, eraignant que Votre Majesté n'ap- 
prouve point les pas que j'ai faits depuis peu. Je me con- 
sole uniquement per l'espérance que lorsque Votre Majesté 
voudra bien comparer dans leur suite les ordres gracieux 
qu'Elle m'a donnés avec ma conduite, Elle me fera la 
justice d'avouer qu'autant que j'ai pu entrer dans ses in- 
tentions, Je n'ai hasardé dans la moindre chose de m'en 
départir. » 

Puis abordant le détail, Cumberland nous apprend 
que le recul vers Stade, qui avait eu une influence si 
néfaste sur la:campagne, avait été prévu dès le début. 





{) Madame de Pompadour. 
€) Cumberlaad au Roï, Traduction du temps. Stade, 24 soplembre 
Neweaslle Papers. 
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« Votre Majesté me permettra de lui rappeler très res- 
pectueusement comme quoi les instructions dont Elle a 
bien voulu me munir à mon départ d'Angleterre, et 
celles qu'Elle m'a fait parvenir depuis en confirmation 
des premières, et tout le plan d'opérations réglé et ap- 
prouvé là-dessus, tendaient à la retraite éventuelle dans le 
pays de Brême et à couvrir la forteresse de Stade. » Jamais 
il n'avait été question, ni dans la correspondance entrete- 
nue avec le roi de Prusse, ni dans celle de Mitchell, d'une 
retraite sur Magdebourg. Cumberland exprime non sans 
dignité son vif désir de se disculper : « Soit que Sa Ma- 
jesté, comme je n'en perds pas l'espérance, voudra con- 
descendre d'agréer mes actions, ou même, ce que je 
regardersis comme mon plus grand malheur, à me dé- 
clarer son mécontentement là-dessus; l'un ou l'autre me 
sert de raison très forle pour souhaiter de pouvoir me 
jeter aux pieds de Votre Majesté et lui rendre compte de 
ma conduite, » Le Prince termine en disant qu'il lais- 
sera après son départ deux pleins pouvoirs : le pre- 
mier au président Münchhausen et au ministre d'État 
Busch pour les négociations de La paix, si le maréchal de 
Richelieu est autorisé à les entamer, le second au général 
Sporcken pour les détails d'exécution de la convention 
militaire. Les uns et les autres auront pour instruction de 
gagner du temps, «afin que les ordres précis là-dessus de 
Volre Majesté puissent arriver avant qu'on ne vienne à 
la conclusion. » : 

Comme on l'a vu par les extraits cités, la scule raison 
qui empécha le roi George de revenir sur la parole don- 
née et de dénoncer l’arrangement de Closter Seven, était 
la croyance que ses troupes avaient commencé leur 
marche et par conséquent se trouvaient épérpillées et à la 
merei de l'ennemi. Un incident à propos du traitement 
réservé aux Hessois après leur retour dans leur pays, vint 
arrôter la séparation de l'armée et fournir un pr 
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pour la rupture, ou foutau moins pour un atermoiement. 
Que ferait-on de ces auxiliaires rentrés chez eux? Avec 
quelles ressources les entretiendrait-on? Assemblés en corps 
et munis de leurs armes, ils constitueraient un danger 
constant pour les Français; il faudrait donc les licencier; 
mais une mesure de ce genre n'était-elle pas contraire 
à l'esprit et à la lettre de la capitulation qui parlait de 
placement ct dé répartition après accord avec les souve- 
rains respectifs. Richelieu avait dés le principe sous-en- 
tendu ces précautions, sauf à les effectuer en temps oppor- 
tun. « J'attends, écrit-il à Paulmy le 16 septembre (1), 
avec impatience votre ordre pour le désarmement et la 
dispersion de leurs troupes (de Brunswick et de Hesse); je 
le ferai toujours par prudence si je ne recevais pas à 
temps de vos nouvelles. » 

Cependant, la dislocation à l'armée de Cumberland 
se poursuivait ; les généraux Sporcken et Villemeur avaient 
signé une pièce (2) réglant les jours de départ et les éta- 
pes des régiments destinés à s'éloigner de Stade; Hanovriens 
et Hessois devaient quitter cette ville en cinq divisions dis- 
tinctes, à des dates échelonnées depuis le 20 jusqu'au 28. 
Tout alla bien jusqu'au 2% septembre; ce jour-là les Hano- 
vriens étaient déjà à Winsen et Harburg, les Hessois à 
Rotheuburg et Seven. Villemeur se disposait à partir de 
Harburg pour rejoindre le quartier-général à Bruns- 
wick, quand arriva un billet de Sporcken; ce dernier 
prévenait que le duc de Cumberland avait suspendu la 
marche de ses colonnes à la suite d’ « un malentendu avec 
Son Excellence le maréchal de Richelieu. » 

Voici l'origine de éet incident : Le landgrave de Hesse, 
réfugié à Hambourg, avait envoyé le général Donop 
auprès de Richelieu à Brunswick pour sonder les inten- 
tions du vainqueur à l'égard de ses soldats. Le maréchal, 











€) Richelieu à Paulmy, 16 septembre 1707, Archives de la Guerre, 
{2 Villemeur au ministre, 16 seplembre 1737. Archives de la Guerre. 
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avec une franchise qui devait lui conter cher, répondit 
qu'il n'avait rien voulu insérer à ce sujet dans le traité, 
mais que les Hessois aussitôt parvenus dans leur pays au- 
raient à déposer les armes; il ne pouvait pas laisser sur ses 
derrières un corps organisé de 13,000 hommes. Donop 
s'empressa d'aviser son maitre qui à son tour avertit 
Cumberland. Ce dernier fort ému, détermina Lynar à 
se rendre sur le champ à Brunswick , porteur d'une lettre 
pour le maréchal, où il se plaignait « d'une exigence con- 
traire aux termes de la convention et à l'esprit de loyauté 
qui avait dicté sa signature. » Quelles que fussent les 
conséquences du refus, il n'admettait pas, et n'admetirait 
jamais, la prétention du général francais; jusqu'à échange 
d'explications, il avait donné ordre d'interrompre la mar- 
che des troupes. Cumberland termine le rapport qu'il fit 
ä son père sur l'occurrence {{) en annoncant la réception 
d'une dépêche de Lynar : Le ministre danois avait obtenu 
de Richelicu l'abandon d’une idée qu’il fallait attribuer 
plutôt « aux préoccupations de sa cour qu'à une intention 
quelconque de tirer parti d'une chicanerie déloyale. » 

A vrai dire, la version qu'avait rapportée à Cumberland 
le diplomate danois de son entrevue avec le maréchal, 
diffère quelque peu de celle de Richelieu lui-même, « 1 
n'a fallu aucune négociation, écril-il à Bernis (2), pour 
inspirer à M. le comte de Lynar Je projet d'articles à 
ajouter à ce qui s'est fait, pour expliquer ce qui m'avait 
pas para assez intelligible dans la capitulation du 10 sep- 
tembre.., mais comme les troupes hessoises marchent 
depuis le 20, il a bien fallu prendre sur moi le choix du 
parti de les faire rebrousser, celui de les faire continuer, 
ou de les laisser où elles étaient; ce dernier m'a paru le 








{1) Gumberland à Hoïdernesse. Stade, 29 septembre 175 
pers. 

U) Richelieu à Rernis. Halberstadt, 20 septembre 1737. Arebives de la 
Guerre, 
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plus raisonnable pour les quinze jours qu'il faudra pour 
la réponse de la cour de Versailles, et je m'y suis déter- 
miné, » 

La note d'interprétation (1) à laquelle il est fait allu- 
sion, fut en effet préparée par Lynar à Halberstadt le 28 
septembre. Elle avait pour but d'aplanir les objections 
qu'on attendait de la cour de Versailles et de dissiper les 
inquiétudes de Cumberland. L'armistice devait être con- 
sidéré comme stipulé pour la durée de la guerre, et 
comme s'appliquant aux Hanovriens de la rive droite de 
l'Elbe aussi bien qu'à la division de Stade; les Hessois 
seraient libres d'opter entre le traitement accordé aux 
Brunswickois par le traité qu'on venait de signer à Vienne, 
ou de se retirer dans Les États du roi de Danemark. Enfin 
Sa Majesté danoise emploierait ses bons offices pour le 
soulagement du Hanovre et pour la fixation des contribu- 
ions à fournir aux troupes françaises. Ce texte fut expédié 
à Versailles, à Copenhague, et au duc de Cumberland 
pour être soumis aux parties intéressées. 

Par leur nouvelle rédaction et dans l’annexe explicative 
qui y était jointe, les auteurs des articles du 8 septembre 
étaient allés au devant des critiques qu'ils prévoyaient et 
qui en effet ne tardèrent pas à être formulées. Ce fut à la 
date du 20 septembre, c'est-à-dire dix jours après la con« 
elusion, que Bernis accus réception (2) de la convention et 
des articles séparés. En première ligne les félicitations : 
« Recevez d'abord mon compliment bien sincère, Mon- 
sieur le maréchal, sur cet événement, aussi glorieux pour 
les armes du Roi qu'agréable à toute notre nation. » Puis 
en guise de réserves, les modifications qu'on rerait 
introduire, au moyen d'une déclaration que le président 
Ogier serait char; le faire au roi de Danemar : « Cette 
déclaration , a soin d'écrire Bernis, ne change absolument 











{1) Parallèle de la conduite du roi. 
(2) Bergis à ichelieu, 29 septembre 
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rien aux engagements que vous avez pris et fait contrac- 
ter à M. le duc de Cumberland, et que le Roi & approuvés. 
Elle détermine seulement le sens dans lequel Sa Majesté 
veut et peut exécuter Les articles et 3 de la convention. » 
Les observations des conseillers militaires de Louis XV 
avaient porté surtout sur la liberté d'action laissée à la 
division hanovrienne envoyée sur la rive drôite de l'Elbe. 
Pour calmer leurs inquiétudes, Bernis avait affirmé que 
Richelieu prendrait « les mesures nécessaires pour préve- 
nir le danger dont ils sont affectés, et que dans le cas où 
ces troupes voudraient agir en faveur du roi de Prusse 
et contre les alliés du Roï, vous vous regarderiez alors 
comme libre des engagements que vous avez pris, et que 
L'Électorat de Hanovre, qui est entre vos mains un gage de 
la fidélité avec laquelle les Hanovriens exécuteront l'ar- 
mistice convenu, portrait la peine de leur mauvaise foi. 
Telle est en effet la volonté du Roï, et vous devez, Mon- 
sieur, la notifier bien expressément à M. le comte de 
Lynar. Vous savez combien peu la cour de Londres res- 
pecte les traités les plas solennels, et qu'elle ne les ob- 
serve que lorsqu'elle ne croit pas pouvoir les violer avec 
avantage et impunité ; aussi on ne saurait porter trop loin 
la prévoyance vis-à-vis de cette cour injuste et artifi- 
cieuse, et il est nécessaire de mettre les ministres danoïs 
eux-mêmes en garde contre les pièges qu'elle pourrait 
leur tendre. » À l'avenir, il était enjoint au maréchal, en 
termes aimables mais formels, d'en référer avant desi- 
gner une convention d'un caractère pelitique, et de s'en 
tenir aux arrangements purement militaires. 

Une dépêche plus détaillée pour le président Ogier (1), 
dont copie fut expédiée à Richelieu, était conçue dans le 
mème esprit de eritique bienveillante. Tout en se félicitant 
de l'intelligence et de l'activité déployées à Closter Se- 


1) Bernis à Ogier, 20 septembre 1757. Archives de la Guerre 
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ven, on regrettait la hâte qui n’avait pas permis de pren- 
dre le mot d'ordre à Versailles. Certains articles de la 
convention se prètaient à des « interprétations artifi- 
cieuses et arbitraires »; l'article 1 avait bien édicté la 
cessation des hostilités; « mais comme on a omis de 
fixer le terme de cet armistice, nos ennemis pourraient 
en restreindre ou en étendre les bornes suivant qu'ils 
le jueraient à propos. En effet, qui répond que lorsque 
la plus grande partie des forces du Roi ne sera plus 
dans la position où elles sont encore actuellement, M. le 
due de Cumberland ne prétendra pas recommencer les 
hostilités? Et qui sait si alors l'Angleterre ne lui enverra 
pas un corps considérable des troupes nationales?.…, L'ar- 
ticle 3 mérite encore plus d'attention: il y est stipulé 
que les troupes hanovriennes qui ne resteraient pas à 
Stade ou aux environs de cette place, passeront l'Elbe 
pour se rendre sur la rive droite de ce fleuve; et c'est à 
quoi se réduit uniquement l'engagement qui a été pris à 
ect égard. I s'ensuit qu'on leur a laissé une liberté en- 
tière et indéfinie de se porter où l'on voudra et d'en faire 
l'usage qu'on jugera à propos. Il ne tiendrait donc qu'au 
roi d'Angleterre de leur ordonner de se joindre dès à pré- 
sent à l'armée du roi de Prusse, soit en Saxe, soit en 
Poméranie, soit partout ailleurs. Il est aisé de juger que 
dans ce cas-là, bien loin d'avoir retiré quelque avantage 
de la convention qui vient d’être conclue, nous aurions 
donné fort imprudemment dans un piège dont les suites 
pourraient être dangereuses pour nous et funestes à nos 
alliés. » 

Certes la cour de Versailles a toute confiance « dans la 
probité du roi de Danemark », et rend justice « la pu- 
reté des intentions de ses ministres »; aussi compte-t-clle 
sur leur concours pour faire disparaitre toute équivoque. 
La ratification de la capitulation n'ayant pas été réser- 
vée, il devient nécessaire d'avoir recours à une « déclara- 
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tion interprétative. » Bernis pour éviter tout malentendu 
a soin d'en dicter les termes : « Vous déclarerez à Sa Ma- 
jesté danoise et à ses ministres que le Roï a donné une en- 
tière approbation à la convention qui a élé conclue et à 
tous les articles qu'elle renferme, dans la persuasion où 
estSa Majesté 1° que la suspension d'armes qui a été sti- 
pulée en termes généraux ne regarde pas moins les 
troupes hanovriennes qui ont passé l'Elbe que celles qui 
doivent rester à Stade, et que cet armistice doit durer 
autant que la guerre, à moins que de concert on lui as- 
signe un terme dont on conviendra; 2 que les troupes 
hanovriennes qui sont au delà de l'Elbe ne pourront en 
aucun cas, ni sous aucun prétexte que ce soit, se joindre 
au roi de Prusse ou à ses alliés, ni servir contre le Roi et 
les alliés de Sa Majesté. » 

Quand ces importantes dépèches furent ouvertes par Ri- 
chelieu, Le projet d'interprétation rédigé de concert avce 
Lynar était déjà parti pour Paris. Le maréchal, escomp- 
tant un accord qu'il croyait certain, rassuré du côté du 
Hanovre, concentra toute son attention sur les mouve- 
ments des Prussiens. 

Pendant cette accalmie apparente l'horizon s'obscurcis- 
sait à Londres, où le roi George et son cabinet, par leurs 
agissements, allaient donner raison aux appréciations 
peu flatteuses de Bernis sur la politique britannique. 

A la lettre de blâme de son père, Cumberland répondit 
per quelques mots (1) où il se bornait à annoncer son 
prompt retour. Dans un billet expédié à Holdernesse (2) 
par le même courrier, il se justifia des accusations lancées 
contre lui : « J'ai agi conformément aux ordres de Sa Ma- 
jesté, pour le bien de l'armée et du pays dent Elle m'avait 
confié la garde. Je n'ignorais pas que ia néwociation avait 

1) Gumberland au Roi. Apostille traduite. Stade, 30 septembre 1737. New- 
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été entamée sans la participation des ministres anglais de 
Sa Majesté: Aujourd’hti, puisque le baron de Manchhau- 
sen a reçu l'ordre de leur exposer toute la procédure de 
l'affaire, j'exprime le vœu sincère qu'ils soient à même 
par leurs conseils de permettre à Sa Majesté de sortir des 
embarras actuels, embarras qui, j'ose le dire quoique 
personnellement en cause, n'ont pas été augmentés par 
cette malheureuse convention. » 

Pour en finir avec l’infortuné Prince, nous ne pou- 
vons mieux faire que de reproduire le récit (1) que nous a 
laissé Newcastle de l'accueil qu'il reçut de son père. « Le 
due est arrivé hier soir; il & eu avec le Roi une courte 
entrevue qui a duré quatres minutes. Sa Majesté m'a 
raconté tout ce qui s'élait passé : Elle a dit à Son Allesse 
qu'il avait causé la ruine de ses États et de son armée: il 
avait tout gâté et avait perdu s propre renommée. Le 
due s'est défendu en s'appuyant sur ses instructions; s’il 
ne pouvait obtenir justice du Roi, il serait obligé de sau- 
vegarder sa réputation du mieux qu'il pourrait, laissant 
à entendre qu'il n'avait pas d'inquiétude à cet égard. Il a 
alors remis au Roi un rapport contenant l'apologie de sa 
conduite et reproduisant les ordres reçus... Sa Majesté m'a 
dit encore que le due avait prié Lady Yarmouth d'être son 
intermédiaire auprès d'Elle pour obtenir l'autorisation de 
se démettre de tous ses emplois, et on m'assure que Son 
Altesse est bien décidée à ce parti. Aujourd'hui tous les 
ministres, par ordre du Roi, ont assisté au cercle tenu par 
le duc. Il à été très poli et & parlé à tous, excepté à lord 
Holdernesse. Lady Yarmouth m'a raconté sa conversation 
avec le duc. Son Altesse lui 8 dit qu'après ce que le Roi lui 
avait éerit, à lui et sur son compte, le souci de son hon- 
neur ne lui permettait pas de rester au service. » 

D'après la relation de Walpole (2), George, qui faisait sa 

(1) Newcastle à Hardwicke , 12 octobre 1757, Newcastle Papers. 


(2) Walpole. Memoirs of lle reign of George II. Vol. I, p. 61. 
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partie de cartes chez sa fille la princesse Amélie, aurait à 
peine adressé la parole au duc, et se Serait méme écrié en sa 
présence : «.Voilà mon fils qui m'a ruiné, moi, et quis'est 
déshonoré lui-même. » Walpole, d'ordinaire’ très sévère 
dans ses appréciations sur Cumberland , rend hommage à 
son attitude pleine de correction à l'égard de son père; à 

_ l'én croire, ce Prince en "refusant de produire pour sa dé- 
fense des pièces qui eussent été accablantes, se serait sacri- 
fé pour sauver l'honneur du Roi. 

Dans les milieux diplomatiques, on discerna bien le 
véritable état des choses. « Je puis vous assurer, écrit 
l'ambassadeur d’Espagne d'Abreu (1}, que la convention 
honteuse signée par le due de Cumberland à été conclue 
‘d'après les ordres de Sa Majesté britannique, conçus en 
termes précis et explicites: mais son Allesse Royale n'au- 
rait pu, se justifier sans dévoiler le secret, et sans compro- 
mettre son père aux yeux du roi de Prusse qui a été très 
froissé par le fait de la convention. Aussi a-t-on jugé à 
propos de donner à l'Europe un témoignage public du 
mécontentement de Sa Majesté britannique à l'égard de 
son fils. » Malgré les démarches qui furent faites auprès de 
lai, Cumberland persista dans sa résolution de quitter le 
service : il rentra dans la vie privée, et racheta’ par la di- 
gnité des dernières années de sa vie la brutalité et la 
cruauté déployées en 1746, lors de la répression de l'insur- 
rection écossaise, et qui lui avaient valu le surnom de 
« Cumberland le boucher. » . 

Avant même le retour du Prince, le roi George s'était dé- 
cidé à ne pas ratifier la capitulation. Les prétextes étaient 
faciles à inventer; tout d'abord on prétendit qu'elle ne 
devait pas s'appliquer aux Hessois à la solde de l'Angle- 
terre, et pour lesquels Cumberland, agissant au nom de 
l'Électeur du Hanovre, n'avait pas pouvoir de traiter. Hol- 

(ii Abreu à Grimaldi, 48 oclobre 177, Confidential miscellancous, Record 
Office. 
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dernesse (1) notifia au landgrave les vues du cabinet sur 
ce point spécial : la difficulté qui venait de surgir à propos 
du désarmement de ces Hessois fournirait le motif de la 
rupture. Un rescrit rédigé dans ce sens fut expédié aux 
ministres hanovriens à Stade. « Nous eussions souhaité, 
est-il dit dans ce document (2), que le duc eût considéré 
et. déclaré cette désagréable convention pour rompue et 
ennulée, sans avoir fait faire des représentations ultérieu- 
res là-dessus parle comte de Lynar. » La dénonciation, 
quoique retardée, ne devant pas être abandonnée, on 
pourra y avoir recours si le maréchal de Richelieu persiste 
dans son dessein; « nous vous ordonnons' que, dans ce 
cas-là, sous quelque prétexte ou autre, toutes nos trou- 
pes se mettent en mouvement... et que les opérations 
principales consistent à tâcher de tomber promptement et 
à l'improviste sur les quartiers français pour s'en saisir. » 
Décidément, Bernis avait raison de se défier des procédés 
de la cour de Saïnt-James. 

Cependant la première colère du royal écrivain passe, 
le ton devient, sinon plus loyal, tout au moins plus pru- 
dent. 11 confirme son intention de ne pas exécuter le 
traité, mais il ajourne la reprise des hostilités au mo- 
ment où « on en pourra espérer une issue heureuse, et 
qu'on ne s'expose pas à des maux plus grands eñcore. » Ce 
sera à ses conseillers hanovriens « de peser mürement et de 
nous mander en conscience, non seulement si nous pouvons 
en honneur et sans blesser la bonne foi par ce moyen nous 
aider, et de quelle manière il faudra s'y prendre. » Une 
victoire du roi de Prusse donnerait l'occasion « de tomber 
à l'improviste par des marches forcées tellement sur les 
Français qui sont en quartier dans nos États, qu'on les 
surprenne séparément en les enlevant dans leurs quar- 
tiers. ou qu'on les chasse hors du pays. » 











{1} Holdernesse au landgrave de Hesse, 18 septembre 


Newcastle Papers. 
(a) Rescrit aux ministres d'État à Stade, 5 oclobre 1 
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Ces résolutions énergiques comblèrent de joie les minis 
tres anglais: peu leur importait le côté moral de l'affaire, 
cela regardait le conscience de leur souverain dont ils n'a- 
vaient pas la garde; ils se contenteraient de pratiquer la 
politique des résultats. D'ailleurs les nouvelles du conti- 
nent étaient meilleures; on venait d'apprendre la rentrée 
en Courlande de la grande armée russe après sa victoire 
stérile de Gross Jägersdorf, et la pointe offensive de’ Fré- 
déric contre Soubise et l'armée des Cercles. De tous les 
membres du cabinet, Pitt (1) était le partisan le plus violent 
d'une action agressive; d'après lui il fallait attaquer de 
suite, et il était ridicule de contester au Roï le droit de rom- 
pre la convention. Quant à l'argent « il ne donnerait pas 
un sol tant que les troupes ne seraient pas en mouvement. » 

Il y avait cependant des ombres au tableau : L'expé- 
dition contre Rochefort, à laquelle on avait affecté les 
9,000 Anglais qui auraient été si utiles à Cumberland, 
avait complètement échoué; l'escadre et le corps de dé- 
barquement étaient rentrés bredouilles; la campagne 
d'Amérique n'avait abouti qu'à des résultats négatifs; en- 
fin le due de Brunswick avait conclu un traité qui met- 
tait son armée et ses États à la merci de la France. 

Ce fut dans ces conjonctures que se tint un comité des 
principaux conseillers de la couronne. Granville, New- 
castle, Holdernesse, Anson, Mensfield et Pitt y représen- 
taient le ministère; le général Ligonier, commandant en 
chef par intérim (2), et le baron de Münchhausen assistaient 
également à la réunion. La conclusion qui sortit de cette dé- 
libération [3) fut rédigée par Pitt; elle était en substance 


{1) Newesstle à Hardwicke 3 oclabre 1757. Neweastle Papers. 

(2) Cumberland était commandant en chef de l'armée anglaise, mais il n'é- 
it pas encore de retour à Londres à la date dé la réunion à laquelle iln'eot 
pas élé convoqué. ; 

(8) Proceedings aL Sir Conyers Darcys Lodgings, 7 octobre 1157. Newcastle 
Papers. 
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la suivante : Les ministres du Roi ne se regardent pas 
comme autorisés à soumettre à Sa Majesté leur avis sur la 
défense de ses possessions électorales ; « mais dans le cas où 
Sa Majesté, en sa qualité d'Électeur et sur l'avis de ses mi- 
nistres hanovriens, considérerait la convention comme 
rompue et annulée , et se déciderait à remettre ses troupes 
en mouvement, les ministres britanniques estiment que la 
solde et l'entretien des dites troupes devront être suppor- 
tés par l'Angleterre, à partir de leur entrée en campagne 
..» Des membres présents, lord 
Mansfeld seul avait émis des doutes au sujet de la solution 
: « Jetremble à l'apparence de pertidie et j'ai peur 
ès », écrivait-il (1) quelques jours après à New- 
castle. Encouragé ct stimulé par l'attitude de son ca- 
binet, George expédia un nouveau rescrit (2) à Stade, 
D'après ce document, la rupture était juetifiée par les pro- 
cédés des corps irréguliers de l'armée française et par les 
vexations de toutes sortes auxquelles était exposé l'Élec- 
torat; mieux vaudraient la guerre ouverte que le pro- 
longement d'un pareil état de choses. A rentrer en cam- 
pagne, on gagnerait de profiler de suite des subsides 
anglais, indispensables pour la subsistance de l'armée, 
mais dont le versement était subordonné à la reprise des 
hostilités. Cependant sur l'opportunité de cette reprise on 
s’en rapportait au conseil de régence. Sil se prononcait 
dans le sens indiqué, il aurait à envoyer un officier auprès 
du roi de Prusse à l'effet de combiner avee lui les opéra- 
tions. Le Roi terminait en recommandant l'entente avec le 
landgrave de Hesse, et à défaut du duc de Brunswick do- 
miné par les Français, avec le Prince héréditaire son fils. 
Le secret le plus absolu devait être observé sur les ré- 
solutions arrélées. 











(1) Mansfeld à Neweaslle, 12 octobre 1757, Newcastle Papers. 
(2) Reserit du Roi aux ministres à Stade le 10 octobre 1767. Newcastle Pa- 
pers. 
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Une apostille (1) annexée au reserit dicte la conduite à 
tenir à l'égard de Lynar et de Richelieu. On £e refuserait 
à toute « négociation d'extension ou d'interprétation » de 
la convention;"mais « comme nous étions accoutumés 
à ne jamais rétracter notre parole, nous étions encore 
prêts à entrer dans des négociations pour une paix ou un 
accommodement particulier, pourvu que du côté de la 
France on voulit préliminairement ‘s'engager de se désis- 
ter de toute demande et exactions ultérieures, principa- 
lement aussi de toute exécution militaire. » On était 
disposé à reprendre des pourparlers sur la base des condi- 
tions offertes par Steinberg à Vienne, soit : dislocation de 
l'armée d'observation, cantonnement des troupes confé- 
dérées, neutralité du Roi comme Électeur pendant la 
durée des troubles en Allemagne; en échange, évaeuation 
par l'armée française des États de l'Électeur et de ses al- 
Kés, exemption pour ceux-ci de toutes charges militaires, 
et promesse de n'avoir à contribuer, ni en argent ni en 
hommes, à la guerre contre le roi de Prusse. Si Riche- 
lieu consentait à négocier sur ce terrain et produisait les 
pleins pouvoirs de sa cour, le président Münchhausen et 
le ministre Busch auraient faculté de se mettre en rapport 
aveelui, « éependant avec cette addition que les opérations 
militaires... n'en doivent pas être retardées, mais poussées 
avec toute la promptitude et vigueur possibles, et que le 
projet d'un tel accommodement à négocier doit nous être 
envoyé pour notre approbation et ratification. » 

Un programme pareil était si peu en rapport avec la si- 
tation qu'il ne pouvait tromper personne sur les desseins 
réels du roi George; aussi se demande-t-on dans quel but 
il avait remis sur le tapis un simulacre de pourparlers 
dont le bruit parviendrait certainement aux oreilles de 
Frédéric, et qui ne serait pas de nature à resserrer les 








(1) Apostile du Roi aux ministres à Stade, le 10 octobre 1757. Newcastle Pa: 
pers. 
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liens d'une alliance fort ébranlée par les événements ré- 
cents. Le courrier chargé des volumineuses instructions 
pour les autorités du Hanovre, emporta une dépêche d'Hol- 
dernesse {1} à Mitchell, contenant un exposé fidèle des in- 
cidents passés et des intentions pour l'aveni 

Au sein du conseil de régence, les velléités belliquenses 
du souverain rencontrèrent peu d'écho. Avant l'arrivée du 
rescrit que nous venons d'analyser, les ministres hano- 
vriens avaient répondu d'avance aux invitations de Lon- 
dres. Ils font une sombre peinture de la silualion. « Nous 
pouvons (2) d'autant moins conseiller de révoquer cette 
convention ou d'y contrevenir, que quand même on trou- 
verait des raisons pour cela, et qui auraient de l'approba- 
tion auprès des personnes impartiales, tout dépéndr 
pourtant toujours de ce que si l'on pouvait levér des forces 
suffisantes pour soutenir une telle démarche. En attendant, 
les Français sont à peu près maîtres de tout l'Électorat, 
pouvant y exercer leur vengeance. La cour de Brunswick a 
conclu son accommodement avec les cours de Vienne et de 
Versailles; Gotha en fait autant; on ne peut se promettre 
autre chose de Cassel. Le roi de Prusse même tâchera de 
faire sa paix particulière selon toutes les apparences, né- 
gociant déjà en France, et Sa Majesté prussienne selon les 
ciréonstances ne pourra passe relever. Il est connu à Votre 
Majesté si lon peut compter sur ua secours en troupes de la 
partde l'Angleterre. Comme ainsi la conséquence serait, si 
l'on rompait la convention, que la rage et la puissance de 
la France seraient tournées uniquement contre ces paÿs-ci, 
lesquels, sans aucune utilité pour les intérêts de l'Angle- 
terre ou du roi de Prusse, seraient ruinés de fond en 
comble, et les conditions de paix en deviendraient d'autant 
plus dures. De sorte qu'en conscience ct par devoir, nous 











{1} Holdernesse à Mitchell, 10 oclobre 1757. Newcastle Papers. 
(23 Relation des ministres du Hanovre au Roi, 8 octobre 1737. New 
Fapers. 
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sommes d'avis que, bien qu'il ne faille pas donner des as- 
surances positives pour l'observation de la convention, il 
ne faudra pas non plus y contrevenir, et par conséquent 
ne pas agir contre les troupes francaises, ni élargir par 
des voies de fait les bornes mises aux troupes de Votre Ma- 
jesté, mais plutôt continuer et poursuivre la voie des né- 
gociations par le comte de Lynar pour une modification 
de la convention, » Les conseillers hanovriens terminent 
en essayant de démontrer Le peu de chance d'obtenir une 
paix particulière sur des bases acceptables, et se pronon- 
cent pour une pacification générale, comme « suite la 
plus souhaitable et la plus heureuse, » 

Le statu quo se prolongea pendant le mois d'octobre et 
les premiers jours de novembre. A Londres le roi George, 
de plus en plus désireux de rompre, et sachant fort bien 
que les subsides de son parlement ne seraient accordés 
qu'au prix de cette rupture ; le cabinet anglais, mécontent 
de son souverain et de lui-même, soupçonneux des agisse- 
ments de Frédérie, et cependant prêt à lui voter une grosse 
subvention. Au Hanovre, les armées en face l’une de l'au- 
tre, la convention respectée , maïs son exéeution suspen- 
due; les uns et les autres attendant des événements une 
solution que les prétentions des cours rivales rendaient de 
jour en jour plus difficile. Seuls peut-être, le maréchal de 
Richelieu qui sentait les fruits de sa victoire lui échapper, et 
le comte de Lynar, philanthrope égaré dans ce concours de 
mauvaise foi et de tromperie, travaillaient avec sincérité à 
l'achèvement de l'œuvre dont ils avaient été les iuitiateurs. 
Le médiateur lui-même, le roi de Danemark, plus sou- 
cieux de gagner le bon vouloir d'une puissance maritime 
comme l'Angleterre que d'épouser la cause de la France, 
se désintéressait du débat et offrait de retirer sa parole. 
« Le Roi est prêt, écrivait Bernstorf à Manchhausen (1), 


{1} Rernstarf à Münchhausen. Copenhague, 15 octobre 1757. Neweautle Pa- 
pers. 





soogle MIVERSITY OF CALIFOR 


CUNDITIONS ACUORDÉES AU DUC DE BRUNSWICK. 521 


selon que souhaite Sa Majesté britannique, où de garan- 
tir la convention, ou de ne pas la garantir, pourvu qu'il 
en sache seulement la résolution bientôt et dans les 
formes. » 

Dans l'incertitude de l'avenir, les plus embarrassés de 
tous étaient sans aucun doute le duc de Brunswick et le 
landgrave de Hesse Cassel. Le premier, demeuré dans ses 
États, devenu pour ainsi dire le prisonnier du vainqueur, 
s'était résigné à traiter avec lui. Son envoyé, M. de Moll, 
avait signé à Vienne, le 20 septembre, un accord (1) 
dont les conditions principales étaient : Occupation par 
les Français des places de Brunswick et Wolfenbuttel 
pendant la durée de la guerre; désarmement et licencie- 
ment, à l'exception de la garde personnelle du duc, des 
régiments brunswickois servant dans l'armée de Cumber- 
land; obligation pour I duc de fournir à l'Empereur son 
contingent en argent et en soldats; maintien des arrange- 
ments faits avec l'intendance francaise; exemption de con- 
tributions en argent mais fourniture du traitement d'hiver 
aux troupes d'occupation. Sous prélerte que le désarme= 
ment était contraire aux stipulations du projet interpréta- 
tif élaboré par Lynar, le duc de Brunswick cherchait à so 
dérober à cette exigence et négociait (2) à cet ellet avec 
Richelieu et avec la cour de Versailles. 

Quant au Landgrave, sa position était plus indépen- 
dante; ses États étaient, il est vrai, entre les mains des Fran- 
çais qui y avaient prélevé des réquisitions imporlantes en 
denrées at en espèces, mais il s'était retiré de sa personne 
à Hambourg. Déjà avant la capitulation de Closter Seven, 
désespérant du succès de la cause, il avait offert de rap- 
pelersestroupes de l'armée confédérée, et sondé le eabinet 
de Louis XV sur les compeusations qu'il obtiendrait en 
échange du retrait; l'armistice conclu, il n'avait fait au- 











(1) Parartèle de la conduite lu Roi, p. 147. 
(2) Lynar à Gumbertand, 9 octobre 1757. Newcastle Papers. 
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cuns opposition au départ du contingent hessois, C'était la 
déclaration prématurée de Richelieu sur le désarmement 
qui avait arrêté Jeur marche; comme le Landgrave le fit 
observer plus tard (f), « deux ou quatre jours que ce maré- 
chal en eût encore gardé le silence eussent attiré ce sort 
honteux à ce corps auxiliaire. » Averti par le propos du 
général français que vint confirmer une dépêche de Ber- 
nis (2), il chercha à tirer le meilleur parti d'une situation 
presque sans issue en s'adressant successivement aux deux 
belligérants. À l'Angleterre qui aurait voulu que la divi- 
sion hessoise se joignit aux armées de Frédéric, le mal- 
heureux prince répondit (3) qu'une mesure semblable se- 
rait considérée comme une infraction à la capitulation et 
attirerait sur ses sujets la vengeance des Français. A titre 
de contre-proposition, et conformément aux termes du 
projet interprétatif rédigé par Lyar, il demanda à faire 
passer ses soldats dans le duché d'Holstein, où le roi de 
Danemark leur aceorderait l'hospitalité pendant l'hiver. 
Mais le cabinet anglais n'entendait pas se prèter à cet 
arrangement, et refusa toute avance d'argent lant que 
les Hessois n'auraient pas repris ls campagne. Entre 
temps, la cour de Versailles, par l'entremise de Richelieu, 
lui laissait Je choix (4) ou « de soumettre ses troupes à 
mettre bas leurs armes, ou de les engager au service 
français. » En cas de refus, « ses États en seraient la vic- 
time. » L'expérience du passé suffisait, à défaat d'autre 
preuve, pour démontrer qué ee langage n'était pas une 
vaine menace, Dès la fin de septembre, les intendants de 
Lucé et Foulon avaient présenté au conseil de régence de 
Hesse Cassel un mémoire exigeant, en outre des 338,600 











(1) Mémoire du Landgrare présenté au cabinet anglais, 10 février 1758. 
Record Office. 

(2) Bernis au Landgrave, 18 septembre 152. Neweaslle Papers. 

48) Landgrare à Holdemesse, 21 octobre 1757. Record Office 

(5) Landgrate à Holdemesse, 28 octobre 1757. Record Office. 





, 
OUVERTURES DU LANDGRAVE À LA FRANCE. 523 


rations déjà réclamées, une contribution en espèces de 
850,000 écus pour le landgraviat , et de 70,000 écus pour 
le comté de Hanau, sous peine d'exécution militaire contre 
les personnes et biens des autorités locales. De plus, on 
avait imposé la livraison eux magasins français du froment 
et du seigle, à des prix qui ne s'élevaient guère qu'à la 
moitié de la cote normale. Le pauvre Landgrave, de plus 
en plus troublé, soit qu'il ne crût plus au succès de la 
cause qu'il avait épousie avec tant de zèle, soit qu'il fat 
dégonté par les exigences britanniques qui ne tenaient au- 
cun compte de ses embarras, soit qu'il désirât gagner du 
temps, chercha à se rapprocher de Louis XV. Il fit pré- 
senter le 18 octobre (1) à l'abbé de Bernis, par le canal 
de M. Packelbell, ministre du due de Deux Ponts à Paris, 
un projet de traité dont les principales stipulations étaient 
la prise à le solde française du contingent hessois sous ln 
seule réserve qu'il ne servirait pas contre l'Angleterre, 
l'accession à la ligue de l'Empire contre la Prusse, ct en 
échange l'évacuation de la Hesse par les Français, la re- 
mise des contributions de guerre, et la garantie des en- 
gagements du prince héritier au sujet du maintien de la 
religion réformée. 

Tout en continuant avec la cour de Versailles des pour- 
parlers qui, insuffisants pour un résultat immédiat, pou- 
vaient aboutir à un accord, le Landgrave adressait presque 
à la mème date un appel éploré au cabinet de Saint- 
James. « J'espère done, écrit-il à Holdernesso (2), que V 
tre Excellence voudra bien me tirer au plus tôt de cette 
incertitude, et me mettre par là en état de prendre à mon 
tour les mesures conformes à mon zèle et attachement 
pour le service du Roi et de sa couronne, mais compati- 
bles avec les devoirs de ma conscience et avec ceux que je 











(1h Voi 
pe 175. 
{21 Landgrave à HoMernesse, 28 octobre 1787, Record Oflice. 


le texte de ce projet. Paralléle de la conduite du Roi. Annexes, 





Google ñ 


su LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. IX. 


dois à ma maison et à mes sujets. » À cette dépèche retardée 
dans la transmission, Holdernesse ne répondit que le 29 
novembre, c'est-à-dire à une date postérieure à la dénon- 
ciation de la convention de Closter Seven. En attendant les 
choses restèrent en l'état; les Hessois conservèrent leurs 
cantonnements provisoires; Lynar, Donop ct Richelieu 
eurent de fréquents entretiens, où ce dernier se montra 
d'autant plus conciliant que l'affaire prenait tous les jours 
une tournure plus inquiétante. 

A Londres la situation était tout aussi inextricable; la 
conduite du roi George, sur la responsabilité duquel on 
commençait à être édifié, autorisait toutes les supposi- 
tions. « La vérité est, écrivait Abreu (1), que le Roi au 
fond est satisfait de la convention, mais qu'il veut sauver 
les apparences vis-à-vis du public et surtout du roi de 
Prusse, » Il est incontestable que le monarque anglais, 
très inquiet d’un rapprochement entre son neveu et les 
Français, qu'annonçaient des rapports venus de divers 
eôtés, aurait volontiers consenti à un accord pour ses pos- 
sessions d'Allemagne; malheureusement, ni à Vienne, ni 
à Versailles, on ne voulait entendre parler d’un arrange- 
ment local. À la cour impériale, le nouvel ambassadeur de 
Louis XV, le comte de Stainville (2), déclarait « qu'on 
n'entrerait pas dans une paix particulière avant une pa- 
cification générale, et qu'on ne quitterait pas auparavant 
les pays électoraux. » De Copenhague, où Sa Majesté da- 
noise avait offert ses bons offices auprès de Sa Majesté Très 
Chrétienne, on recevait des avis qui ne prévoyaient au- 
cune chance de réussite. S'il était impossible d'obtenir la 
paix ou la neutralité pour le Hanovre, fallait-il dénoncer 
l'armistice et reprendre les hostilités? Il était peu vrai- 


(1) Abreu à Grimaldi, 18 oclobre 1747. Dépêche interceptée. Nencasile 
Papers. 

(2) Relation de l'envoyé Steinberg. Vienne, 24 septembre 1757, Newcnslle 
Papers. 
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semblable que le conseil de régence se prononçat dans 
ce sens. D'autre part, maintenir le statu quo, respecter la 
convention, c'était renoncer aux subsides anglais, indis- 
pensables pour la conservation de l'armée. 

Pour sortir de cette impasse, George se décida à en- 
voyer à Stade son serviteur éprouvé le baron Manchhau- 
sen, avee mission de se rendre compte de l'état des tronpes, 
de stimuler le ministère électoral, d'étudier la solution. 
D'après le dire du Roi à Neweastle (1), il emportait l'ordre 
formel de dénoncer l'armistice, sauf dans le cas où le 
roi de Prusse aurait traité pour son propre compte ou 
aurait été battu par les Français. Le sceptique Hard- 
wicke (2) ne croit pas au succès du messager royal qui 
se heurtere à la résistance des hommes d'État du Hano- 
vre : « Le voyage d'hiver que va entreprendre notre ami 
Manchhausen le tuera peut-être, pauvre homme, mais ne 
changera pas l'opinion de ses collègues. Sa conversion me 
semble plus probable que la leur. » 

Cependant l'influence du vieil ami de George II ne dut 
pas être étrangère aux résolutions que nous trouvons ex- 
posées dans une lettre du Président (3) à Cumberland, qui, 
malgré sa disgrâce, continuait à s'intéresser aux affaires 
du Hanovre. L'écrivain se prononcerait volontiers pour la 
reprise des hostilités, justifiée par les vexations des Fran- 
çais, mais il craint les représailles qu'exerceraient ces 
derniers. Avant tout il faudrait se concerter avec le roi de 
Prusse, « mais l'assurance qu'on en aura ne suffira pas, 
il faudra être assuré aussi qu’il est en état et en force pour 
exécuter ce qu'il voudrait; il faudra avec cela quelque 
événement heureux qui fasse jour et qui assure le résultat 
de l'entreprise. Pour tirer les choses au clair avec le roi 








(1) Newcastle à Hérüwicke, 23 oclobre 1737. Newcastle Papers. 

(2) Hardwricke à Neweastle, % octobre 1757. Newessle Papers, 

(3) Président Münchhausen à Gumberland. Stade, 6 novembre 1757. New- 
castle Papers. 
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de Prusse, nous n'avons pas seulement écrit à M! Mitchell, 
mais envoyé aussi vers Sa Majesté prussienne M. le major 
général comte de Schulenburg. Les avis que nous avons 
donnés invariablement au Roi portent qu'il faut lâcher de 
laisser les choses en suspens, par rapport à la convention, 
et l'armée en état de service et jointe, afin de pouvoir, 
recommencer les opérations dès qu'on se sera solidement 
concerté avec le roi de Prusse, et trouvera l'heure du 
berger. » Û 

Au moment où Münchhausen traçait ces Jignes, l'heu- 
reux événement qu'il espérait sans trop l'attendre venait 
de se produire. La victoire remportée à Rossbach par Fré- 
dérie sur le corps de Soubise et l'armée des Cercles, mit 
fin aux hésitations du conseil de régence du Hanovre. 
Le concours du roi de Prusse était acquis; il permet 
de recommencer sans trop de dangers les hostilité 
d'ailleurs les ordres du Roi Électeur avaient prévu cette 
éventualité; ils étaient formels et on ne songea pas à 
s'y dérober. Que la rupture d’une convention, dont le 
principe n'avait jamais été contesté et qui avait recu ün 
commencement d'exécution, donnät lieu à des accusations 
de mauvaise foi et à des récriminations violentes, c'était 
possible, mème probable; on les supporterait le cœur lé- 
ger, on y répondrait au besoin; l'esseuiel était de réussir. 
La maxime « la force prime le droit » était au di 
tième siècle d'application aussi courante que de nos jours. 
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CHAPITRE X 


SOUBISE EN THURINGE. — RICHELIEU A HALBERSTADT, — LES 
AUTRICHIENS EN SILÉSIE. — CAMPAGNE LES RUSSES. — OÙ 
VERTURES PACIFIQUES DE FRÉDÉRIC, 





Pour suivre les différentes phases de l'épisode de Closter 
Seven, il nous a fallu anticiper sur les événements militai- 
res dont le centre de l'Allemagne fut le théâtre pendant 
V'été de 1737. Le roi de Prusse, on s'en souvient, s'était 
vainement efforcé de provoquer une bataille décisive avec 
le prince Charles: Les Autrichiens n'avaient pas voulu sor- 
tir de la forte position qu'ils occupaient près de Zittau et 
s'étaient refusés à tout engagement. Frédéric, inquiet des 
progris des alliés du côté de la Saale , s'était porté à leur 
rencontre, laissant à ses lieutenants Bcvern et Winterfeldt 
de soin de tenir tête aux Impériaux. À ce moment, c'est- 
à-dire vers la fin d'août, Richelieu, mattre de la Hesse, 
du Brunswick et de la plus grande partie du Hanovre, 
poursuivait Cumberlahd en retraite sur Stade et l'embou- 
Chüre de l'Elbe; les Russes avaient envahi la Prüsse royale 
et s'avançaient lentement contre les forces très inférieures 
du maréchal Lehwaldt; enfin les Suédois s’apprétaient à 
franchir la frontière de la Poméranie. 

Après de longues discussions, tant à Visane qu'à Ver- 
sailles, on avait enfin arrèté la composition du corps de 
24,000 hommes qui devait coopérer directement avec les 
troupes de l'Empire. Das le principe on avait compté sur 
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&#,000 Bavarois et 6,000 Wurtembourgeois à le solde de 
la France; mais l'Électeur de Bavière, très impressionné 
par les succès des Prussiens en Bohème et par l'incursion 
du partisan Meyer en Franconie ; ne se hâtait pas de rem- 
plir ses engagements ; quant aux Wurtembourgeois, très 
mal disposés pour la cause impériale, ils s'étaient muti- 
nés (1) et avaient presque tous déserté. A la suite de ces 
incidents la destination des uns et des autres fut changée, 
et on les envoya servir dans la grande armée autri- 
chienne qu'ils rallièrent dans le courant de l'automne. 
Le contingent fourni par Sa Majesté Très Chrétienne se 
trouvait ainsi réduit à 14,000 hommes: on se décida à 
l'augmenter de 8,000 troupes françaises empruntées à 
Richelieu. Grace à ce renfort, le corps auxiliaire atteignit 
un effectif (2) de 34 bataillons, dont 13 appartenant aux 
régiments suisses ou allemands de l'armée régulière, et 
22 escadrons, soit avec l'artillerie (24 pièces de campagne) 
un peu plus de 21,000 combattants. Sous les ordres du 
prince de Soubise, désigné depuislongiemps pour ce com- 
mandement indépendant, servaient 5 lieutenants géné- 
raux, parmi lesquels le chevalier de Nicolai, le comte de 
Lorges que nous avons vu à Hastenbeck, le comte de 
Mailly et le comte de Saint-Germain, 9 maréchaux de 
camp, 7 brigadiers d'infanterie et 4 de cavalerie. Le comté 
de Revel remplissait l'emploi de major-général des logis 
de l'armée, et au nombre de ses collaborateurs était M. de 
Vault qui avait pris à Vienne une part active aux arran- 
gements militaires du commencement de l’année. 

Tout d'abord le corps de Soubise devait étre dirigé sur 
la Bohème et à cet effet concentré à Wurtzhourg. Sur la 
demande de la cour de Vienne, et malgré une vive op- 
position de Duverney qui avait tout préparé pour le pre- 


(1) Dumesnil au ministre, Nuremberg, 8 juillet 1767. Archives de la Guerre. 
(21 Instructions à Saint-Germain, 17 juillel 1787. Arehives de la Guerre, 
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mier itinéraire, l'objectif fat modifié, et on substitua (1) 
Erfurt à Wurtsbourg comme point de jonction avec les 
Impériaux. Ceux-ci qui s'organisaiont soùs les ordres du 
prince de Saxe Hildburghausen, conslifueraient avec le 
concours des Français de Soubise une masse assez impo- 
sante pour engager une action indépendante et pour ren- 
dre intenable la position des Prussiens en Saxe. Le com- 
mandement en chef des forces combinées était attribué 
au lieutenant de l'Empereur; quant À son subordonné 
français, sa situation assez mal définie ne laissait pas 
d'être délicate. M. de Saint-Germain fut envoyé auprès 
du prince saxon pour régler ce détail, ainsi que tout ce 
qui regardait les rapports entre les deux fractions de 
l'armée. 

Le 30 juillet Soubise était à Strasbourg surveillant le 
départ de ses régiments; le lendemain Nicolai avec l’a- 
vant-garde occupait Hanau sans résistance : « Les minis- 
tres du Landgrave (2) se prêtent de bonne grâce à don- 
ner aux troupes quelques gratificalions en pain et en 
viande. On nous a préparé un grand diner à l'Hôtel de 
Ville où je vais assister, étant quatre heures de l'après-midi 
et ayant grand appétit. » Les premières étapes furent fran- 
chies sans trop de peine; le général (3) se borne à criti- 
quer la tenue de quelques bataillons « qui ne valent pas 
mieux que la milice, » et à constater « que nos hôpitaux 
ne sont pas encore à leur point de perfection. » Enfin le 
25 août, Soubise avec les têtes de colonnes de son corps 
arriva à Ecfurt; il devait y faire connaissance avec l'armée 
dite des Cercles, parce qu'elle était formée des contingents 
des différents Cercles de Empire. 


(1) Le changement longuement débattu fut définitivement adopté vers le 
90 juillet. 
(2) Nicolai à Soubise. Hanau, 91 juillet 1757. Archives de la Guerre, Le 
comté de Hanau appartenait au landgrave de Hesse Cassel. 
&) Soubise à Pauluy, 13 et 18 août 1367. Archives de la Guerre. 
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Étrauge mosaïque de régiments, de bataillons, de com 
pagnies appartenant à une multitude de petites princi- 
pautés rivales, ne relevant que de leurs seigneurs directs 
et n'obéissant qu'à la Diète, les troupes de l'Empire étaient 
plutôt une réunion de milices affectées À la défense de 
leurs territoires respectifs qu'une armée propre à faire 
campagne. Des cadres sans expérience ni valeur: des sol- 
dats jeunes, ignorant leur métier et indisciplinés; dans 
les rangs beaucoup de protestants prêts à manifester 
leurs sympathies pour le roi de Prusse; l'ensemble laissait 
fort à désirer. Le commissariat, les convois de munitions, 
l'équipage de ponts, tout ce qui constitue l'outillage ad- 
ministratif indispensable à l'existence et à l'entretien du 
combattant faisait défaut. Agir de concert avec de pa- 
reilles troupes n'était pas chose facile, aussi n'est-il pas 
surprenant de voir un projet de règlement, élaboré par 
Saint-Germain, débuter par un article ainsi conçu (1) : 
« IL serait à propos de faire le service toujours séparément 
pour éviter les difficultés et les inconvénients qui nal- 
traient nécessairement à chaque pas. » 

De Vault fait un triste tableau (2) du contingent de 
Hesse Darmstadt, cependant un des meilleurs, commandé 
par le Prince héréditaire. « Ce prince est parti du camp 
près Nuremberg sans aucune autre instruction du général 
sinon de se rendre à Erfurt par le chemin de Hilmenau ; 
on ne Ini a prescrit aucune marche, ni aucune époque 
pour son arrivée à Erfurt; on lui a seulement dit de mar- 
cher lentement, ensuite on lui a envoyé ordre de presser 
sa marche, puis on l’a réprimandé de ce qu'il marchait 
trop vite. On ne lui a donné aucun moyen de subsistan- 
ces que le ministère d’une cinquantaine de juifs dont 
chaque contingent particulier se sert pour sa fourniture, 
de façon que dans quelques régiments chaque demi-com- 


1) Soubise à Paulmy, 24 août 1757. Archives de la Guerre. 
(2) De Vault à Paulny. Arnstadt, 28 août 1757. Archives de la Guerre. 
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pagnie & un ou deux Juifs qui sont chargés de sa sub- 
sistance. Vous imaginerez aisément, Monseigneur, la con- 
fusion et le peu de sùreté d'un pareil service, d'autant 
plus que non seulement le prince de Hesse, mais même 
les-colonels des corps n'ont rien à dire aux préposés pour 
les fournitures des différents contingents. Un autre arti- 
cle au moins aussi important, c'est que presque toute les 
troupes qui sont ici n'ont de munitions de guerre que 
quelques boulets pour leurs pièces de régiment, point de 
cartouches pour l'infanterie au delà de trente coups par 
homme, pas de chariots composés, très peu de poudre, 
point de pierre à fusil et point d'argent pour faire des 
achats, Le régiment de dragons qui est ici est dans le 
même cas: il n'a pas seulernent de courroïes aux selles 
pour attacher ses tentes, en sorte qu'il est obligé de les 
porter sur des chariots du pays... Je dois rendre justice à 
la beauté des hommes qui composent ces troupes; mais 
ils ne savent pas seulement porter leurs armes, et les dra- 
gons ne savent pas seulement ce que c'est que de se mou- 
voir en escadrons. Je ne finirais pas, Monseigneur, si je 
voulais vous peindre la vérité du peu de moyens que ces 
troupes ont de faire la guerre. » Le service d'étet-major 
élait aussi défectueux que le reste : « Quant à ce qui re- 
garde M. le prince de Hesse, il ne sait pas le matin ce 
qu'il doit faire le soir; c'est moi qui l’ai déterminé de s'ar- 
réter ici. » 

A Erfurt commencèrent les conilits entre Soubise et le 
prince d'Hildburghausen. La première entrevue eut lieu 
le 29 août; le prince de Saxe fut très poli, et parut flatté 
de la démarche faite auprès de lui « à l'heure de l'or- 
dre. » Cependant le Français n'était pas désireux de lier 
son sort à celui de soldats aussi peu militaires, ni d'entrer 
en campagne sous les ordres d'un général dont ni le 
caractère ni la capacité ne lui inspiraient confiance. Pas 
plus que lui le cabinet de Vienne, à en croire la corres- 
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pondance de Stainville, n'était partisan de l’action com- 
mune des deux armées. « Au reste, écrit Soubise (1), 
qui m'a décidé de tenir ferme vis-à-vis de M. le duc de 
Save Hildburghausen, c'est la confidence que me fait 
M. de Stainville, et il demande Le plus grand secret; il 
est convenu avec M. de Kaunitz que je chercherais à aug- 
menter les difficultés sur les articles de la convention qui 
restent à régler, afin que ces difficultés n'étant pas levées 
quand l'armée se trouvera en état de marcher, l’Impéra- 
trice se trouve autorisée à laisser en arrière l'armée de 
PEmpir Le prince Charles de son côté m'a fait écrire 
par le prince Camille (2) que je ne’ ferais rien de bon 
réuni avec l'armée de l'Empire. Tout le monde s'accorde 
sut la même façon de penser; on craint le duc de Saxe 
Hildburghausen: il est hat de tous les généraux de l'Em- 
pire. Je férai mon possible pour ne donner lieu à aucun 
sujet de plainte contre les troupes et contre moi; maisje 
prévois que nous serons souvent d'un avis différent. » 

Un pareil début ne promettait guère. Durant le séjour 
à Erfurt, on passa le temps à reposer les troupes, à ébau- 
cher leur organisation, et à discuter avec les Allemands 
les questions de préséance. Cette période de quiétude ne 
devait pas être de longue durée ; elle fut troublée par les 
nouvelles de Frédéric dont on apprit le départ pour la 
Thuringe. Le 10 septembre, à deux heures du matin, 
Soubise (3) reçut de l'Autrichien Laudon qui lui servait 
d'éclaireur, avis que le roi de Prusse était arrivé la veille 
à Küsen, près de Naumburg sur la Saale. « 11 n'y avait 
pas de temps à perdre pour évacuer Erfurt, » lui man: 
dait-on. Yu l'état de l’armée alliée, il eût été imprudent 
d'attendre l'approche de l'ennemi dans une position aussi 
éloignée de tout soutien. Richelieu, il est vrai, avait pro- 
mis de marcher sur Halberstadt aussitôt qu'il serait débar- 





{1) Soubise à Paulmy. Erfurt, 30 août 1751. Archives de la Guerre. 
(2) Prince Camille de Saxe. 
{3} Soubise à Paulmy. Erfurt, 10 septembre 1757. Archives de la Cuerre. 
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rassé de Cumberland, mais il fait « entrevoir de grandes 
difficultés et ne donne aucune époque. » Aussi Soubise 
annonce-t-il l'intention de se retirer sur Eisenach qu'il 
gagnera en deux jours, et où « iltrouvera son artillerie à 
la queue de nos divisions. » 

La première étape de le retraite fut la ville de Gotha : 
« L'armée (1) est arrivée hier ici, Monsieur, après une 
marche très pénible. La pluie a été continuelle et les 
chemins affreux, Comme le roi de Prusse éprouve le même 
temps, j'ai séjourné aujourd'hui; peut-être y resterai-je 
encore demain si sa marche se ralentit. Les grandes plai- 
nes depuis Erfurt jusqu'ici m'inquiétaient avec dix esca- 
drons. En approchant d'Eisenach le pays devient plus fa 
vorable pour l'infanterie. Je compte y tenir plus ou moins 
selon les positions militaires que l'on peut y prendre, les 
secours que je puis espérer de l'armée de l'Empire, et les 
moyens de subsistance que nous trouverons. M. le prince 
d'Hildburghausen a couché dans un château à deux lieues 
d il en est parti ce matin à quatre heures pour aller 
droit à Bisenach où il est sans troupes. Je ne puis en 
vérité vous rendre compte du parti qu'il prendra, et j'i- 
gnore les ordres qu'il a donnés à ses troupes. Je vais 
m'arranger comme ne comptant que sur mes seules 
forces. » 

Peu à peu l’armée des Cercles se rassembla à Eisenach ; 
Soubise y arriva le 15 septembre avec son corps. Entre 
temps les cabinets (2) de Versailles et de Vienne s'étaient 
mis d'accord pour ne garder des Impériaux que les ba- 
taillons les plus entrainés; ils avaient décidé de renvoyer 
la plupart des lieutenants-généraux de l'Empire, et de con- 
fier le service général des vivres à l'infendant français 
Gayot. Sur les mouvements ultérieurs des forces combi- 











{1} Soubise à Pauliuy, {1 septembre 1757. Gotha. Archives de la Guerre. 
(2) Ministre à Soubise, 10 septembre 1757. Archives de la Guerre. 
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nées on était fort incerdain; Hildburghausen se deman- 
dait fallait continuer la retraite ou se porter contre 
les Prussiens dont l'avant-garde occupait Cotha. « Il a 
été question, relate Soubise (1), de marcher en avant 
dans les plaines de Gotha avec toute la cavalerie des deux 
armées qui se trouvent réunies, mais la qualité des trou- 
pes fait faire des réflexions. Du moins quand on est bien 
posté iLn'y a pas de manœuvres à faire; dans une redoute 
bien fermée on ne peut fuir. » 

Cependant Frédérie n'avait pas dépassé Erfurt; le sé- 
jour prolongé du quartier-général royal dans cette ville 
donne du courage aux alliés qui résolurent de rester à 
Eisenach. Soubise avait eu des nouvelles (2; directes par 
l'entremise de la duchesse de Saxe-Cotha chez laquelle le 
Roi avait diné. « Il a été de très bonne humeur, très aima- 
ble et même galant: il a très bien parlé des Français; de 
son côté elle a rendu justice à la bonne discipline qu'ils 
observent. » Malheureusement ce compliment n'était plus 
de saison; le contact des Impériaux avait eu de fâcheux 
effets sur la tenue des soldats de Soubise. « La réunion de 
l'armée de l'Empire et le mauvais exemple ont occasionné 
hier une maraude assez considérable... ; ce soir j'ai la sa- 
tisfaction d'être sûr qu'aucun soldat ne s'est écarté. IL n'en 
est pas de même des troupes impériales. Il est vrai qu'elles 
manquent de pain depuis deux jours et qu'elles ont beau- 
coup souffert dans les marches forcées qu'elles viennent 
de faire. » 

Jusqu'à la fin du mois de septembre les choses demeu- 
rèrent en l'état : l'armée des Cercles et celle de Soubise re- 
tranchées dans les environs d'Eisenach, Frédéric à Erfurt, 
puis à Buttelstadt à moitié route d'Erfurt à Naumbourg. 
Une reconnaissance en force des alliés, poussée jusqu'au 





1) Soubise au ministre. Bisenach, 15 septembre 1757. Archives de la guerre. 
(2) Soubise au ministre. Eisenach, 18 septembre 1307, Archives de la 
Guerre, 
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delà de Gotha , s'était terminée par un retour précipité à 
la vue d'une brigade de cavalerie prussienne: par suite 
d'ordres mal donnés, on laissa au pouvoir de l'ennemi quel- 
ques prisonniers et bon nombre de chevaux de main. La 
désertion s'était mise dans les régiments impériaux. « Il est 
parti cinquante grenadiers le jour du détachement, rap- 
porte Soubise (1), et cette nuit 14 de la compagnie qui a 
monté la garde chez le prince de Hildburghausen. » Deux 
jours (2! plus tard les plaintes se renouvellent. « Les trou- 
pes de l'Empire nous embarrassent beaucoup: les éfficiers 
supérieurs répondent qu'elles feront leur devoir. Elles 
sont belles mais mal intentionnées, mal disciplinées et la 
désertion continue. Si l’on en renvoie une partie il y a à 
craindre que le reste ne s'ennuie et ne demande à se re- 
tirer. Il en est déjà question. Vous pouvez juger, Mon- 
sieur, de tous nos embarras. » 

Personne, à l'exception peut-être des lieutenants-géné- 
raux de l'Empire qu'Hildburghausen persistait (3) à gar- 
der auprès de lui, ne croyait plus à la valeur des troupes 
des Cercles; mais si elles n'ajoutaient rien à la qualité, 
elles faisaient nombre; aussi se préoccupait-on dans le 
camp français du remplacement des bataillons qu'il s'agi- 
rait de reléguer à l'arrière. On songea tout naturellement 
à tirer de l'armée du Hanovre le complément nécessaire 
pour permettre la diversion sur l'Elbe que la cour de 
Vienne réclamait depuis longtemps. Mais les avis à Versail- 
les étaient très partagés sur la nature de la coopération 
que Richelieu aurait à prêter à Soubise; la question avait 
été longuement débaitue entre l'ambassadeur de Marie- 








1) Soubise au ministre, Eisnach, 22 septembre 1757, Archives de la 
Guerre. 

(2) Soubise au ministre. Eisenach, 24 septemibre 1757. Archives de la 
Guerre. 

(3) Soubise au ministre. Eisenach, 27 seplembre 1787. Ar 
Guerre. 
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Thérèse et les ministres de la Guerre et des Affaires Étran- 
gères. IL va sans dire que dans ces conférences, Duverney 
était très écouté, beaucoup trop à en croire Stahremberg : 
« L'abbé de Bornis (1) donne trop de confiance à Duver- 
ney et n'approfondit pas assez les projets militaires et les 
vues secondes de ceux qui en font. En général cette be- 
sogne-là est bien mal gouvernée ici; on fait des plans 
et des projets aujourd'hui pour les défaire demain: cha- 
cun est d'un avis contraire, chacun a ses vues particuliè- 
res, et l'abbé de Bernis est, en tout ce qui a rapport à la 
partie militaire, toujours de l'avis du dernier qui lui parle 
et par conséquent {rés souvent en contradiction avec lui- 
mème. Duverney est homme d'esprit, et je lui crois des 
grandes connaissances militaires, mais dans le fond il 
n'est que munitionnaire et rapporte tout à son objet. Il ré- 
sulte d'ailleurs un très grand inconvénient de la confiance 
excessive qu'on lui accorde, c'est qu'il autorise les brigan- 
dages de ses subalternes et s'en rapporte en tout aux idées 
et aux notions fausses qu'il en reçoit; en quoi il fait plus 
de mal à l'État qu'avec tout son mérite et son intelligence 
il ne peut lui faire de bien. Ce sont là des cordes délicates 
et auxquelles on ose à peine toucher ici, car Duverney est 
l'oracle de tout le monde, ot je crois que M. de Stainville 
pense à cet égard tout comme es autres. » 

De même que son collègue des Affaires Étrangères, le 
ministre de la Guerre, Paulmy, ne voyait que par Les yeux 
du Duverney. C'était done ce dernier qui était le véritable 
inspirateur des solutions stratégiques; mais il avait à 
compter avec le maréchal de Belleisle dont le crédit, un 
moment obscurci, commençait à reprendre, etavec le ma- 
réchal de Richelieu qui, malgré toute sa déférence pour son 
ami, n’entendait agir qu'à sa guise et était trop éloigné 
pour ne pas pouvoir le faire avec impunité. De cet ensem- 





(1) Slabremberg à Kaunitz, 14 septembre 1737. Archives de Vienne. 
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ble d'avis, auxquels venait se méler celui de Slahremberg, 
interprète des desseins de sa cour, résultaient parfois des 
contradictions absolues, le plus souvent un décousu facheux 
dans les instructions envoyées aux différents commandants 
d'armée. La plupart du temps, les fluctuations du conseil 
se reflétaient dans les dépêches des ministres qui, après 
avoir exposé les partis à prendre et indiqué les préférences 
du Roi, finissaient presque toujours par s'en rapporter à la 
décision des généraux. 

Dans l'espèce, les autorités militaires de l'entourage de 
Louis XV étaient en désaccord. Duverney avait toujours 
été partisan de l'occupation d'Halberstadt et des districts 
prussiens situés sur la rive gauche de l’Elbe; il était con- 
vaincu que les Francais y trouveraient les ressources en 
vivres et en fourrage indispensables pour la saison d'hi- 
ver, et pour le siège de Magdebourg qu'on espérait entre- 
prendre en 1758. À cette besogne il suffirait, selon lui, 
d'affecter une vingtaine où une trentaine de mille hommes 
que Richelieu en personne pourrait y conduire; au surplus, 
il était opposé à toute idée de renforcer l'armée de Soubise 
aux dépens de celle du maréchal; l'affection qu'il avait 
conservée pour celui-ci, malgré des divergences de détail, 
lui faisait repousser une combinaison préjudiciable à son 
ami. Belleisle au contraire qui détestait Richelieu, et qui 
faisait peu de cas de ses lalents stratégiques, aurait voulu 
donner le rôle principal à Soubise, affranchi du voisinage 
et de la tutelle des Impériaux, et augmenté d'un fort con- 
tingent tiré de l'armée du Hanovre. IL fait part de ses 
vues à Castries (1), officier général du corps auxiliaire : 
« Vous n'ignorez pas que c'est à mon insu que cette jonc- 
tion avec l'érmée de l'Empire a été projetée et informée. 
Je me suis élevé contre, avec toute la force et la vivacité 
que vous me connaissez, dès que j'en ai été informé, et j'ai 








(a) Belleisle à Castries, 26 seplembre 1737. Archives de la Guerre. 
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prévu et prédit tout ce qui arrive. Je suis occupé à dissou- 
dre cette communauté, et je demande pour ecla que l'on 
grossisse votre corps de vingt bataillons et de vingt-cinq 
ou trente escadrons.. Je veux espérer que cela sera, mais 
il y aura eu du temps précieux de perdu. » 

Après quinze jours de débats inutiles, l'offensive de Fré- 
déric et la retraite sur Eisenach tranchèrent la ques- 
tion. Dès le lendemain de (1) l'arrivée du courrier qui 
apportait ces avis alarmants, ordre fut envoyé (2) à Ri- 
chelieu de dégager son collègue en faisant une diversion 
sur Hlberstadt, et de combiner avec lui une action 
commune, Le commandant de l'armée du Has 
lui rendre celte justice, n'avait pas attendu l' 
Paris pour répondre à l'appel de Soubise. Il lui manda {3 
que, débarrassé de Cumberland par la convention de Clos- 
er Seven, il dirigeait son armée sur Brunswick, il espé- 
rait être de sa personne dans cette ville pour le 19 sep- 
tembre, et y avoir réuni le gros de ses troupes le 23. 
« J'ai abandonné sans regret les arrangements qui res- 
taient à faire pour les limites et les établissements, pour ne 
point mettre de retard dans la marche, parce que si le 
Roi de Prusse a réellement le projet d'aller sur vous je 
n'ai pas un moment à perdre. » À Stahremberg il est aussi 
afürmatif : « Rien (*) ne peut plus détourner toutes les 
forces du Roi de marcher contre le roi de Prusse, et je 
compte être incessamment à portée d'interrompre les pro- 
jets qu'il aurait pu former. » 

Le concert qu'enjoignait la cour donna lieu à une longue 

* correspondance entre les deux généraux intéressés; mais 
avant d'analyser les lettres échangées, il nous faut repren- 





{1) Stabremberg à Kaunilz, 1 septembre 1787. Archives de Vienne. 
2) Paulmy à Richelieu, 12 septembre 1757. Archives de la Guerre. 
13) Richelieu à Soubise. Brême, 12 septembre 1787. Archives de là guerre. 
41} Richelieu à Stahremberg, 10 scplembre 1757. Lettre citée dans La dé 
péche de Stahremberg à Kaunitz du 16 septembre, Archives de Vienne. 
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dre contact avec l’armée du Hanovre que nous avons lais- 
sée au fond de l'Électorat, faisant face aux troupes de 
Cumberland. Aussitôt la capitulation signée, Richelieu, 
averti de la pointe de Frédéric sur la Saale, avait reporté 
la plus grande partie de ses troupes sur Brunswick et sur 
Wolfenbuttel. Ce mouvement accompli à allures accélé- 
fées ne fut pas sans inconvénient pour le soldat. Gisors 
signale le nombre de malades et d'éclopés. « Hier (1), ce 
qui n'était point encore arrivé, j'avais 94 hommes comme 
convalescents que je compte laisser ici. 1 y en a beaucoup 
qui, si nous avions longtemps à marcher, demeureraient 
en chemin par le défaut de souliers: les trois paires que 
chaque soldat avait en entrant en campagne sont usé 
nous n'avons eu aucun séjour assez long pour que nos ou- 
vriers de régiment aient pu en faire, et nous serons à 
plaïndre si M. le maréchal ne trouve pas le moyen d'en 
fournir à nos troupes 40,000 paires. » 

Au cours des étapes les bruits les plus contradictoires cir- 
culaient parmi les officiers (2) : « Tantôt on nous donne des 
espérances, tantôt des craintes sur le sort de M. de Sou- 
bise; aujourd'hui on le prétend battu et l'armée des Cer- 
cles dispersée; comme cependant on ne dit pas le jour ot 
ne précise aucune circonstance je n'y ajoute pas foi; un 
autre bruit qui se répand depuis hier, c'est que M. le duc 
d'Orléans (3) revient dans quatre jours pour prendre le 
commandement de l'armée, M. de Richelieu allant à 
Vienne. » 

Pendant qu'on « politiquait » dans les rangs, le gé- 
néral en chef, précédant ses colonnes, était arrivé à 
Brunswick. Là il apprit qu'un corps prussien , sous les or- 





{11 Gisors à Belleisle. Près de Hanovre, 17 septembre 1757. Archives de 
la Guerre. 

{2) Gisors à Belleiate, Relmar, 24 seplembre 1727, Archives de la Cuérre. 

(3) Le duc d'Orléans avait quiuté l'armée peu de temps après l'arrivée de 
Richelieu, 
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dres du prince Ferdinand de Brunswick, sorti de Mag- 
debourg , s'était avancé sur Halberstadt, avait replié les 
troupes légères françaises envoyées dans ce district pour y 
lever des contributious, et avait même capturé un déta- 
chement de cavalerie commandé par M. de Lusignan. 
D'après le partisan Fischer, le roi de Prusse aurait ras- 
semblé 60,000 hommes et serait en route pour refou* 
lex les Suédois qui avaient envahi la Poméranie. Un peu 
ému de ces nouvelles qui cependant lui paraissaient exa- 
gérées, Richelieu rappela M. de Voyer d'Osterwick sur la 
route d'Halberstadt, et concentra ses forces autour de 
Wolfenbuttel, Le général français ne croit pas (1) que les 
Prussiens poussent plus loin leur pointe; « mais c'est un 
grand tort qu'ils me font pour les subsistances et qui dé- 
range toutes les mesures qui auraient été prises. » Si Les 
détails rapportés par Fischer étaient grossièrement am- 
pliliés, le fait en lui-même était exact; le prince Ferdi- 
nand, avec une division mixte d'infanterie et de cavale- 
rie de 7 à 8,000 hommes, avait, conformément à l'ordre 
recu (2), repris possession du pays d'Halberstadt, et 
s'apprétait à en tirer le plus de grains et de fourrages 
possible. 

Le 2% septembre le quartier-général français était à 
Wolfenbuttel; le lendemain devait avoir lieu le départ 
pour-Halberstadt. Richelieu dont, comme nous allons le 
voir, la première ardeur s'était un peu calmée, pré- 
vient (8) Soubise qui de son côté annonçait un retour 
offensif des armées combinées : « J'espère que votre mar- 
che cudrera avec le mouvement que je vais commencer 
demain en avant, et qui me mettra en mesure pour nous 








{1} Richelieu à Paulmy. Brunswick, 21 splembre 1757. Archives de la 
Guerre. 

(2) Frédérie au prince Ferdinand, 13 septembre 1752. Correspondance 
politique, Vol. XV, p. 541. 


3, Midhtleu à Soubise, Wolfenbutt, 24 septembre 1707. Archives de Ia 
uerre, 
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porter le 29 avec un gros corps de cavalerie et de grena- 
diers sur Halberstadt. Il y a apparence que ce mouvement 
fera reculer le prince Ferdinand de Brunswick et me rendra 
une seconde fois maître du pays d'Halberstadt. La saison 
me parait bien avancée pour pouvoir me flatter d'y tenir 
longtemps campagne, Cependant je tacherai d'y rester 
assez longtemps pour en retirer les grains et fourrages 
dont nous manquons ici, et ce qui me décidera encore à 
m'y soutenir c'est l'utilité dont nous pourrons vous ètre. 
J'imagine que vos opérafiens ont pour objet désormais 
l'établissement de vos quartiers d'hiver, c'est sur quoi je 
pense qu'il faudra nous concerter. » 

Avant de se mettre en route, le maréchal eut à sévir 
contre un officier général qui avait dépassé les bornes de 
l'insubordination tolérée dans l'armée. M. de Voyer, qui 
commandait l'avant-garde à Osterwick, n'avait pas voulu 
exécuter dans l'obscurité sa retraite sur Wolfenbuttel ; 
il fit filer ses équipages et résolut de passer la nuit au 
bivouac avec ses troupes, tant infanterie que cavalerie; 
le lendemain matin il fut très surpris de ne plus voir 
cette dernière. Voici d'ailleurs en quels termes Richelieu 
rend compte {1} de cet incident caractéristique : « Un 
chercha vainement ce qu'elle (la cavalerie) était devenue; 
on apprit qu'elle était partie et allée même jusqu'à Wol- 
fenbuttel; on remarqua sur cela un peu de consternation 
dans le soldat qui n'aime pas à passer des plaines sans 
cavalerie. M. de Rochambeau qui était à la tête de l'in- 
fanterie, ainsi que M. de Voyer, prirent fort bien leur 
parti d'avoir l'air de ne pas s'en soucier ; ils firent battre 
aux champs et inspirèrent par leur exemple de la gaieté 
et de la confiance. Mais vous croyez bien, Monsieur, que 
je trouvai cette manœuvre aussi mauvaise qu'elle l'était 
et d'une conséquence bien dangereuse à la face d'une 








{t) Richelieu au ministre. Wolfenbuttel, 24 septembre 1757. Archives de 
la Guerre, 
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armée aussi mal disciplinée sur l'impunité, et j'ai voulu 
l'approfondir contradictoirement tout haut devant tous 
les officiers entre M. de Voyer et M. de Soyecourt:qui 
commandait cette cavalerie. » L'enquête démontre la 
culpabilité de ee dernier qui fut mis aux arrêts de ri- 
gueur. Avec de tels modèles, il n'est pas surprenant que 
le désordre ait fait des progrès rapides dans les rangs 
inférieurs. Le général en chef en cite un autre specimen : 
« le ne puis m'empêcher, pendant que je suis en train, de 
vous parler encore d'une gentillesse arrivée à une estafette 
que j'envoyais de Brunswick porter un ordre très pressé - 
à M. de Voyer, lequel fut arrèté en chemin par un officier 
qui le jeta en bas de son cheval, et emmena le cheval, et 
laissa l'homme à pied sur le chemin, sans s'embarrasser 
de ce qu'il deviendrait, ni le paquet dent il était chargé. 
le ne finirais pas si je vous disais toutes les choses de 
celte espèce qui arrivent tous les jours. » 

La grande armée parvint à Halberstadt le 29 septem- 
bre. Tous, officiers et soldats, Richelieu le premier, con- 
sidéraient cette ville comme leur dernière étape. « Je 
regarde Halberstadt, écrivait le maréchal (1) dans un 
billet personnel, comme la terre promise où la néces- 
sité me force de recourir. Je vous pric de penser qu'il 
faudra entrer en quartier d'hiver tout au plus tôt pour 
conserver l'armée pour l'année prochaine; huit jours de 
pluie et du froid de ce pays-ci fait périr un nombre in- 
fini de soldats. » L'entrée dans la ville se fit sans opposi- 
tion du prince Ferdinand qui battit en retraite devant la. 
supériorité des envahisseurs, non sans emmener le plus de 
vivres, de voitures et de recrues qu'il put. De la contrée 
traversée Richelieu fait la description suivante (2) : « C'est 
ün pays de plaines comme la Beauce, d'une abondance 





U) Richelieu à Paulmy, Achem, 26 septembre 1757, Archives de la Guerre. 
€} Richelieu à Paulmy. Halberstalt, 19 septembre 1357. Archives de la 
Guerre. 
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singulière de grains dont les villages sont pleins, malgré 
tout ce que le roi de Prusse a emporté; mais on ne trouve 
plus ni chariots, ni chevaux, ni gens au-dessus de quinze 
ans, s'ils n'ont plus de soixante. » 

A Halberstaât, on avait touché le point stratégique assi- 
gné depuis longtemps comme objectif à l'armée du Hanc- 
vre. Quelle suite devait-on donner au programme? Sur 
cette question les divergences étaient grandes entre le quar- 
tier-général sur les lieux, et le ministère à Paris. Le géné- 
ral en chef et ses principaux lieutenants estimaient que 
l'époque des hostilités était close ; le mouvement rapide de 
Closter Seven à Halberstadt avait dégagé les Impériaux et 
Soubise; le roi de Prusse avait été obligé de renoncer à 
son offensive et de revenir sur la Saxe; le but militaire 
avait été atteint, non sans fatigue et quelque désordre il 
est vrai. Demander plus à des soldats épuisés par des mar- 
ches qui duraïent depuis cinq mois, ajourner le repos, aussi 
indispensable pour l'habillement et le recrutement des 
hommes que pour les finances des officiers de compagnie 
et pour la restauration de la discipline, serait ruiner l'ar- 
mée et la réduire à l'impuissance pour la campagne pro- 
chaine. C'est dans ce sens que Richelieu s'exprime (1) à 
son ami Duverney : « Je vois l'armée perdue, sans pouvoir 
se rétablir pour le printemps prochain où nous en àvons 
besoin, si elle m'entre pas en quartiers d'hiver de bonne 
heure. Je meurs de peur que l'on n'en sente pas assez la 
nécessité et que la cour de Vienne ne nous entraine, » 

À Versailles, autour de Soubise, à Vienne surtout, on 
soutenait une opinion contraire. Suspendre les opérations 
au début de la mauvaise saison serait perdre les avantages 
acquis, abandonner au roi de Prusse la jouissance de ter- 
ritoires où il puiserait des ressources en hommes et en 





{1} Richelieu à Duverney. HalberstadL, 3 octobre 1257, Correspondance 
de hächelieu. 
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argent pour continuer la lutte. Un dernier effort, qu'il 
semblait possible d'obtenir des troupes victorieuses de 
Richelieu, terminerait la guerre, ou tout au moins porte- 
rait à l'ennemi un coup décisif en le forcant à évacuer la 
Saxe. Nous trouvons l'exposé de ces vues belliqueuses dans 
un mémoire remis À Stainville par les ministres de l'Impé- 
ratrice. La pièce commençait par un caleul assez exact (1) 
des forces de l'adversaire. « Le roi de Prusse peut avoir 
encore 50 à 55,000 hommes en Silésie (40,000 hommes 
à peu près en campagne sous les ordres du prince de Be- 
vern et le reste dans les garnisons). En Saxe il y aura tout 
au plus 28,000 hommes , en y comptant les garnisons de 
Dresde, Torgau et Wittenberg. L'on assure qu'il a détaché 
le prince Ferdinand de Brunswick avec un corps d'envi- 
ron 8,000 hommes vers Halberstadt où Magdebourg, ét 
le prince Maurice de Dessau avec un autre corps d'autant 
vers Torgau, de façon que ces détachements supposés 
vrais, l'armée commandée par le Roi en personne ne pas- 
serait guère les 10 à 12,000 hommes. Dans cet état des 
choses, voiei ce que l'on eroit que devrait être la besogne 
de chacune des armées alliées : L'armée de l'Impéral 
en vertu deses ordres, aura soin de combattre M. le prince 
de Bevern, si elle en peut trouver l'occasion. Elle fera in- 
dépendamment de cela le siège de Schweïdnitz; elle 
tâchera de s'emparer et de s'assurer du cours de l'Oder 
aussi loin qu'elle pourra: et de plus l'Impératrice est prête 
à concourir à la délivrance de la Saxe et de l'Elbe, avec 
un corps de 1,000 hommes qu'elle a laissé à cet effet 
en Lusace (sous les ordres du général Marshall), dès que 
les opérations de M, le maréchal de Richelieu et de M. le 
prince de Soubise mettront le dit corps en état de pou- 
voir contribuer utilement à la réussite de cette expé- 
dition. » 








{1} Mémoire remis à Stainville, 3 octobre 1357. Archives de la Guerre, 
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A l'effet de seconder Soubise et Marshall, trop faibles 
pour une action isolée, Richelieu devrait se porter de 
Halberstadt sur Torgau et faire mine de franchir l'Elbe. 
Cette diversion, qui aurait pour résultat soit la marche 
de Frédéric contre l'armée de Hanovre, soit la retraite de 
ce prince au delà de l'Elbe, permettrait à Soubise de se 
joindre à Marshall et de s'emparer de Dresde, « peut- 
être même de Torgau et de Wittemberg. » Cela fait, « les 
trois armées pourraient avec sécurité aller occuper leurs 
quartiers d'hiver, avec la satisfaction d'avoir terminé la 
campagne de la façon du monde le plus glorieuse et la 
plus convenable pour celle qui doit la suivre, » En'at- 
tendant la réponse des généraux français qu'on allait 
consulter sur cet ensemble d'opérations, le général Hadik 
avec.un détachement de 6,000 hommes empruntés au 
corps de Marshall, ferait une incursion dans le Bran- 
debourg, et pousserait « s'il se peut jusqu'à Berlin. » 

Un projet dans lequel la part prépondérante, et partant 
la plus scabreusé, était attribuée aux armées françaises, ne 
devait pas être goûté à Versailles, où l'on se plaignait de 
voir Les lieutenants de l'Impératrice sacrifier le principal à 
l'accessoire en abandonnant la Saxe pour courir à la con- 
quête de le Silésie. Un extrait d'une lettre de Paulmy à 
Stainville nous édifiera sur Les sentiments du gouvernement 
de Louis XV. « Les objets (1) traités dans le mémoire que 
vous m'avez envoyé pour l'évacuation de la Saxe sont assu- 
rément très importants; mais je présume que les réponses 
que vous recevrez de M, le maréchal de Richelieu et de 
M. Le prince de Soubise ne seront pas aussi satisfaisantes à 
cet égard que vous pourriez le désirer. La saison est bien 
avancée, l'armée de M. le maréchal de Richelieu bien fa- 
tiguée, et nous sommes prévenus qu'il trouve de l'impos- 
sibilité à aller plus loin qu'Halberstadt, Quant à celle de 





{1} Pauimy à Staïaville, 17 octobre 1737. Archives de Vienne. 
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M. le prince de Soubise, comme elle vient d'être renfor- 
cée, nous espérons qu’elle forcera le roi de Prusse à re- 
passer le Saale; mais pour le déposter de ses principaux 
passages sur l’Elbe, je ne crois pas qu'on puisse s'en flatter 
cette année, quelque désirable que cela fût, si le corps de 
M. Marshall n’est pas renforcé à la droite de l'Elbe au delà 
de 30,000 hommes. » 

Si on était à peu près d'accord à Versailles pour repous- 
ser les plans grandioses de l'impératrice et de ses conseil. 
lers, on eût cependant souhaité le maintien de l'occupa- 
tion du pays d'Halberstadt. Deux hommes surtout, Du- 
verney à la cour, Bernier à l’armée, tentèrent tout au 
monde pour faire prévaloir leur programme. Ce dernier, 
âme damnée du grand munitionnaire, confident de sa pen- 
sée secrète, était attaché à Richelieu en guise d'aide de 
camp et remplissait en réalité auprès de lui l'office de re- 
présentant du potentat de Paris. Quelques lignes d'un bil- 
let de Bernier permettent de se faire une idée des ména- 
gements de Richelieu pour le personnage influent auquel 
il devait son commandement. La correspondance entre Du- 
verney et le maréchal, d'abord fort amicale, avait pris 
depuis quelque temps un ton aigre-doux à la suite d'un 
dissentiment sur le mode dese procurer les approvisionne- 
ments de l'armée. Duverney, très autoritaire en ces matiè- 
res, très froissé de l'opposition qu'il rencontrait, avait pré- 
texté l'état de sa santé pour se désintéresser de l'affaire 
Cela ne it pas le compte de Richelieu que cette re- 
traite aurait privé d'un appui précieux en haut lieu. Aussi 
dans un entretien avec Bernier (1) proteste-t-il de ses bon- 
nes intentions et fait-il amende honorable : « J'ai cru que 
l'on pouvait enlever les grains sans les payer, que c'était 
autant de pris; mais je vous jure sur mon honneur que 
cela n'a jamais été qu'une simple opinion ; sans avoir de 





(0) Bernier à Duverney. Wolfenbuttel, 26 septembre 1797, Papiers de Cler- 
* mont, vol. XXL. Archives de la Guerre. 
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volonté je me ferai gloire de soumettre la mienne... J'ai 
eu une opinion, je l'abandonne, je me livre tout entier 
à sa volonté, je n'en aurai jamais d'autre; tout ce qu'il 
peut désirer sera fait, mais qu'il ne m'abandonne pas: 
(en me serrant les mains) je vous prie de le lui mander: les 
larmes ont fni l& conversation. » 

Était-ce une comédie? En ce cas l'acteur produisit son 
effet. Bernier fit de son mieux pour réconcilier les deux 
amis: « J'ai été attendri, Monsieur, de l'état de douleur où 
j'ai vu notre général; s'il a des torts vis-à-vis de vous, je 
puis vous assurer que son repentir est bien sincère, » 

Quelques jours après, Bernier eut à soutenir auprès 
de Richelieu le projet de conserver Halberstadt pendant 
l'hiver; il mit d'autant plus de chaleur à défendre sa 
thèse qu'appelé, grâce à une nomination qui fit scandale, 
au poste de lieutenant du Roi dans cette ville, il obéissait 
à la fois aux instructions de son patron et à son propre 
intérêt. Il eut sur le sujet de controverse une discussion 
avec le général en chef : « Le méme jour de mon ar- 
rivée, écrit-il à Duverney (1), il m'appela ct me dit : « À 
propos, vous m'avez dit qu'Halberstadt (2) est un bon 
poste? » — « J'ai l'honneur, Monsieur le maréchal, de 
vous Le redire, » — « Tel qu'il est, quatre coups de canon 
ouvriront la muraille.» — « Ce n'est pas un poste que le 
canon puisse réduire; sa force sera dans les ouvrages ex- 
térieurs que l'on fera en remuant de la terre et avec des 
palissades défendues par une garnison nombreuse. » — 
« En y travaillant pendant six mois avec 50,000 hom- 
mes! » — « Si vous avez assez de confiance en moi et mes 
talents je ne demande qu'un mois avec 1,000 hommes. — 
« Et le bois où est-1l? » — « Devant vous, Monsieur le ma- 


{1) Bernier à Duverney, Halberstdt, 5 octobre 1757, Papiers de Clermont, 
Archives de la Guerre. 


2) Bernier avait accompagné Voyer dans là première expédition sur Hal 
berstadt, 
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réchal, à 9/4 de licues. » Mes réponses, ajoute Bernier, 
n’ont pas été agréables; le parti était pris et le courrier 
envoyé à la cour. » 

Tandis qu'à l'armée l'opinion du chef et de tous les 
officiers généraux était hostile au maintien d'un poste qui 
leur paraissait peu défendable, trop éloigné du Hanovre 
et du Brunswick, et partant trop exposé aux aktaques des 
Prussiens, à Paris on penchait toujours pour le solution 
contraire. Duverney, préoccupé de la question des subsis- 
tances qu'il mettait au premier plan, convaincu des res- 
sources d'un pays dont Bernier (1) vantait la richesse, em- 
ployait tout son crédit à faire prévaloir une idée dont il 
avait toujours été partisan. Ce vieillard de soixante-qua- 
torse ans était infatigable; la résistance qu'il rencontrait 
ne servait qu'à accroitre sa tenacité. « Tout le monde sans 
exception, avait-il écrit (2) à Bernier, a été opposé et l'est 
encore à mon projet qui seul permettra le siège de Nag- 
debourg. » Billets intimes au marquis de Paulmy, mé- 
moires lus dans le salon de M=* de Pompadour, épitres 
à Richelieu, au lieutenant-général du Mesnil, tous les 
moyens lui furent bons. Mettre Halberstadt en état de dé- 
fense, y laisser une garnison de 20 bataillons soutenue 
par 50 cscadrons de cavalerie cantonnés dans les envi- 
rons, rester maitre de la province, en tirer le plus de 
vivres possible, tel serait l'objectif imposé à Richelieu. 
Quant à Soubise il ne devrait pas s'aventurer en Saxe, 
mais se contenter de prendre position derrière la Soale en 
se reliant à Bernburg à la droite de son collègue. En 
outre il eût été désirable de donner la main aux Suédois 
qui commençaient à entrer en Poméranie, mais si cela ne 
se pouvait pas, on Les aiderait en faisant semblant de 


(1) Bernier à Duverney. Osterwick, 12 septembre 1757. Papiers de Cler- 
mont, vol. XXXUII. Archives de la Guerre. 

(2) Duverney à Bernier, 10 séplembre 1757. Papiers de Clermont, 
vol. XKXHIT. Archives de la Guerre. 
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franchir la Saale et en détournant de ce côté l'attention des 
Prussiens, 

Des dépêches ministérielles (1) conçues dans le sens des 
plans de Duverney, se croisèrent avec la lettre de Riche- 
lieu (2) dont Bernier avait annoncé l'envoi. Le maréchal 
se déclarait contraire à la conservation d'Halberstadt et 
appuyait son avis d'un mémoire rédigé par Maillebois. 
Duverney ne se tint pas pour battu; mis au courant par 
M. de Crémille du conte des derniers plis d'Allemagne, 
il dicte (3) à Paulmy son ultimatum : « En cet état, Mon- 
seigneur, nous avons jugé qu'il n'y aurait plus qu'un seul 
et anique remède, qui est que le Roi ait la bonté d'écrire à 
M. le maréchal de Richelieu. » Si celui-ci insiste pour 
prendre ses quartiers d'hiver et abandonner Halberstadt, 
Soubise se séparera des troupes de l'Empire, marchera 
sur Bernburg et s'étendra jusqu'à Halberstadt qu'il oc= 
cupera et fortifiera avec le concours de renforts détachés 
de la grande armée. Cependant Richelieu, s'il revient à 
de meilleurs sentiments, aura toujours la liberté de res- 
ter à Halberstadt. Deux jours après, nouveau billet de Du- 
verney au maréchal préconisant encore son projet favori. 

Malgré l'énergique plaidoirie du puissant conseiller 
d'État, on n'osn pas aller jusqu'à un ordre formel; on s 
borna à recommander à Richelieu de se maintenir à Hal- 
berstadt tout en lui laissant sa liberté de décision, et on 
envoya à l'armée M. de Crémille avec mission de se rendre 
compte sur les lieux de la situation, et de provoquer une 
entente générale au sujet des quartiers d'hiver. À propos 
du renforcement du eorps auxiliaire on fut plus catégori- 
que. La question du reste avait été tranchée avant la ré- 
eeption des avis de Paris. 


(1) Paulwy À Richelieu, 6 el 9 octobre 1757. Archives de la Guerre. 

(2) Richelieu à Pauimy, 3 octobre 1757. Archives de la Guerre. 

{Si Duversey à Paulmy, 10 octobre 1757. Papiers de Clermont. Archives 
de la Guerre 
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Richelieu reçut assez mal les suggestions de Paulmy. 
Peu désireux de se mesurer avec Frédéric et de compromet- 
tre la gloire que lui assuraient ses premiers succès, il trou- 
vait fort risqué le poste d'Halberstadt, et se souciait encore 
moins de diminuer son armée pour accroïtre les effectifs 
de son collègue. À l'appui de son opinion il engagea avec 
ce dernier une correspondance des plus suivies. 

Soubise avait écrit d'Eisenach à la date des 26 et 27 sep- 
tembre (1). « Les Prussiens paraissent vouloir battre en 
retraite; Hildburgheusen annonce le départ par la route 
qui mêno à Gotha et à Langensaltza.… En prenant ce der- 
nier chemin nous nous approchons davantage des secours 
que nous pouvons espérer de vous et dont vous ne parlez 
pas dans votre dernière lettre. » Puis après avoir insisté 
sur la nécessité de ces renforts sans lesquels il ne pourra 
rien entreprendre de sérieux contre le roi de Prusse, il se 
résume : « Si votre intention n'est pas de dépasser Hal- 
berstadt, je doute que le roi de Prusse se retire, à moins 
que nous ne nous mettions en état de l'attaquer avec des 
forces convenables, » 

Le lendemain Soubise revient à la charge : « Si le roi de 
Prusse se retire, je erois que nous aurons l'audace d'aller 
jusqu'à Erfurt, mais avec de grandes précautions. Si le 
roi de Prusse revient sur nous, je suis presque sûr que les 
troupes de l'Empire ne voudront pas l'attendre ; il est vrai 
qu'excepté deux ou trois régiments, les autres ignorent 
les manœuvres les plus communes e savent tout au plus 
monter la garde. Vous pouvez juger de l'embarras que 
l'on éprouve avec de pareilles troupes, aussi le général 
est-il très prudent. Cependant si vous nous envoyez du sc- 
cours je ne balancerai pas à marcher, et 5 à 6,000 hom- 
mes choisis dans l'armée de l'Empire sufñront, » 

Voyons maintenant la réponse de Richelieu (2), Il dé- 


(4) Soubise à Richelieu, 26 et 27 septembre 1757. Archives de la Guerre. 
{2}Richelieua Soubise. Halberstadt, 2 septembre 1757. Archives de La Guerre. 


Go gle j c A 


CORRESPONDANCE DE RICHELIEU AVEC SOUBISE. sst 


bute en annonçant la concentration de son armée à Hal- 
berstadt, et en expliquant l'impossibilité de détacher 
pendant la marche Les renforts qu'aurait désirés Soubise. 
« Je suis ici, continue-t-il, avec 100 escadrons et 88 batail- 
lons, au milieu de plaines comme celles de Beau, dans 
lesquelles il n’y a pas un poste; par conséquent tout com- 
bat qui se donnera dans un tel pays est purement affaire 
de cavalerie et comme au hasard, mais doit svoir les plus 
grandes suiles pour celui qui ne sera pas vainqueur. C'est 
dans un tel terrain que l'ordre, la discipline et la préci- 
sion des manœuvres ont tout l'avantage, et comme vous 
connaissez nos troupes et celles des autres, vous pouvez 
juger ce que l'on peut craindre avant de se compromettre 
À une bataille. Le roi de Prusse, en la perdant, a Magde- 
bourg derrière lui et l'Elbe; je n'ai aucun poste, et seule- 
ment Brunswick et Wolfenbuttel dont la moins mauvaise 
de ces deux places ne pourrait arréler plus de quatre ou 
cinq jours, dans l'état où elles sont encore. Reste à savoir 
si le roi de Prusse serait en état de venir se commottre aux 
partis extrêmes dont vous voyez l'avantage et le risque 
pour lui, » Richelieu évalue à 40,000 hommes les troupes 
que pourra réunir contre lui son adversaire, pèse les pro- 
babilités d’une offensive de sa part, et arrive à la conclu- 
sion qu'il ne faut courir la chance d'une affaire que sur 
les ordres positifs du Roi. « Je n'ai d’ailleurs rien reçu qui 
nie prescrive précisément ce que je dois vous envoyer, 
quoique tout le monde me l'annonce de Paris. Le Roi seu- 
lement me mande du 11 de ee mois : « Je ne suis pas si, 
tranquille sur le corps de M. de Soubise, car l'on dit que 
le roi de Prusse marche à lui. Je voudrais donc que vous 
li envoyassiez 48 ou 90 bataillons de ceux que vous avez 
à portée de lui, et les moins fatigués, avec 24 escadrons; 
cela le mettrait à l'abri des insultes de Sa Majesté prus- 
sienne, et ce corps pourrait vous être fort utile pour les 
préparatifs et l'exécution du siège de Magdebourg. » Les 
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observations royales avaient été complétées par un mé- 
moïre de Paulmy qui déclarait « s'en rapporter aur 
moyens qu'il me serait possible de prendre ». Après ces ci- 
tations le maréchal ajoute : « Vous voyez que les ordres 
que j'ai ne sont que très conditionnels, et par conséquent 
doivent changer comme les positions l'ont été, » 

Richelieu termine par une proposition qui avait toute 
l'apparence sinon la réalité du désintéressement : « Il me 
parait qu'il serait bien utile pour la cause commune, si le 
Roi juge que e'est votre armée qui doit être la plus décisive 
et la plus prépondérante, et que vous soyez en état de la 
porter en avant et de l'y faire subsister, que je vous en- 
voyasse 50 ou même 60 bataillons, avec autant d'escadrons, 
avec lesquels vous serez en état, si vous avez les moyens, 
de serrer le roi de Prusse, et moi je me retirerais derrière 
l'Ocker. » Une dernière réflexion sur la nécessité de con- 
server 35,000 hommes, tant à Halberstadt que sur l'Ocker, 
nous permet de douter de la sincérité de l'offre si géné- 
reuse que venait de faire le commandant de l'armée du 
Hanovre. 

Dans une seconde dépêche Richelieu (1) est encore plus 
explicite. En premier lieu il fait un tableau navrant de 
l'élat physique et moral de l'armée : « L'excès de sa mi- 
sère et de son indisipline, et les effets que tout cela pro- 
duit, font naître des discours et un ton qui fait trembler; 
je n'en dis pas la dixième partie à la cour parce que c'est 
inutile, et qu'après avoir tenté et examiné j'ai vu que 
c'était irrémédiable pour cette année. Mais vous jugez 
bien que cela fait faire de f'urieuses réflexions; et après 
s'être‘trouvé comme vous et moi le 11 mai 1745 (9) à la 
tête meilleures troupes de France, nous devons savoir 
par là ce que c'est que le vertige des Français, et en même 
temps combien il est aisé de les faire passer d'une extré- 








(1) Richeliou a Soubise, Halberstadt, 9 octobre 1757, Archires de la Guerre. 
(2) Allusion à une panique lers de la bataille de Dettingen. 
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mité à l'autre. Tout cele m'a déterminé à penser que si 
vous ou moi nous nous commettons avec le roi de Prusse 
sans des forces très supérieures. il y a, je crois beau- 
coup à risquer, beaucoup à perdre et rien à gagner. » 
L'avantage d'obliger les Prussiens à se retirer de l'autre 
côté de l'Elbe « n'est pas proportionné aux risques qu'il 
y à à courir vis-à-vis d'une armée aussi en haleine , aussi 
aguerrie, et qui à à sa tète un homme comme le roi de 
Prusse; ainsi, Monsieur, je persiste de plus en plus dans 
mes idées. Faités bien vos réflexions à tout cela, après 
quoi j'acquiescerai à tout ce que vous me proposerez; 
mais ne perdez pas de vue l'importance de conserver cetle 
armée et d'en avoir une au printemps prochain. Songez à 
tous les soins que M. le maréchal de Saxe en avait à la 
fin des campagnes. » 

Le raisonnement du maréchal était appuyé sur des ar- 
guments dont les événements prouvèrent la justesse; les 
paroles au sujet des dangers d’une rencontre en rase cam 
pagne étaient presque une prophétie, dont la bataille de 
Rossbach allait bientôt démontrer le bien fondé. L'opinion 
de Richelieu était d’ailleurs partagée par un grand nom- 
bre de ses surbordonnés. Redmond , maréchal général des 
logis de la cavalerie, écrit (1) au ministre pour jui afür- 
mer qu'une nouvelle campagne canserait la ruine des ré- 
giments. Gisors, dans sa correspondance intime (2) avec 
son père, exprime la méme crainte : « Aujourd'hui nous 
voyons de loin la neige sur les montagnes, et il grèle 
dans la plaine; toute la nuit le vent a été si fort que je 
n'ai pu dormir; plusieurs tentes ont été abatiues. Vous ju- 
gerez aisément que tout cela redouble l'envie d'entrer en 
quartiers d'hiver, et en vérité ce sera un grand malheur, 


(1) Redmond à Paulny. Halberstadt, 29 septembre 1757. Archives de la 
Guerre. 
{3 Gisors à Belleile, 3 octobre 1357. Halberstädt. Archives de la Guerre. 
\ Leure partiellement citée par Carille Rousset. 
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de l'avis de tout le monde, si cette armée-ci qui est encore 
en bon état est exposée à toutes les rigueurs de la saison 
qui commence. M. de Guerchy,M. le chevalier de Muy, 
M. le comte de Noailles, M. d'Armentières et M. Dumesnil 
sont tous uniformément sur cela... Notre machine abso- 
lument détraquée a besoin d'être remontée; tout ce que 
vous ferez À présent ne vaudra rien. » 

De son côté le baron de Kettler, attaché militaire autri- 
chien, dans son rapport à l'Empereur {1}, après examen 
des partis à prendre ne croit pas qu'il soit possible de 
dépasser Halberstadt. Dans le mémoire (2) que Richelieu 
avait joint à sa dépêche du 3 octobre, Maillebois avait ré- 
sumé les arguments qui s'opposaient à l'envoi d'un dé- 
tachement à Soubise; le chef d'État-major parle « de la 
douleur et du mécontentement de toutes les troupes qu'on 
y fera passer. » Il conclut qu’ « il n'y a rien de bon à faire 
pour celle année au delà du point où elle (l'armée) s'est 
portée; ce qu'il y avait de mieux était de n'y pas parve- 
nir. » La pièce se termine par une appréciation peu flat- 
tée de la valeur militaire de Halberstadt : « Grande ville 
de 11 à 1,500 maisons dans une plaine onduleuse dont les 
petites hauteurs se rapprochent de la place et dominent la 
ville. Elle est entourée d'un simple mur qui n'a nulle part 
plus de 5 pieds d'épaisseur, et qui n'en a souvent que 3 
ou &. Le travail qu'il faudrait y faire, mème en ouvrages 
de campagne, serait immense, » 

Comme on devait s'y attendre, Soubise ne voulut pas 
renoncer aux secours qui lui avaient été promis. IL fit ob- 
server, avec quelque apparence de raison, que tout recul 
de Richelieu aurait pour corollaire la reprise de l'offensive 
de Frédéric, et la retraite de l'armée combinée à travers 
un pays épuisé par le passage successif des deux belligé- 





{1} KeLller à l'Empereur. Halberstadt, 30 seplembre 1757. Archives de la 
Guerre, Vienne. 
() Mémoire de Maitlebois, 30 septembre 1757. Archives de la Cuerro. 
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rants; le mouvement rétrograde pourrait dans ce ea se 
prolonger jusqu'à la Hesse. « Mais j'espère (1) que vous 
finirez plus glorieusement la campagne et que vous dé- 
terminerez le roi de Prusse À repasser l'Elbe: je crois que 
le concert proposé doit réussir. » Enfin il annonce son in- 
tention de se porter sur l'Unstrut pour donner la main au 
détachement qu'on lui enverrait. 

Les instances de son collègue et les avis de plus en plus 
pressants de la cour ne laissèrent à Richelieu d’autre alter- 
native que celle de s’incliner. Il s'exécuta de bonne grâce. 
« Comme je vois, mande-t-il à Soubise (2}, par votre let 
tre du 3, que vous espérez de pouvoir avec quelques ren- 
forts remplir les objets avantageux de ls cause à laquelle 
nous devons tous concourir, je ne perds pas un moment 
pour faire avancer M. le duc de Broglie avec 47 batail- 
lons et 16 escadrons à Nordhausen, et M. d'Orlick à Mul- 
heusen avec 3 bataillons et 2 escadrons, qui sont Les seules 
troupes que je puisse actuellement retirer de la Hesse. » 
Quant à aller lui-même sur la Saale, il ne fallait pas y 
penser : « Vous sentez bien, Monsieur, qu'après ce déla- 
chement ôté de mon armée je serai fort alerte sur les mou- 
vements du roi de Prusse. J'ai été voir le pays jusqu'à 
Brandebourg; ce sont des plaines immenses où il n'y a au- 
eune position ni un seul arbre, En m'avançant je suis 
obligé de laisser 25,000 hommes à Halberstadt pour mas- 
quer Magdebourg où il y en a 95,000, et au moins # à 
5,000 dans les places de l'Ocker; ce que je vous envoie 
fait environ 12,000. Jugez, Monsieur, si je dois m'avancer 
sur la Sala avec 12 ou 13,000 hommes qui seront encore 
diminués d'ici au temps où je pourrai marcher, les hopi- 
taux augmentant tous les jours. Je ferai donc tout ce qui 
dépend de moi pour concourir à vos projets, c'est-à-dire 
de tenir tant que je pourrai les positions d'Halberstadt, 


(1) Soubise à Richelieu. Gotha, # octobre 1157. Archives de le Guerre. 
(2) Richelieu à Soubise. Halberstadt, 5 octobre 1757. Archives de la Guerre. 
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Beherleben, Groningen et Cuedlingbourg, d'où j'enverrai 
des partis continuellement sur la Sala. » 

Dès le lendemain, 6 octobre, le maréchal annonce au 
ministre (4) la résolution qu'il vient de prendre, mais il a 
soin de dégager sa responsabilité : « Je persiste toujours à 
penser qu'il n'y a rien de bon à faire qui vaille les risques 
qu'il y aura à courir. mais qu'il faut néanmoins tenir la 
position où je suis, tant que je pourrai ramasser du grain 
et du fourrage, laquelle contient toujours le roi de Prusse 
et n'est pas extrêmement éloignée de M. de Soubise. » À 
cette dépèche étaient annexés un rapport de l'intendant 
de Lucé sur l'impossibilité de se maintenir pendant l'hiver 
à Halberstadt ou sur la Saale, et un mémoire de M. de Cor- 
nillon (2) sur l'état de l'infanterie. 

Ce dernier document s'étend longuement sur la situation 
déplorable des officiers inférieurs. « MM. les officiers sont 
entrés en campagne accablés de dettes qu'ils ont été 
forcés de faire, pour fournir aux besoins du soldat dans la 
longue route qu'ils ont faite en France, et à former un mo- 
dique équipage qu'ils ont été obligés d'acheter pendant . 
leur marche, et par conséquent de le payer double de sa 
valeur; pour surcrolt de malheur les denrées ont été 
horriblement chères. » Suivent quelques détails sur le prix 
élevé du pain, sur le manque de vin, de bière et de viande, 
Sans les fournitures de farine faites par l'intendance on 
n'aurait pas trouvé le moyen de vivre; les interminables 
étapes ont entrainé la mort des chevaux, la perte des équi- 
pages et l'abandon des bagages. « Tout le monde s'est 
flatté qu'en arrivant iei ce serait la fn des peines, el je 
ne vous cache pas que c'est avec la plus grande douleur 
qu'on voit prolonger la campagne. Personne ne peut dis- 
convenir de la rigueur de la saison, aussi nous voyons de- 


{i} Richelieu à Paulmy. Halberstadt, 6 oclobre 1157. Archives de la Guerre. 
{?) Rapport de M. de Corsillon au maréchal, 8 oclobre 1757. Archives de 
là Guerre. 
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puis dix ou douze jours un grand tiers des officiers qui sont 
malades, et auxquels il a fallu donner la permission de 
loger au quartier-général. Vous en avez beaucoup qui sont 
à l'hôpital et qui n'en sortent pas faute d'argent pour vi- 
re. Si los circonstances ne vous permettent pas de pren- 
dre des quartiers, vous allez perdre ln moitié de l'armée, 
tant en officiers qu'en soldats. » Pour comble d'infortune, 
l'eau du camp était mauvaise, le bois fort éloigné. « Voilà, 
Monseigneur, le tableau exact de l'infanterie, laquelle 
méme, permettez-moi de ne pas vous Le cacher, s'en prend 
à vous. de la longueur de la campagne, attendu que M. le 
maréchal d'Estrées, le lendemain de la bataille d'Hasten- 
beck, avait dit à la tête de l'armée que nous prendrions 
nos quartiers au plus tard le 5 septembre. Toute cette mi- 
sère occasionne beaucoup d'indistipline, et si l'officier ne 
tolère pas la maraude, peu s'en faut; il ne faut pas se flat- 
ter qu'on puise mettre l'ordre que vous désirez... que 
quand ils seront dans les quartiers d'hiver, on ne se sentira 
plus de la misère, et que les officiers vivront à leur aise. » 

Presque à la mème date, Gisors dans une letire à son 
père (1) confrmait le rapport du major-général sur les 
embarrss financiers et le découragement des officiers de 
troupes : « Ce qui est affreux, c'est qu'il y à 23 comman- 
dants de bataillons qui ont envoyé leur démission à le 
cour. » En résumé, à l'armée de Richelieu, tout le monde, 
depuis le général en chef jusqu'au simple soldat, avait 
assez de la cnmpagne ct souhaitait le repos des quartiers 
d'hiver 

Mais où seraient-ils ces quartiers après lesquels tous as- 
piraient? Conserverait-on Halberstadt, ou se retirorait-on 
sur l’Ocker? Cette question, vivement contestée comme 
nous l'avons vu, n'était pas encore définitivement tran- 
chée. Pour l'heure, il fallait encore songer aux opérations 


(1) Gisors à Belleisle. Ochserieben , 3 octobre 1787. Archives de la Guerre. 
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militaires dont la continuation était vivement réclamée par 
les cours de France et d'Autriche. 

A cette époque de l'année 1757, les apparences étaient 
des plus propices. Sans doute à Versailles, on ne pouvait 
pes ignorer les tableaux lugubres que traçaient de l'état 
des troupes les correspondances venues du camp de Ri- 
chelieu ; mais on se consolait facilement de tristes détails, 
d'appréciations qu'on se plaisait à croire trop poussées au 
noir, en pesant la revue de la situation générale, en pen- 
sant à la retraite des Prussiens de Bohême, à la conquête 
de l'Allemagne du nord, à la mise hors de combat de 
l'armée de Cumberland, à la victoire des Russes, aux suc- 
cès récents des Autrichiens en Lusace , à l'entrée en scène 
des Suédois, Malgré son génie, Frédéric, déserté par ses 
alliés, délaissé par la fortune, écrasé par la supériorité 
de ses ennemis dont le cercle se rétrécissait autour de lui, 
serait bientôt aux abois; un effort de plus, et la victoire 
dont on avait déjà recueilli les prémices deviendrait ecom— 
plète. 

Nous avons laissé les Autrichiens du prince Charles de 
Lorraine retranchés sur les hauteurs de Zittau, et bien 
déterminés à ne pas sortir de leur position pour livrer la 
bataille que Frédéric leur offrait. Rien de plus monotone 
que la correspondance journalière avec l'Empereur et 
l'Impératrice; la consigne donnée avait été de ne rien 
risquer; le Prince la rappelle à tout propos; il se défend 
de toute initiative, de toute responsabilité ; avec cela bien- 
veillant pour ses inférieurs, désireux de vivre en bonne 
intelligence avec le feld-maréchal Daun dont il critique 
en termes voilés l’excessive prudence, au demeurant brave 
homme mais général incapable. Vers la fin d'août le dé- 
part de Frédéric lui donne quelque ressort : « J'ai grande 
envie (1) de tenter quelque chose , mais tout ce que j'ai 


. (1) Prince Charles à l'Emperour, 29 aoôt 1757. Archives de la Guerre. Vienne. 
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vu jusqu’à cette heure est un terrain coupé de ravins, de 
ruisseaux, de bois et de petites rivières, ce qui rend la 
chose fort difficile. Cependant je ferai tout ce que je 
pourrai: toutes mes nouvelles et rapports me confirment 
que le roi et le feld-maréchal Kéith ont marché avee un 
corps d'environ 12 & 15,000 hommes par Bautzen et Kü- 
nigswerda où il était hier encore. Les uns disent qu’ils 
vont à Leipsick au-devant de l'armée de France et d'Em- 
pire, et d'autres t qu'il va devers Pirna se joindre 
au prince Maurice; enfin je n'y comprends pas grand 
chose, mais ce seront les deux premières marches qu'il 
fera qui pourront faire voir clair à celle manœuvre. J'es- 
père que dans quelques jours nous pourrons faire quelques 
petits mouvements; le cours de ventre et la foire règnent 
un peu, et beaucoup de monde, tant soldats qu'officiers, 
en sont attaqués, mais il en meurt fort peu... Avant que 
de rien entreprendre, je voudrais être assuré de la force 
et de la marche du Roi, et bien sür de mon terrain. » 
Une des causes, peut-être la principale, du manque 
d'initiative des chefs de l'armée autrichienne, était le dua- 
lisme du commandement. Le grand chancelier ne se fai- 
sait aucune illusion sur les dangers de la responsabilité 
divisée, et en parlait très librement à Stainville (1); le 
meilleur remède eùt été le remplacement du prince 
Charles, mais il ne fallait pas y songer, l'Empereur ayant 
déclaré « qu'il regarderait comme un déshonneur person- 
nel le rappel de son frère. » On pensa un instant à mettre 
le Prince à la tête de l’armée de l'Empire, à laisser Daun 
en Lusace avec le gros des troupes, à charger Hildburg- 
bausen d'opérer en Silésie. La tournure des événements 
et la difficulté de changer la direction au milieu de la 
campagne, firent sans doute abandonner ces projets. 
L'officier français Montazet qui était entré avec ardeur 





(1) Stainville à Bernis, 7 septembre 1787. Autriche. Archives des Affaires 
Étrangères. 
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dans son role de conseiller militaire, nous fait une pein- 
ture saisissante (1) des inconvénients de la situation : 
« Le plan de la cour a été de donner au maréchal (Daun) 
la conduite de l’armée, et de décorer Son Altesse Royale 
du titre de général. Il est aisé de juger de l'effet que cet 
arrangement doit faire sur le cœur et sur la tête d'un 
prince qui a de la hauteur et bonne opinion de lui. J'en 
ai jugé par l'amertume que j'ai vue dans son âme dans 
plusieurs entretiens que j'ai eus tête à tête avec lui; il est 
vrai que le maréchal a toujours l'air de dépendre de Son 
Allesse Royale, mais c'est pour le public et pour le deco- 
rum. Le prince Charles, découragé par ses insuccès, n'ose 
rien entreprendre sans l'assentiment de son subordonné, 
qui depuis sa victoire est considéré comme le sauveur de 
l'État. Ce dernier, très galant homme, mais naturellement 
lent et timide, craint de compromettre sa réputation en 
courant de nouvelles aventures; il a de plus trop grande 
opinion de l'adversaire. J'en ai jugé de même malheureu- 
sement dans plus d'une occasion, témoin l'affaire de Zit- 
tau; non, je ne me consolerai de la vie d'avoir vu devant 
nous le prince de Prusse nous braver pendant quatre jours 
malgré son extrème infériorité; il avait tout au plus 25 À 
30,000 hommes... Il est arrivé de même dans cette der- 
nière aventure; le roi de Prusse est venu se camper sous 
le feu de notre canon; il y est resté cinq jours à nous 
donner l'alarme avec 25 ou 30,000 hommes de moins 
que nous. Quand je me suis plaint à Son Altesse Royale, 
elle m'a répondu : « Que voulez-vous que je fasse? Vous 
voyez bien que le maréchal ne veut rien faire, et moi 
je ne veux rien prendre sur moi. » 

Après la critique du commandement Montazet fait celle 
de l'état-major; les troupes sont bonnes, surtout l'infan- 
torio, « mais presque point d'officiers généraux, nul état- 





(1) Montazet à Paulmy. Devant Ziltau, 27 août 1757. Archives de la Guerre. 


Google r sal 


PLAN D'OPÉRATIONS RÉDICÉ PAR MONTAZET sét 


major, aucune espèce d'ordre, en un mot la machine va 
par habitude et sans savoir comment; l'exécution d'un 
projet combiné serait presque impossible: par le difficulté 
de trouver des ouvriers qui le fassent exécuter. Aussi tout 
ee que j'ai le plus désiré depuis que j'ai bien examiné et 
approfondi les choses, a été de voir l'ennemi venir nous 
atiaquer, persuadé qu'en prenant de bonnes positions et 
les faisant connaître aux troupes, elles y combattraient 
avec confiance et avantage, surtout n'étant pas obligées 
de faire des manœuvres difficiles devant l'ennemi. » 
Cependant la longue inaction de l’armée avait ému les 
esprits à Vienne. A un conseil tenu le 17 août (1), en 
présence de l'Empereur et de l'Impératrice, il fut décidé, 
sur la propostion de Kaunitz, d'inviter le prince Charles à 
prendre l'offensive, et même à risquer une bataille après 
accord préalable avec Daun et si les circonstances étaient 
propices. Pour répondre aux désirs de la cour, Montazet 
qui, aussi fin diplomate que brillant militaire, avait con- 
quis la confiance des deux généraux, fut chargé de ré- 
diger un mémoire (2) sur les opértions à accomplir. Il 
calcule que les Prussiens ont en Saxe 70,000 hommes aux- 
quels on peut opposer 94,000 Autrichiens en première 
ligne, appuyés par 18,000 Bavarois, Wurtembourgeois et 
Autrichiens en marche pour rejoindre , et les 6,000 de la 
division Jaunus en Silésie. Trois partis s’offrent au choix : 
livrer bataille sur les lieux à l'ennemi, faire une diversion 


en Silésie avec 40,000 hommes en maintenant la fraction :* 


principale de l'armée en Saxe, où marcher sur la Silésie 

avec le gros, ne laissant qu'un corps détaché pour sur- 

veiller les mouvements du Roi. L'auteur ne se prononce 

pas, mais il laisse deviner ses préférences pour la troi- 

sième solution, Le rapport, qui sinspirait évidemment 

des vues du Prinee et du maréchal, fut expédié à Vienne. 
{1} Arneth. Marie-Thérèse, vol. V, p. 222 et suivantes. ë 
(2) Mémoire de Monlazet, 25 août 1757. Archives de la Guerre, 
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Un projet dont l'objet principal était l'invasion de la 
Silésie devait rencontrer une grande opposition de la part 
de l'ambassadeur français (1). Tandis que l'Impératrice cé- 
dait à l'attraction qu'exerçait sur elle ls province perdue, 
les autorités militaires de Versailles attachaient avec rai- 
son à la possession de la Saxe une importance capitale; 
elles auraient voulu voir les Autrichiens joindre leurs ef- 
forts à ceux d'Hildburghausen et de Soubise pour recon- 
quérir l'Électorat. À titre de transaction, ct convaincu de 
l'inutilité de s'élever contre le siège de Schweidnitz que la 
cour de Vienne désirait depuis longtemps, Stainville avait 
en dernier lieu insisté pour que le prince Charles fit un 
détachement de 30,000 hommes sur Dresde, à l'effet d'em- 
pêcher Frédéric de marcher contre Soubise. Il ne put 
rien obtenir de Kaunitz qui couvrit son refus en prétex- 
tant l'absence de Leurs Majestés impériales parties pour 
un pèlerinage à vingt lieues de Vienne. 

Entre temps, malgré les maladies, les embarras de 
vivres et les brouillards intenses dont il est souvent ques- 
tion dans les bulletins princiers, l'armée autrichienne 
quitta Zittau où elle avait séjourné plus de six semaines; 
le 5 septembre elle était en face du duc de Bevern à 
Gorlitz, et le surlendemain elle livrait le combat heureux 
de Môys. Les Prussiens étaient à cheval sur la Neisse, Be- 
vera avec le gros sur la rive gauche dans une forte po- 
sition, Winterfeldt avec sa division sur la rive droite. 
Le prince Charles profita de sa supériorité numérique et 
du fractionnement de l'adversaire pour attaquer Winter- 
feldt dont les cantonnements, très en l'air, se prétaient à 
une surprise. L'affaire fut bien menée, A la faveur de la 
brume et sous le couvert des bois, les Impériaux, conduits 
par Nadasdy et le duc d'Arenberg, tombérent sur les 
avant-postes prussiens avant que leur marche eût été 


. Archives des Affaires Étrangères. 
n, Ambassade de Choiseul. 






“(4) Stainville à Bernis, 12 septembre 17: 
Stainville à Bernis, 14 septembre 1157. Fi 
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éventée; le village do Müys ct la colline du Jükelsborg 
furent enlevés par les régiments wallons. Winterfeldt était 
à Gorlit: au commencement de l'action; il accourut au 
feu el essaya en vain de regagner le lorrain cédé; il fat 
blessé mortellement et ses soldats repoussés. Cinq canons, 
sept drapeaux ét quelques centaines de prisonniers, parmi 
lesquels plusieurs officiers supérieurs, furent les trophées 
des vainqueurs qui achetèrent leurs succès au prix de 
1,500 tués et blessés, Les Prussiens eurent environ 2,000 
des leurs mis hors de combat ou manquants; mais le 
coup le plus sensible fut la mort de Winterfeldt. Eu lui, 
Frédéric perdit un ami personnel, un serviteur dévoué 
dans le jugement duquel il avait la plus grande confiance ; 
en le plaçant à côté de Bevern, il avait voulu adjoïndre à 
ce dernier un lieutenant dont l'expérience et la fermeté 
corrigeraient les hésitations de son chef. 11 est fort dou- 
teux que la présence de ce mentor fût agréable à Bevern 
qui devait se rappeler les incidents de la retraite de Bo- 
hème, la disgrâce du prince de Prusse et le rôle équi- 
voque joué par Winterfeldt dans cette occurrence. 

Livré à ses propres inspirations, Bevern se décida à 
abandonner la Lusoce, à sacrifier ses communications 
directes avec le Roi, et À se consacrer À la défense de la 
Silésie que les opérations de l'ennemi semblaient viser. 
Dans ls nuit du 9 au 10 septembre, il évacua, non sans 
quelque désordre, son camp de Gorlitz, et après une 
marche non interrompue de seize heures, arriva à Schut- 
zenhagen , où il rallia la division Winterfeldt passée aux 
ordres de Fouqué. Les jours suivants les Prussiens conti- 
nuërent leur route sans autre entrave que des escarmou- 
ches avec les Croates et les pandours du prince Charles, 
et vinrent camper le 12 septembre à Bunzlau où ils firent 
un séjour consacré au repos des hommes, à la préparation 
des vivres et à la reconsfitution des cadres. La nouvelle 
que les Impériaux allaient occuper Goldberg, et la crainte 
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de se voir devancer sur la Katzbach, déterminèrent Be- 
vern à reprendre son mouvement; il gagna à marches 
forcées Liegnitz où il parvint le 18 septembre. 

De son côté, en apprenant l'évacuation de Gorlitz, l'ar- 
mée autrichienne s'était dirigée sur la Silésie par un itiné- 
raire à peu près parallèle à celui des Prussiens. Le prince 
Charles avait laissé en Lusace un corps de 10,000 régu- 
liers et quelques troupes légères sous les ordres des géné- 
raux Marshall et Hadik; avec le reste de ses forces il avait 
manœuvré de manière à protéger les débouchés de la 
Bohême.d'où il tirait ses approvisionnements, et à éloi- 
guer l'ennemi de la forteresse de Schweidnitz dont il se 
proposait de faire le siège. À en juger par ses lettres 
quotidiennes à l'Empereur, il ne paraît avoir visé que cet 
objectif restreint, et n'avoir pas songé à profiter de sa 
supériorité pour écraser son adversaire. De Jauer, où 
était son quartier-général le 18 septembre. il écrit (1) : 
« Nous sommes arrivés à Jauer aujourd'hui par une pluie 
affreuse et une marche terrible, au point que notre ar- 
rière-garde n'est point encore arrivée, quoi qu'il soit déja 
neuf heures. Comme. voilà trois marches de suite, et 
toutes trois assez longues, demain nous ferons rastag 
(sic) et chanterons le Te Deum pour les Russes (2). Dieu 
merci, notre communication par Landshut en Bohème se 
trouve déjà couverte, et même j'espère, après avoir re- 
connu le pays, que dans peu je couvrirai Schweidhitz. » 

Après quelques jours passés à « s'orienter » dans un 
pays qu'il ne connaissait pas, le prince Charles détache 
Nadasdy pour commencer l'investissement de Schweid- 
nitz, et parle de prendre l'offensive avec le gros de l'armée. 
« Nous avancerons (3) demain devers Liegnitz, et si l'en- 
{Prince Charte à L'Empereur, 4 eplenbre 177. Archives dela Guerre 

icane, 

(2) À Foceasion de la victoire de Gross Jägersdort 


G) Prince Charles à l'Empereur, Jauer, 23 seplembre 1757, Archives de la 
Guerre. Vienne. 
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nemi nous y attend, je compte marcher tout de suite le 
lendemain pour lui couper le chemin de Breslau, et voir 
si nous ne pouvons pas l'attaquer. Mais je doute qu'il 
nous attende et je crois qu'au premier mouvement il tà- 
chera de gagner Breslau. Enfin nous ferons tout ce que 
nous pourrons pour le joindre, maïs son corps étant bien 
plus petit que le nôtre il peut marcher de façon que nous 
ne pouvons pas le joindre. » 

IL y a tout lieu de croire que les velléités batailleuses 
du Prince lui avaient été inspirées par Montazet, revenu 
tout récemment de Vienne avec les instructions de l'Impé- 
ratrice. Cet officier s'était fort bien comporté au combat 
de Môys (1), et avait réussi à faire partager aux généraux 
autrichiens la bonne opinion qu'il avait de lui-même : 
« Dans cette affaire (2) j'ai eu le bonheur de faire dire du 
bien de moi dans toute l'armée... Arrivé au pied du re- 
tranchement qui heureusement ne valait pas grand chose, 
et voyant que les troupes, qui essuyaient un feu très vif 
de mousqueterie, borguignaient un peu à sauter dans le 
retranchement, je fis sauter mon cheval sur le parapet: 
j'entrai avec le premier grenadier dans l'ouvrage et nous 
décidämes par là la victoire en notre faveur. » A le suite 
de cette action d'éclat, Montazet fut envoyé avec Le rap- 
port de l'affaire à Vienne ; il y eut des entrevues avec Kau- 
nitz et une audience de l'Impératrice, qui lui donna mis- 
sion d'exprimer aux généraux son désir d'opérations plus 
énergiques. « Je partis donc, écrit-il (3), sans perdre un 
instant ot courus nuit ct jour pour rejoindre l'arméc, 
persuadé que je la rencontrerais à la poursuite de l'en- 
nemi; mais je la trouvai au contraire allant à toutes 

(4) Hautmont au ministre. Schünau , 7 seplembre 1757. Archives de la 


Guerre. 
G{afontazet au minisre, Vienne, 11 sepiembre 1757, Archives de la 
uerre. 

(4) Montazet au ministre, Comesse, 29 septembre 17: 
Guerre. 
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jambes en Silésie, n'ayant d'autre objet que de faire le 
siège de Schweidnitz. En conséquence elle cheminait en 
longeant les montagnes qui séparent cette province de la 
Bohème, abandonnant même le meilleur pays à l'en- 
nemi, Je pris la liberté de faire des représentations à Son 
Altesse Royale en mettant pied à terre, sur la direction 
de sa marche. » 

Au camp de Jauer où il avait rejoint le 18 septembre, 
Montazet, fort de l'autorité morale que lui donnait sa con- 
versation récente avec la souveraine, suggéra l'idée d'al- 
ler à Liegnitz à la rencontre de Bevern pour le combattre 
s'il conservait cette position ; et pour couper les commu- 
nications entre l'armée prussienne et la ville de Bresleu : 
« Son Allesse Royale se rendit à mes représentations avec 
d'autant plus de facilité que ce que je lui proposais avait 
été sa première idée. » 

On se porta en effet sur Leignitz où Bevern avait ras- 
semblé ses forces et où il se maintint jusqu'au soir du 
26 septembre. D'après le commissaire français (1) qui 
avait préparé un plan d'attaque proclamé infaillible, il 
eût été facile de forcer les lignes des Prussiens: on per- 
dit « deux jours entiers à lambiner, » puis on voulut 
faire précéder l'assaut d'une canonnade qui ne produisit 
pas grand effet. « Malheureusement la nuit leur a servi 
pour faire leur retraite, et ils nous ont abandonné Lei- 
gnitz qui est une des grandes villes de la Silésie, et que 
nous n'aurions pas pu prendre sans ouvrir la tranchée, 
s'ils avaient bien voulu y laisser seulement deux batail- 
ons pour la défendre. » Malgré ce suceès Montazet est 
bien découragé : « Nous marchons demain vers Breslau, 
<t nous aurions dù le faire aujourd'hui dans toutes les 
règles, mais cette armée manque des moyens principaux 
pour la faire mouvoir avec célérité. Presque personne 





(} Montazet à Paulmy. Camp devant Lieynitz, 27 sepLembre 1757. Archi- 
ves de la Guerre 
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pour reconnaitre le pays, pour marquer des camps, pour 
préparer des marches. » 

Les Impériaux se mirent en route sur la capitale de la 
Silésio, mais avec un flegme qui met Montazet {1} au dé- 
sespoir : « J'ai fait tout ce que j'ai pu, dès cet instant, 
pour faire marcher l'armée à toutes jambes sur Breslau… 
Tout cela a été goûté et approuvé de nos deux chefs; 
mais malgré cela, nous allons si doucement que je suis . 
persuadé que les ennemis arriveront à Breslau avant nous, 
et qu'ils nous dispnteront le passage de l'Oder... le dois 
rendre justice à Son Altesse Royale; elle m'écoute avec la 
plus grande bonté; elle veut souvent faire exécuter ses 
idées et les miennes: mais je ne sais, il y a dans cette ar- 
mée une lenteur et un défaut de moyens pour agir avec 
prestesse, qui dénature les meilleurs projets. » 

Nouvelle lettre de Lissa le 2 octobre (2) : « Nous arri- 
vames ici hier; les ennemis arrivèrent en même temps, 
que nous à Breslau, passérent l'Oder et se campèrent en 
avant de cette ville. Les deux armées sont à peu près à 
une petite demi-lieue de France l’une de l'autre, et ne 
sont séparées que par le ruisseau de Lohe quenous gardons 
chacun de notre coté... Je pense qu'il serait nécessaire * 
de les attaquer, car si nous ne battons pas cette armée 
avant que le siège de Schweidnitz ne commence, je suis 
persuadé que le roi de Prusse viendra ici dans le courant 
de ce mois, et qu’il nous donnera une bataille avant la 
fin de notre opération. » À 

Dans les dépêches (3) du prince Charles, noustrouvons le 
confirmation des assertions de son conseiller français : « A 
sept heures du soir me vient la nouyelle que l'ennemi est 


(1) Montazet à Paulmy. Cameese, 20 septembre 1252. Arthives de la Guerre. 
{ai Montaset à Paulmy. Camp de Lissa, ? octobre 1757. Archives de ln 
Guerre. 
Prince Chartes à l'Empereur, 29 seplembre 1747. Arche de a Guerre. 
ienne. 
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déjà passé Stieben et continue sa marche devers Breslau, 
si bien que voilà dix-sept heures qu'il marche sans s'arrt- 
ter, et hier dix heures, si bien que voilà vingt-sept heures 
qu'il marche ne s'étant arrêté que six heures à Dibau pour 
faire Les ponts, et je ne sais pas encore où il s'arrêtera.… 
Si nous pouvons, nous marcherons encore demain, quoi- 
que ce soit le troisième jour, mais s'il continue à marcher 
comme cela nous ne le joindrons pas. » À lire ces lignes 
où se révèlent à la fois la bonhomie passive et la médi 
crité hésitante de l'écrivain, on se prend à partager l'im- 
patience et le découragement du vif et infatigable Mon- 
tazet. 

Pendant que le général autrichien poursuivait, sans 
conviction et sans foi dans le succès, son mouvement vers 
Breslau, le prince de Bevern, grâce à une manœuvre dont 
on ne saurait trop louer la conception hardie etla prompte 





. exécution, devanca son adversaire dans la course vers 


l'objectif commun. Parti de Liegnitz dans la nuit du 26 
au 27 septembre, il déroba sa, fuite en descendant rapi- 
dement le cours de la Katzbach, franchit l'Oder, et gagna 
Breslau en remontant la rive droite de ce fleuve; puis, 
traversant la capitale de la Silésie, établit son armée entre 
les murs de la ville et les bords de la Lohe. Quand les 
Autrichiens débouchèrent à Lissa Le 2 octobre, ils trou- 


© vèrent le corps de Bevern leur barrant la route. D'après 


une anecdote reproduite par le récit (1) de l'état-major 
prussien, le prince Charles en découvrant les lignes de 
l'ennemi aurait jeté sa longue-vue, et réprimant son dé- 
pit avec peine aurait même décidé l'attaque immédiate. 

De cette impétuosité, si contraire au tempérament du 
commandant en chef, il n'existe aucune trace dans là 
correspondance du quartier-général autrichien. Siune idée 
pareille germa dans l'esprit du Prince, elle dut s'évanouir 


(1) Histoire de la Guerre de Sept Ans, par l'État-major prassien, Vol. 1, 
p.404 





soogle | 


Al 
LE PRINCE CHARLES REFUSE D'ATTAQUER BEVERN. 509 


au contact du maréchal Daun et des officiers généraux de 
l'armée; car à en juger par quelques lignes d’un billet 
de Charles à son frère (1), Daun aurait été plus prudent 
ou plus timoré que son chef. « Je ne saurais que me louer 
du F. M; quoique le F. M. pense très bien, il veut aller, si 
j'ose le dire, trop méthodiquement et sûrement, et ne 
veut rien exposer, ce qui nous à fait retarder quelques 
manœuvres dont nous aurions pu tirer, à ce qu'il me 
semblait, plus d'avantage que nous n’en avons tiré; 
mais cela par un bon principe et craignant de perdre 
Les avantages qu'on avait eus jusqu'à cette heure. » 
Quant aux principaux chefs de l'armée, ils n'étaient 
pour lu plupart guère disposés à conseiller une tentative 
contre les positions de Bevern.« Tout le monde, écrit le 
prince de Lorraine (9), ou pour mieux dire la plus grande 
partie, n'étant pas d'avis d'attaquer, comme Votre Majesté 
pourra le voir par l'avis que je me suis fait donner par 
écrit des lisutenants-généraux, Feldzeigmeister et géné- 
raux de cavalerie; cependant je tâcheraï de lui (Daun) 
persuader, car l'affaire est de trop grande conséquence 
pour oser la prendre sur moi seul. » On commençait à se 
ressentir des fatigues de la campagne et l'état sanitaire 
n'était pas satisfaisant: « Nous avons la cavalerie qui tombe 
beaucoup, et nos vingt régiments que nous avons ici ne 
font que 8,500 chevaux de service; outre cela nous avons 
plus de 22,000 hommes malades ou blessés; tous les jours 
nous en avons de nouveaux et des chévaux qui crèvent. » 
Si le généralissime et ses lieutenents déclinèrent la 
responsabilité de combattre le corps de Bevern, ce ne füt 
pas faute d’exhortations et d'invitations de l'Empereur. Eu 
fort mauvais français, où l'orthographe est à la hauteur 


es de la Guerre. 





{Prin Charosà 'Émporeur. si, 5 aclobre 177. Ar 
vie. 

(2) Prince Charles à l'Empereur, 8 olobre 1757. Archives de la Guerre. 
vie. 
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du style, François, dans le commerce épistolaire presque 
quotidien qu'il entretient avec l’armée, conseille, supplie 
son frère de profiter de sa supériorité pour écraser les 
forces inférieures qu'il a devant lui. 11 fait appel à son 
honneur, au souci de sa gloire, dépeint l'impatience du 
publie qui s'en prendra au général en chef de toute chance 
de succès qu'on aura laissée échapper; il invoque l'aide 
de Dieu pour la bonne cause, et tout en mettant son 
insistance sur le compte de l'affection fraternelle, répète 
à chaque page son refrain sur la nécessité de livrer ba- 
taille. « Toutes ces raisons (1) et une infinité d'autres me 
font vous prier.de ne rien négliger pour attaquer cette 
armée prussicnne, et de ne mettre tous vos idées et projets 
qu'à cela, et de le faire le plus tôt possible, car sans cela 
cette occasion vous manquera et on vous en donnera tout 
le blâme, ce qui me ferait une peine terrible. » 

Dans un autre billet (2), l'Empereur compare la mobilité 
prussienne à la lenteur autrichienne ; « Je me com- 
prends pas, puisqu'ils (les Prussiens) mnent avec eux 
pourtant une assez nombreuse artillerie, et tout le néces- 
saire des pontons, et pourtant aussi un bagage; et vous 
voyez le temps que tout cela prend lorsque nous voulons 
faire un mouvement et une petite marche, et pourtant 
deurs gens et chevaux ne sont pas d'une autre espèce que 
les nôtres. » C'était, il faut le reconnaitre, mettre le doigt 
sur la plaie et signaler le sectet de la plupart des victoires 
du roi de Prusse. ‘ 

Pendant le séjour de Bevern à Liegnitz, la prose impé- 
riale devient des plus pressantes : « J'ai reçu (3) votre 
estafette du 21... Je ne puis y répondre autre chose sinon 

(1) L'Empereur au prince Charles, 23 septembre 1757, Archives de la Guerre. 
vienne. 

2) L'Empereurau prines Charles, 24 septembre 1753. Archives de la Guerre. 
Viene. 


3) L'Empereur au prince Charles, 25 septembre 1157. Archires de la Guerre- 
Yiene. 
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que je tremble pour votre honneur... car pensez vous 
même l'effet que doit faire dans le publie si cette petite 
armée prussienne trouvait le moyen, après être si long- 
temps auprès de vous, si souvent de vous échapper sans 
que vous puissiez la battre; j'avoue que j'en tremble. 
Je ne saurais assez vous recommander la vivacité dans vos 
opérations, car quoique de reconnaître est bien nécessaire, 
je crois qu'une: fois vu, il faut tout de suite faire ses dis- 
positions et les mettre en exécution. Je suis fâché de me 
trouver obligé de vous écrire tout eaci, mais j'espère que 
vous le prenez d'un frère qui vous aime bien tendrement 
et qui n’a que votre gloire en vue;.. mais je le répète en 
finissant celle-ci : le siège de Schweidnitz n'est rien si 
l'armée ennemie n'est pas battue, » Chaque jour le cor- 
respondant impérial développe la même thèse : infliger 
une défaite aux Prussiens; s'ils ne veulent pas accepter la 
lutte , les devancer sous les murs de Breslau. 

Tous les efforts de l'Empereur furent dépensés en pure 
perte; invites, piqûres d'amour- propre, supplications, 
vinrent échouer contre l'indécision du prince Charles, et, 
il faut ajouter, contre la timidité exagérée du maréchal 
Daun. Après échange de force rescrits et mémoires entre 
le camp de Lisea et la cour de Vienne, et à la suite de 
plusieurs conseils de guerre, on se mit d'accord pour 
activer le siège de Schweidnitz en renforçant aux dépens 
de l'armée principale le corps qui, sous les ordres de 
Nadasdy, était chargé du blocus, et pour ajourner jus- 
tru'après la prise de la place toute opération contre Bevern 
et la ville de Breslau. 

Le mois d'octobre et les premiers jours de novembre 
s'écoulèrent sans que les deux armées en présence cher- 
chassent à combattre. Les Prussiens se contentèrent de 
couvrir leur position de redoutes et de baiteries, et ne 
firent aucune tentative pour secourir Schweïdnitz qui, 
d'après leurs calculs, devait prolonger sa résistance jus- 
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qu'à la venue de Frédérie. Le prince Charles de son côté 
justifia (4) son inaction par l'état de ses forces, réduites, 
après défalcation des détachements laissés en Saxe ou en- 
voyés à Nadesdy, à 38,000 fautassins et 8,000 cavaliers, 
chiffres à peine supérieurs à cour de l'ennemi. 

Malgré Les lenteurs du début, causées par la difficulté de 
transporter la gros artillerie etle pare de munitions, le 
siège de Schweïdnitz, une fois mis en train, fut rapide- 
ment mené sous la direction de l'ingénieur français River- 
son. La tranchée fut ouverte (2) dans la nuit du 26 oc- 
tobre; les batteries commencèrent le feu le 31; dans la 
nuit du 11 au 12 novembre, on prit d'assaut une partie 
des ouvrages avancés, Ce fait d'armes et la désertion qui 
s'était mise dans la garnison entraînèrent la eapitulation. 
Le 1% les Autrichiens prirent possession de la forteresse ; 
ils y trouvèrent 180 canons, de gros approvisionnements, 
et firent environ 6,000 prisonniers. 

Le jour même de la reddition, le roi de Prusse avait 
annoncé à Bevern que, débarrassé de l'armée des Cercles 
et du corps de Soubise, il faisait roate pour venir à son 
aide. Dans l'intervalle qui précéda sa rentrée en scène, il 
devait se passer des événements importants autour de 
Breslau; mais avant de les aborder, il nous faut raconter 
les incidents de la luite sur les autres points de la carte. 

Dès les premières hostilités, nous avons vu Frédéric 
négliger l'attaque des Russes. Certes il n'ignorait pas les 
mauvaises intentions de l’Impératrice Élisabeth ; Les pro- 
messes d'assistance par lesquelles elle avait répondu à 
l'appel de Marie-Thérèse, le refus dédaigneux opposé à la 
proposition de médiation, eussent suffi à l'édifier sur les 
sentiments de la souveraine; mais il comptait sur l'action 


{1) Prince Gharles à l'Empereur, 11 octobre 1757. Archives de la Guerre. 
Vienne. 

(2) Prince Charles à l'Empereur, 27 octobre 1757. Archives de la Guerre. 
Vienne. 
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de ses amis à la cour de Pétersbourg et sur l'hésitalion 
inhérente à tout mouvement de l'armée moscovite, En effet, 
en dépit des invitations répétées de la Tzarine, rien ne 
put étre accompli pendant les mois d'hiver: et au moment 
où les Prussiens envahirent la Bohéme, rien encore ne 
faisait prévoir une prompte entrée en campagne des Rus- 
ses. Frédéric prit ses dispositions en conséquence; il affecta 
à l'entreprise principale contre l'Autriche le gros de ses 
forces, et ne laïssa au feld-maréchal Lehwaldt, pour la 
défense de la Prusse orientale, qu'un corps de 26 batail- 
lons et 50 escadrons, composé en partie de troupes de 
qualité inférieure, et fort d'environ 28,000 hommes et de 
64 canons. 

A en juger par sa correspondance avec son lieutenant, 
le Roï ne tenait pas en grande estime les soldats qu'il al- 
Jait avoir à combattre ; jusqu'alors les Russes ne s'étaient 
mesurés que contre les bandes indisciplinées des Tures et 
contre les faibles effectifs des Suédois. Malgré les efforts 
des militaires étrangers que Pierre le Grand et ses succes- 
seurs avaient attirés chez eux, l'armée de la grande puis- 
sance du nord était {rès arriérée, à beaucoup d'égards. 
L'officier du rang n'avait ni instruction, ni expérience; 
l'état-major, aussi ignorant qu'incapable, ne pouvait sup- 
pléer aux fautes du commandement; les services auxi- 
liaires étaient à créer; le troupier, brave, sobre, obéissant 
et dévoué, n'était pas exercé à des manœuvres que ses 
chefs d'ailleurs n'auraient pas eu lui enscigner. 

L'ambassadeur français, le marquis de Lhopital, en 
route pour rejoindre son poste de Pétersbourg, fit au 
cours de son voyage une visite au quartier-général mos- 
covite ; l'un de ses attachés, M. de Fougières nous a laissé 
ses impressions (1). « Ce que j'ai vu de ces troupes est 
en trés bon état; des hommes grands, robustes et vi- 


(1) Fougières à Paulmy, 5 juin 1757. Archives de la Guerre. 
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goureux, tous avec des moustaches, et pour la plupart 
postiches d'un euir bien ciré et bien noir; d'ailleurs 
bien vêtus, bien guêtrés en toile blanche pour la pa- 
rade et en petites bottes pour la marche; mais très mal 
chaussés avec des talons à leurs souliers et à leurs bottes 
de près de 3 poulées de haut, qui les font marcher mel 
et les rendent presque tous cagneux. L'uniforme de toute 
l'infanterie est habit vert et veste rouge, et parements 
rouges. Ôn & fait prendre les armes à deux régiments 
pour les faire voir à M. l'ambassadeur; leur position m'a 
paru raide et guindée et les jambes trop écartées sous les 
armes ; ils font cependant bien le maniement des armes en 
général, mais on m'a dit qu'ils n6 connaissaient aucune 
évolution , pas même le quart de conversion , et je ne leur 
ai vu faire aucune manœuvre qu'un bataillon carré qui‘ 
se fit de deux régiments entiers, et où je n'aperçus que 
beaucoup de confusion. Si toute la cavalerie ressemble au 
régiment de euirassiers qui est ici, elle est belle, bion 
montée et aussi bien tenue que l'infanterie... Les deux 
régiments de hussards que nous avons vus sont aussi fort 
beaux. Les Kalmouks et Cosaques sont d'une espèce un 
peu différente des autres. hommes, des visages et des nez 
pour la plupart très plats, des peaux très olivâtres, des 
yeux très petits, coiffés et habillés à la polonaise, les uns 
de rouge, les autres de bleu, armés d'une lance de 12 pieds 
au moins de long en bois et un pied de fer, les uns avec 
des mousquetons, les autres sans mousquetons, avec un 
pistolet à la ceinture et des sabres suspendus à la polo 
naise. » 

Yoicien quelstermes l'Hôpital s'exprime(1)sur lecompte 
de ces irréguliers qui faisaient leur première apparition 
sur les champs de bataille européens : « Nous eûmes en- 
suite pour divertissement la caracolce des hussards, des 





(t) Lhopital au ministre. Schadow, 7 juin 1787. Archives des Affaires 
Étrangères, Russie 1737. 
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Cosaques et des Kalmonks, ce qui forme un spectacle 
assez singulier par leurs courses et leurs cris perçants. 
M. le maréchal Apraxine est persuadé que ce genre de 
troupes causera de l'épouvante et du désordre à la cava- 
lerie prussienne; il m'a mème dit qu'il comptait faire 
venir ici un nombre de chameaux, de dessus lesquels 
les Kalmouks tireront des flèches. En effet, on dit à l’ar- 
mée, et comme en secret qu'il doit arriver 3 à 400 cha- 
meaux, et qu'ils sont déjà à Wilna. » 11 ne paralt pas que 
l'état-major moscovite ait donné suite à cette idée ingé- 
nieuse, car il n’en est pas question dans le récit de la 
campagne. 

D'Apraxine lui-même, l'ambassadeur fait uri portrait peu 
flatieur : « Il est âgé de cinquante-cinq ans; sa figure est 
belle et noble; il est grand, mais grave et pesant, sa phy- 
sionomie est ouverte. 11 a passé par tous les grades mili- 
taires et a servi sous Pierre l‘", sous le général Munich... 
La prévention sur son ivrognerie est absolument fausse, 
étant aujourd'hui fort sobre par nécessité... Il passe pour 
efféminé; il a laissé à Riga une quantité de jeunes dames 
qui composaient sa eour et qui ne l'ont quitté que depuis 
deux jours. Je puis assurer qu'il n'a aucune des grandes 
qualités d'un général; il en convient lui-même assez fran- 
chement, et paraît avoir beaucoup de confiance dans le 
vieux Liewen qui malheureusement, est bien cassé, » L'ar- 
mée d'Apraxine, forte sur le papier de 194,000 hommes , 
pouvait (1) atteindre un effectif de 110,000, dont environ 
15 à 16,000 Cosaques, Tartares et autres irréguliers; son 
artillerie se composait de 444 pièces, parmi lesquelles un 
certain nombre d'obusiers lançant des projectiles creux 
mais d'une portée faible. Le maréchal avait pour chef 
d'état-major le général Weymarn , et pour ses lieutenants 








(1) Voir sur l'armée rasse et les opérations russes pendant la Guerre de 
Sept Ans l'intéressant ouvrage de M. Rabaud, Russes et Prussiens. 
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les plus marquants les généraux Fermor, Lapoukhine, 
Liewen, Browne, Roumiantsof. 

Les Russes commençèrent les hostilités par le siège de 
Memel, situé à l'extrémité nord de la lagune du Kuris- 
ches Haff, sur la frontière de la Courlande. Au bout d'un 
bombardement de six jours, auquel prit part l'escadre, la 
place qui n'avait pour garnison qu'un bataillon de milice 
se rendit le 5 juillet au général Fermor. Entre temps 
Aprarine, avec la principale partie de l'armée, franchit le 
Niemen (1) et se porta sur Insterburg. Vietinghoff, offi- 
cier français attaché à l'état-major, critique l'organisa- 
tion et se plaint de l'indiscipline. « On m'a assuré (2) que 
M. d’Apraxine a ordre d'attaquer les Prussiens, mais il 
me parait par la lenteur des opérations que La résolution 
n'est pas encore bien prise sur cela. » Le service des vivres 
laisse fort à désirer; la maraude commence et produit 
ses effets habituels. « Je plains d'avance la pauvre Prusse; 
elle est ruinée pour jamais, puisque la Lithuanie où nous 
marchons en amis est presque ruinée par les Kalmoucks et 
les Cosaques. Un peut dire que toutes les troupes de cette 
armée aiment assez à piller; de cette façon tout est d'une 
cherté terrible, puisque personne ne peut venir avec des 
provisions à l'armée sans courir le risque de vendre ses 
provisions pour rien et d’être encore maltraité.… On dit 
que tout esl permis & un soldat en plein jour; on voit au 
quartier-général forcer des serrures et voler impunément. 
Yoilà les désordres desquels je suis souvent témoin, sans 
pouvoir y remédier. » 

Dans le camp prussien il y eut manque d'entente (3) en- 
tre Lehwaldt, vétéran de soixante-dix-huit ans, et ses divi- 
sionnaires dont le principal, Dohna, n’obéissait guère à son 


(1) Vietinghof au ministre, 1°" juillet 1787. Archives de la Guerre. 

ai Vielinghof au ministre, 11 juillet 1757. Archives de la Guerre. 

( netieht dur Message Kieg jar mie de FE L Rajer 
prussien. Vol. 1 p. 131. 
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chef. On eut recours au Roi, ct on recut l'ordre de tom- 
ber sur l'ennemi, dès qu'il serait à portée. Quand la 
réponse royale arriva, il eût été possible de s'en prendre, 
soit au corps détaché de Fermor, soit à l'armée princi- 
pale d'Aprarine: Lehwaldt laissa échapper l'occasion 
ne fit rien pour empêcher la jonction de ses deux adver- 
saires, qui s'effectua le 18 août à Insterburg. Jusqu'alors 
il n'y avait eu que des escarmouches insignifiantes en- 
tre les hussards prussiens et les Cosaques, et entre ces 
derniers et les paysans. « Un des premiers a été tué, écrit 
Vietinghoff ({}, et on a pris une vingtaine de paysans dont 
deux des plus coupables ont été pendus, et aux autres 
on a coupé le doigt et arraché les narines : voilà les 
moyens dont on se sert pour rappeler les habitants qui 
se sont tous sauvés dans les bois. » 

Apraxine fit passer le Pregel à ses troupes dans la nuit 
du 27 au 28, et se posta près du village de Norkitten. 
Lehwaldt suivit de près et s'établit à Puschdorf à l'est 
de la ville de Wehlau; il n’était séparé des Russes que 
par la forêt de Gross-Jagersdorf. Stimulé par les lettres 
du souverain ct par Les conseils du major de Goltz, adju- 
dant de Frédéric et détaché à l'armée de la Prusse orien- 
tale, le vieux maréchal se décida à attaquer. Il avait 
24,000 combattants à opposer à des forces très supérieu- 
res (2). Les Prussiens, quittèrent leur bivouac le 30 août 
à une heure du matin; à trois heures et demie ils étaient 
hors des bois et commencaient à se déployer derrière le 
village de Gross-Jagersdorf. Dans le camp de l'armée 
moscovite tout était tranquille; habitués à se reposer sur 
leur cavalerie irrégulière pour le service des avant-postes, 
les bataillons d'Apraxine se gardaient très mal. Lehwaldt, 
à qui un peu plus de promptitude aurait permis de Les 





{1) Vietinghof au ministre, 19 août 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Le'récit de l'état-major prussien évalue les Russes à 99,000 hommes, 
Rambaud à 55,000 seulement. 
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surprendre, gaspilla un temps précieux à former ses trou- 
pes et à faire des préparatifs de combat, fort gênés par 
un brouillard épais. Vers cinq heures la première ligne 
prussienne se porta, tambours battants, au delà de Gross- 
Jägersdorf; en mème temps 20 escadrons , sous les ordres 
du prince de Holstein, dessinèrent un mouvement qui dans 
la pensée du général prussien devait tourner la gauche des 
Russes. Holstein eut facilement raison de la cavalerie en- 
nemie, poussa jusqu'à l'infanterie, et fit quelques charges 
heureuses; mais il se trouva bientôt exposé au feu de mous- 
queterie et d'artillerie d'un corps posté à l'extrème gauche, 
au hameau de Nendrinen; pris en flanc et à dos, il dut, 
non sans pertes sérieuses, ramener ses escadrons à leur 
point de départ. 

Averti par l'échec de sa cavalerie, Lehwaldt comprit 
que l'attaque de ses fantassins allait se heurter au centre * 
des Russes au lieu de replier leur gauche; il essaya de 
rectifier la direction. Les efforts des commandants de 
bataillon pour se conformer en pleine action à cet ordre, 
produisirent dans les rangs quelque confusion que vinrent 
aggraver la brume qui durait encore et l'incendie des ha- 
meaux de Taupelken et de liderballen, auxquels les Co- 
saques avaient mis le feu en se retirant, Le désordre fut 
accru par l'arrivée de la seconde ligne envoyée au secours 
de la premitre; les unités tactiques se mélèrent, et l'assaut 
devint plutôt une suite de combats isolés qu'un choc, 
d'ensemble. Néanmoins l'infanterie prussienne se com- 
porta avec son courage ordinaire; elle s'empara de la 
batterie qui couvrait le centre ennemi et enfonca le front 
des Russes; un des généraux de corps d'armée, Lapouk- 
hine, tomba mortellement blessé entre ses mains. Pour ap- 
puyer cet assaut Lehwaldt lança en avant les 30 escadrons 
de son aile gauche. Schorlemer qui les conduisait chassa 
les cavaliers russes jusqu'à Weingten sur les bords du 
Pregel; mais là il se brisa à une résistance opiniâtre et dut 
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revenir en arrière. Il était neuf heures; à ce moment la 
réserve du général Roumiantsof, qui n'avait pas encore tiré 
un coup de fusil, vint prendre part au combat et se jeter 
sur les Prassiens, fatigués par leur marche de nuit et 
épuisés par une lutte qui avait déjà duré quatre heures. 
Ce retour offensif de l'armée d'Apraxine décida l'action en 
s4 faveur. Lehswaldt dégagea comme il put ses "troupes 
du champ de bataille, couvrit sa retraite avec les esca- 
drons de Schorlemer, repassa le Pregel et s'établit près 
de Wehlau sans être poursuivi. Il laissa au pouvoir de 
l'ennemi 28 canons et quelques centaines de.prisonniers : 
sa perte totale se monta à 4,500 hommes hors de com- 
bat, parmi lesquels le major de Goltz. 

Du côté des Russes on compta, d'après l'historien (1) 
Masslowski, 1,449 tuËs et 4,494 blessés; des généraux 
3 avaient été tués et 7 blessés, En résumé, l'affaire de Hi- 
gersdorf fut une bataille de soldats dans laquelle le com- 
mandement ne joua qu'un réle très effacé; elle mit-en 
lumière les qualités de solidité et de ténacité des fantassins 
moscovites. À moitié surpris par la brusque attaque des 
Prussiens, exposés aux assauts d'une cavalerie admirable- 
ment conduite, mal dirigés ou abandonnés à eux-mbmes, 
ils se cramponnèrent au terrain et sc firent tuer sur place 
plutôt que de céder; la résistance passive mais opinätre des 
régiments de Lapoukhine, donna le temps aux renforts de 
Roumiantsof d'arracher la victoire un instant compro- 
mise. À partir de l'action de Gross-Jügersdorf, les cours 
européennes comprirent. qu'elles devaient compter avec 
Ja puissance militaire des Tzars. 

Apraxing, qui sur le champ de bataille n'avait montré ni 
sang-froid, ni coup d'œil, ne sut pas profiter du succès que 
lai avait valu Ja bravoure de ses soldats; il séjourne plos 
de deux jours à Gross-Jägersdorf, ne s'ébranla que ke 
2 septembre, aticignit Allenburg, puis à l'approche de 

(1) Cité par Rambaud, 
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Lehwaldt, se retira à Insterburg. Après quelques jours 

d'arrêt auprès de cette ville, les Russes continuèrent leur 

mouvement rétrograde sur Tilsitt où ils parvinrent le 23 

septembre; de là ils gagnèrent Memel, el après avoir laissé 

une garnison dans cette place, repassèrent en Courlande 
. dans La dernière quinzaine d'octobre. 

Celle fin de campagne si inattendue provoqua les re- 
présentations les plus énergiques di commissaire autri- 
chien, le général Saint-André, qui insista vainement pour 
une pointe sur Künigsberg. Frédérie lui-même s'attendait 
à une opération de ce genre et avait interdit à son lieute- 
nant de défendre le capitale de la province. « Vous 
jeter dans Künigsberg (1) avec votre corps d'armée serait 
tout perdre... mieux vaudrait risquer une autre affaire 
que cela. » Tout d'abord il ne peut pas croire (2) au recul 
des Russes et soupçonne quelque ruse de leur part; puis, 
quand la nouvelle se confirme, il attribue leur retraite aux 
avis qu'ils auraient reçus de la mort d'Élisabeth, et en- 
joint à Lehwaldt, le cas échéant, de demander au général 
moscovite un passe-port pour l'envoi d'un officier à Péters- 
bourg. 

Faut-il expliquer l'action d'Apraxine par le piteux état 
de son armée, ou par les instructions seerètes du chance- 
lier Bestushew agissant de concert avec le Grand-Duc 
et la Grande-Duchesse? Que les Russes eussent beaucoup 
souPèrt du manque de vivres et de fourrages, que leurs 
services administratifs, fort imparfaits, dès le début, 
aient été complètement désorganisés dans le cours de La 
campagne, cela est incontestable. « Tout prouve à cette 
armée, écrit Vietinghof (3), combien peu ils sont militai- 





(1) Frédéric à Lehwaldt, 6 septembre 1737. Correspondance politique, 
vel. XV, p. 332. 

(3 Frédérie à Lehwaldt, 21 el 23 seplembre 1737. Correspondance politi- 
que, vol. XV, pe 363 et 365. 

(3) YiclnghoT à Paulm), 24 seplembre 1157, Archires de la Guerre. 
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res. C'est une confusion générale dans tout ce qu'ils font; 
il y en a bien peu qui font leur devoir. 11 n'y a que les 
étrangers qui se piquent de bien servir... Partout où cette 
armée est passée la Prusse est ruinée; on ne voit que des 
villages réduits en cendres, ou bien ruinés et pillés de fond 
en comble. Voilà le fruit des conquêtes de l'armée rus- 
sienne ; et comme tout est ruiné et mangé dans la Prusse, 
vraisemblablement on prendra des quartiers d'hiver dans 
la Courlande et en Samogitie, » 

Un officier autrichien fait un tableau (1) détaillé des 
horreurs de la retraite : « Je n'ai jamais vu de troupes 
si délabrées. A deux lieues de là, je rencontrai les équipa- 
ges qui défilaient en deux colonnes sans qu'il parût que 
l'armée eût intention de les suivre. Une quantité de ma- 
lades qui se traînaient et tombaient, en partie morts, À 
droite et à gauche, une multitude de maraudeurs disper- 
sés, trois hommes au moins pour escorter bœuf ou vache, 
me fit eroire que toute l’armée était confondue avec les 
équipages et les bestiaux. Je trouvai cependant L'armée 
campée à deux lieues de là... J'ai vu avec horreur les 
malades qui gémissaient sur l'herbe, sans tentes et sans 
couvertures; toutes les places étaient pleines de ces mal- 
heureux hommes abandonnés de tout secours. Quelle 
impression cela ne devait-il pas faire à leurs camarades! 
Le service journelier de l'armée ressemble à tout le reste. 
Le maréchal ne s'est jamais donné la peine d'aller re- 
connaître la position de l'ennemi, et les généraux l'imi- 
tèrent scrupuleusement; on n'a jamais eu que des nouvel- 
les fausses de la situation et de la marche des ennemis. 
Avoir des détachements et des gardes en avant de l'armée 
sont des choses incongues; on se fie sur les Cosaques et les 
Kalmouks qui d'ordinaire ne servent qu'à piller. » 


(1) Relation d'un offiier envoyé par Eslerhari. Archives de la Guerre 
Cilée par Ranbaud. 
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Apraxine, à en croire ses dépèches (1), n'avait pas l'in. 
tention de dépasser Tilsitt et parlait même de reprendre 
l'offensive après un repos de quelques jours sur le Niemen ; 
mais s'il faut s'en rapporter aux appréciations de Vieting- 
hoff, une opération de cette nature eût été impossible. « On 
dirait une armée de bandits, éerit-il à Broglie (2); per- 
sonne ne pense plus à faire son devoir. Tout le monde 
parait dégoùté du métier; le soldat fait ce qu'il veut; tous 
les crimes sont impunis; on ne voit que pillage, ruine et 
destruction, » 

Mais si le triste état des troupes fut la cause détermi- 
nante de sa rentrée en Courlande, il est difficile d'admet- 
tre qu'Apraxine ne fut pas influencé dans son premier 
mouvement rétrograde par les avis secrots qu'il reçut de 
Pétersbourg. Il n'ignorait pas la mauvaise santé de sa 
souveraine et était pleinement édifié sur les vues politi- 
ques de son héritier. Qu'il ait agi par incapacité ou par 
politique, il fut, non sans apparence de raison, en butte 
aux accusations des cours de Vienne et de Versailles, et 
aux attaques plus redoutables de l'entourage de la Tza- 
rine. 

A Pétersbourg, la nouvelle de la bataille de Gross-Jügers- 
dorf avait été accueillie avec enthousiasme; aussi quand 
on apprit la retraite précipitée de l'armée victorieuse , il 
y eut un tolle universel contre le maréchal, Ce courant 
d'opinion, interrompu par une indisposition sérieuse d'Éli- 
sabeth vers la fin de septembre, se déchalna de plus belle 
quand on fut rassuré sur l'état de l’Impératrice. Bestu- 
shew lui-même fut le premier à se retourner contre (3) 
le malheureux général. « Nous sommes, écrit Lhopital 








(1) Rambaud, Russes et Prussiens, chapitre v 
à Broglie. Memel, 18 octobre 1757. Affaires Éteangères. 





(3) Lhopital à Broglie, 23 seplembre 17 
1256-1757. Supplément 9. 


Affaires Étrangères. Russie, 
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dans (1) une consternation inexprimable sur tout ce qui se 
passe. La conduite de M. Apraxine est un tissu d'inconsé- 
quences et d'ignorance, qui, après avoir produit la défec- 
tion de plus de la moitié de l'armée, l'oblige aux ma- 
nœuvres les plus indécentes pour les armes de l'Impé- 
srairice. La fermentation est ici très grande, et l'on est 
persuadé que l'Impératrice ôtera le commandement de 
son armée à M. le maréchal Apraxine. » Peu de jours 
après son retour, le 28 octobre, le général en chef fut en 
effet destitué, appelé à Pétersbourg et traduit devant une 
cour d'enquête. 

La campagne des Russes était terminée: elle leur avait 
coûté près de 30,000 hommes; de leurs conquêtes éphé- 
mères ils n'avaient gardé que la ville de Mémel. Quant 
à Frédéric il n'attendit pas l'évacuation complète de la 
Prusse orientale pour mettre à profit le départ inespéré 
de l'envahisseur; dès le 29 septembre, il donna ordre 
à Lehwaldt de réunir toutes ses forces, de compléter le 
plus possible les effectifs et de se mettre en route pour la 
Poméranie. « J'ai tout lieu (2) de croire que Russes se re- 
tireront de la Prusse … et qu'ils ne me causeront plus d'en- 
nui. Mais que cela sc passe comme cela se pourra là-bas, 
je suis absolument forcé de vous rappeler auprès de moi, 
vous et toutes les troupes que vous avez avec vous. » Leh- 
waldt reçut ces instructions le 7 octobre à Tilsitt; il s'y 
conforma aussitht et commença le mouvement qui lui était 
prescrit, ne laissant pour la défense de la province que 
2 bataillons de forteresse et un escadron de hussards. 
L'armée russe n'était pas en état de bénéficier de l'absence 
de Lehwaldt; elle demeura inactive dans ses cantonne- 
ments jusqu'à la fin de l'année. 





(1) Lhopital à Broglie, # octobre, 1737. Aflaires Étrangbres, Russie, 173- 
1957. Supplément 9. 

2) Frédéric à Lehwaldt. Buttelstadt, 29 septembre 1757. Correspondenre 
politique, vol. XV, p. 384. 
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Dans les derniers jours de septembre, an moment où 
Frédéric se voyait obligé de livrer à la merci de l'ennemi 
le duché qui donnait à la monarchie son titre et à lui- 
mème sa couronne, ses affaires semblaient désespérées. Le 
dernier des confédérés venait d'entrer en lice. Les Sué- 
dois, forts d'un peu plus de 20,000 hommes, sous les 
ordres du baron d'Ungern-Sternberg, avaient franchi le 
12 septembre la rivière Peene qui séparait la Poméranie 
suédoise des États du roi de Prusse. Ne rencontrant presque 
aucune opposition, ils s'étaient emparés sans difficulté du 
territoire jusqu'à l'Oder, et semblaient se disposer à bloquer 
là place de Stettin, où était enfermé le général Manteuffel 
avec les débris de deux régiments échappés au carnage de 
Kolin, et quelques bataillons de milice. Un chef entre- 
prenant eût proûté de l'éloignement de tout corps prussien 
pour tenter un coup de main sur Berlin qui n'était pas en 
état de défense, et ce fut probablement cette crainte qui 
dicta l'ordre de rappel expédié à Lehwaldt; mais le com- 
mandant suédois n'osa pas risquer une pointe aussi hat- 
die sans l'appui de Richelieu qu'il avait fait demander 
par l'envoyé français de Stockholm, M. d'Havrincour. On 
proposait (1) au maréchal de détacher 10 à 19,000 hom- 
mes qui se joindraient aux Suédois en traversant le Meck- 
lembourg, et participeraient à une opération contre la 
capitale de la Prusse. Richelieu, on l'a vu, se souciait pen 
de diminuer l’eflectif de son armée, aussi se déroba-t-il 
en promettant d'en référer à Paris el en exprimant ses re- 
grets qu'un concert préalable ne fàt pas intervenu. En 
attendant la réponse à la requête d'Havrincour, Sternberg 
resta inerte et se contenta do la jouissance paisible des 
cantons si facilement conquis. 

Qu'il y eût dans le fait conséquence ou simple cornci- 
dence, il est à remarquer que le jour même où l'avis de la 








() Havrincour à Richelieu, Stockholm, 13 septembre 1757. Archives de 
la Guerre, 
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défaite de Lehwaldt à Cross-Jagersdorf lui parvint, Fré- 
déric se décida à faire des ouvertures de paix à la cour de 
France par le canal de Richelieu. L'idée de s'adresser à 
ce général lui avait été inspirée par Voltaire (1}. Celui-ci, 
bien qu'il n'eût pas pardonné à son ancien protecteur les 
mauvais procédés à son égard et à l'égard de sa nièce, 
ne put résister au désir de jouer le rôle de médiateur 
entre les belligérants. La correspondance du Roi et du 
grand écrivain, interrompue depuis plusieurs années, 
avait été reprise dans le courant de l'été à la suite des 
malheurs de Bohème. Voltaire, qui avait appris par la 
margrave de Baireuth le découragement de son frère et 
sa résolution de ne pas survivre à la ruine de ses États, 
s'évertua à exposer les excellentes raisons philosophiques 
qui s'opposaient à l'exécution de ce dessein ; puis, revenant 
sur un terrain plus pratique, il suggéra une réconciliation 
avec la France et désigna comme intermédiaire pour les 
pourparlers le commandant des troupes françaises en Ha- 
novre. « J'imagine (2) que le maréchal de Richelieu serait 
flatté qu'on s’adressat à luï. Je crois qu'il pense qu'il est 
nécessaire de tenir une balance, et qu'il scrait fort aise 
que le service du Roi son maitre s'accordât avec l'intérèt 
de ses alliés et avec les vôtres. Si dans l'occasion vous 
vouliez le faire sonder, cela ne serait pas difficile. Per- 
sonne ne serait plus propre que M. de Richelieu à remplir 
un tel ministère. » 

À peu près en même temps, il envoya au due un billet 
aussi confidentiel que dithyrambique (3) : « Mon héros, 
vous avez vu et vous avez fait des choses extraordinaires. 
En voici une qui ne l'est pas moins et qui ne vous surpren- 


{1} Voir sur ces tentatives de rpprochement le récent livre du duc de 
Broglie, Voltaire avant et perdant La guerre de Sept Ans, Paris 1898. 

(2) Voltaire à la margrave de Baireuth, août 1757. Œuvres de Voltaire. 
vol, LXVL. 

{3} Voltaire à Richelieu, 21 août 1757. Œuvres de Voltaire, vol. LV. 
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dra pas. Je la confie'à vos bontés pour moi, à vos intéréts, 
à votre prudence, à votre gloire. Le roi de Prusse s'est re- 
mis à m'écrire avec quelque confiance. Il me mande qu'il 
est lu de se tuer s'il est sans ressources, et Madame la 
Margrave sa sœur m'écrit qu'elle finira sa vie si le Roi son 
frère finit la sienne. IL ne m'appartient pas de me méler 
de politique, et j'y renonce comme aux chars des Assy- 
riens; mais je dois vous dire que dans ma dernière lettre à 
Madame la margrave de Baireuth, je n'ai pu m'empêcher 
de lui laisser entrevoir combien je souhaite que vous joi- 
gniez la qualité d'arbitre à celle de général. Je me suis 
imaginé que si l'on voulait tout remettre à la bonté et à 
la magnanimité du Roi, il vaudrait mieux qu'on s'adressat 
à vous qu'à tout autre ». 

Frédéric goût fort l'idée que lui soufflait son ancien 
favori ; il donne au conseiller d'Eickstedt la mission de se 
rendre dans le plus grand secret au quartier-général 
francais, et de remettre de sa part au maréchal une lettre 
personnelle. Daus ce billet (1), à la rédaction duquel il 
avait donné tous ses soins, Frédéric s'était employé de son 
mieux à flatier son correspondant et à le préparer au 
rôle d'intermédiaire : « Le neveu du grand cardinal de 
Richelieu est fait pour signer des traités tout comme pour 
gagner des batailles. Celui qui a mérité des statues à 
Gênes, celui qui à conquis l'ile de Minorque malgré des 
obstacles immenses, celui qui est sur le point de subjuguer 
la Basse-Saxe, ne peut rien faire de plus glorieux que de 
travailler à rendre la paix à l'Europe. » 

A cette époque et durant l'absence d'Eickstedt, Frédéric 
reçut successivement les plus mauvaises nouvelles; la con- 
vention de Closter Seven, la marche de Richelieu sur Hal- 
berstadt, l'entrée des Suédois en Poméranie, la mort de 











U Frédéric à Richelieu, Rœtha, 6 seplembre 1797. Correspondance po- 
litique, vol. XV, p. 396. Le lexte contient deux versions dont la seconde 
fut substituée à la première. 
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*Winterfeldt, étaient autant de coups de massue qui vin- 
rent s'abattre sur l'infortuné monarque; ses ministres 
les plus dévoués, Finkenstein par exemple, préchaient (1) 
« une réconciliation avec la France, à laquelle il faudra 
pourtant en venir tôt ou tard ». Pendant cette crise ter- 
rible qui dura les mois de septembre et octobre, le roi de 
Prusse fut en proie à un découragement dont nous trou- 
vons l'empreinte dans ses lettres intimes à la margrave de 
Baireuth. Il cherche à défendre la résolution qu'il & prise 
de mettre fin à ses jours dans certaines éventualités (2) : 
« L'honneur, qui m'a poussé à exposer cent fois ma vie 
dans la guerre, m'a fait affronter la mort pour de moin- 
dres sujets que pour ceux-ei. La vie ne vaut certainement 
pas la peine qu'on s'y attache si fort, surtout quand on 
prévoit qu'elle ne sera désormais qu'un tissu de peines et 
qu'il faudra se nourrir de ses larmes : 


La douleur est un siècle et la mort un instant. 


Si je ne suivais que mon inclination, je me serais dé- 
pèché d'abord, après la malheureuse bataille que j'ai 
perdue ; mais j'ai senti que ce serait faiblesse et que c'était 
mon devoir de réparer le mal qui était arrivé. Je me suis 
fait un point d'honneur de redresser tous les dérange- 
ments, à quoi j'ai encore réussi en dernier lieu en Lusace ; 
mais à peine suis-je accouru de ce côté-ci pour m'opposer 
à de nouveaux ennemis que Winterfeldt a été battu et tué 
auprès de Coerlitz, que les Français entrent dans le eœur 
de mes États, que les Suédois bloquent Stettin. Il ne me 
reste à présent plus rien de bon à faire; ce sont trop d'en- 
nemis, » Le Roi énumère les événements malheureux qui 





(1) Finkenstein à Frélérie, 13 septembre 1767. Correspondance politi- 
que, vol. XV, p. 318. 

(2) Frédéric à la Margrave, 17 septembre 1757. Correspondance politi- 
que, vol. XV, p. 351. ; 
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se sont succédé depuis la défaite de Kolin et conclut : 
« Malgré tout cela, je me raidis encore contre l'adversité , 
de sorte que je crois ma conduite jusqu'à présent exempte 
de toute faiblesse. Je suis très résolu de lutter encore con- 
tre l'infortune ; mais en même temps suis-je aussi résolu 
de ne pas signer me honte et l'opprobre de ma mai- 
son. » 

Hatons-nous d'ajouter que ces sombres réflexions n'af- 
fectèrent en rien l'activité et la lucidité que Frédéric 
apportait à l'expédition de ses affaires politiques et mili- 
aires. 

Eickstedt se rencontra avec Richelieu à Brunswick le 
20 septembre, et eut avec lui une entrevue dont il fit un 
rapport détaillé (1). Le général français prit connaissance 
du billet de Frédéric et promit d'en référer, puis il cher- 
<ha à sonder son interlocuteur sur les dispositions de son 
maître, « Supposons que l'Impératrice-Reine ait promis 
les Pays-Bas: si elle (sie) lui fait avoir la Silésie, que 
feriez-vous? Quelle proposition à faire? Le roi de Prusse 
emploie ordinairement des gens au fait. » Eickstedt ré- 
pondit évasivement en parlant du premier traité de Ver- 
sailles. « Oui, répliqua le maréchal, du commencement ; 
mais l'Impératrice-Reine voyant le sérieux nous dit : Cela 
ne suffit pas; cédez-moi Parme et Plaisance et je vous 
donne les Pays-Bas ou à l’Infant, c’est la même chose, si 
vous agissez avec force pour me procurer la Silésie. » La 
conversation continua à batons rompus, le Prussien se 
tenant aux généralités, Richelieu ne dissimulant pas son 

* désir d'être le négociateur de la paix, et laissant supposer 
que Louis XV regrettait la rupture avec son ancien allié. 
« Mais voilà deux grandes difficultés de contenter l'Im- 
pératrice-Rcine et de dédommager la Saxe. Le Roï à vu le 
faux pas que son ministère lui a fait faire, quand il était 


(1) Mémoire d'Eickstedt. Correspondance politique, Vol. XV, P. 359. 
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piqué conire le roi de Prusse qui a trop travaillé à la 
paix (1) en place de s'entendre en fait de guerre avec le 
Roi. » À l'appui des dispositions conciliantes qu'il attri- 
buait à sa cour, le maréchal citait un propos que Bernis Lui 
aurait tenu avant son départ pour le Hanovre : « Je vous 
félicite de ce que vous ferez la paix. » 

On connait la réponse de Richelieu au billet de Frédé- 
ric; elle était coulée dans le même moule : « Sire, quel- 
que supériorité que Votre Majesté ait en tous genres, il y 
aurait peut-être beaucoup à gagner, pour moi, de négo- 
cier plutôt que combattre vis-à-vis d'un héros tel que 
Votre Majesté; et je crois que je servirais le Roi mon mal- 
tre d'une façon qu'il préférerait à des victoires même, si 
je pouvais contribuer au bien d'une paix générale; mais 
j'assure Votre Majesté que je n'ai ni instructions, ni notions 
sur les moyens d'y pouvoir parvenir. Je vais envoyer un 
courrier sur le champ pour rendre compte des ouvertures 
que Votre Majesté veut bien me faire, et j'aurai l'honneur 
de lui rendre le réponse, comme j'en suis convenu avec 
M. d'Eickstedt. » 

L'offre faite à Richelieu n’était pas le seul essai (2) de 
rapprochement avec la cour de Versailles. Peu de temps 
après la bataille de Kolin, Frédéric avait reçu du comte 
de Neuwied le rapport d'une conversation de celui-ci avec 
le partisan français Fischer; cet officier prétendait avoir 
eu du maréchal de Belleisle l'assurance que le gouverne- 
ment de Louis XV se montrerait enclin à un accommo- 
dément, qu'il enverrait volontiers à Neuwicd un ministre 
muni de l'autorisation nécessaire pour entamer les négo- 
ciations, si le roi de Prusse voulait en faire autant de son 


(:) Allusion à la médiation proposée par Frédérie, au commencement de 
1756, pour aplanir le confit entre la Franco ct l'Angleterre, 

(2) Frédéric à Finkenstein, 21 septembre 1757. Correspondance polifique, 
sol. XV, p. 362. Celle lelire marquée « Soll et secrétissime » contient le 
récit des ouvertures du comte de Neuwied. 


Google J 





so LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. X. 


côté. Pour répondre à cette invite le colonel Balbi fut, 
comme il a été dit dans un chapitre précédent, expédié de 
Dresde le 15 août, avec instructions et pouvoirs, Pendant 
plus d'un mois on fat sans avis Hu messager, et pour 
comble de malheur on apprit qu'un courrier du comte de 
Neuwied avait été arrêté par des hussards autrichiens et 
dépouillé de ses dépêches. Quel était leur contenu? On 
l'ignorait, mais elles devaient avoir Lait aux pourparlers 
commencés à Paris par un émissaire du comte. Vers la fin 
de septembre on eut des nouvelles de Balbi; on sut alors 
que la lettre interceptée contenait le projet « de la cession 
de Neuchatel et Valangin à la Pompadour, pour détacher 
la France ct procurer à la Prusse une paix avantageuse, » 
et le récit d'une entrevue que Barbut de Maussac, l'agent 
de Neuwied, aurait eue avec Belleisle. Depuis lors Barbut 
avait fait un second voyage en France où il se trouvait ac- 
tuellement. 

Laissons maintenant la parole à Stahremberg qui nous 
racontera la fin de l'aventure. L'ambassadeur recoit de 
Vienne la dépèche interceptée, et désireux de répondre 
aux bons procédés de Bernis lors des billets de la mar- 
grave de Baireuth transmis par Folard, la porte au mi- 
nistre des Affaires Étrangères. « Ce soir, écrit-il (1), comme 
j'entrais dans son cabinet, on lui annonça une personne 
que j'avais vue en traversant le vestibule: il (Bernis) alla à 
sa rencontre dans l'antichambre, écouta ses explications 
fort courtes, et le eongédia après avoir reçu de ses mains 
deux lettres. Du contenu de celle qui lui était adressée, 
qu'il ouvrit devant moi et qu'il me lut, il ressortait que le 
porteur, arrivé depuis une heure, lui était recommandé 
par le comte de Neuwied comme son représentant accré- 
dité et investi de sa confiance. Ce personnage est le même 
qui a été envoyé il y a deux mois au maréchal de Bel- 


(6) Stahremberg à Kaunitz, 25 septembre 1757, Archives de Vienne. 
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leisle, et il est l'auteur du rapport annexé à la correspon- 
dance enlevée. L'abbé de Bernis m'ayant demandé ce qu'il 
fallait faire de l'émissaire, je trouvai bon de lui commu- 
niquer la dépêche interceptée, et de m'en rapporter à son 
jugement sur la suite à donner à l'affaire, » 

Le lendemain Bernis fit causer le mystérieux diplomate 
qui n'était autre que Barbut de Maussac (1); celui-ci vida 
son sac sans méfiance ; il relata la conversation de Fischer 
avec son maitre, les bonnes intentions de ce dernier, ses 
ouvertures au roi de Prusse, la mission de Balbi, l'idée de 
mettre le colonel prussien en rapport avec un général 
français, el enfin le projet d'une paix basée sur un dédom- 
magement au roi de Pologne et sur la restitution à l'Impé- 
ratrice de la Silésie, en échange du Hanovre cédé à la 
Prusse, Dans l'entretien, il fut aussi question d'offres à faire 
4 M°° de Pompadour, et d'une correspondance d'un secré- 
taire de Richelieu avec Neuwied ou avee le prussien (2) 
Freytag. Barbut conclut en demandant à être reçu par le 
Roi pour lui remettre le lettre de son prince, et promit, en 
allendant, de ne pas se montrer et de ne se présenter au 
ministère que sur un appel de Bernis. « Il tenait, disai 
à éviter une rencontre pareille à celle de sa première au- 
dience dont il était encore tout effrayé. » 

Bernis rendit compte à Stahromberg de ce qui s'était 
passé et lui montra le billet de Fischer que Barbut lui 
avait laissé, dans lequel l'officier ne dissimulait pas ses 
vœux pour une réconciliation avec la Prusse, et attribuait à 
lé cour de Versailles la volonté de ne pas enrichir l'Autri- 
che aux dépens de l'ancien allié, Le langage de Fischer, 
l'entrevue projetée avec l'envoyé du roi de Prusse, les re- 





{1j Barbut de Maussac n'était pas inconnu au ministère des Affaires Etran+ 
géres. Il en avait été un correspondant assidu du. temps de Rouillé qui l'a- 
vait chargé d'organiser un service d'informations sur les affaires d'Angle- 
lerre. Archives des Affaires Etrangères. 

9] Ministre prussièn à Feanefort. 
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lations de ce dernier avec le secrétaire de Richelieu , tout 
cela parut suspect; et après avoir pris l'avis de Louis XV, 
on se décida à arrêter Barbut de Maussac, à confisquer ses 
papiers et à le loger à la Bastille. 

Fort heureusement pour lui, Balbi qui devait être du 
voyage de Paris (1), paralt avoir renoncé à un projet qui 
ne laissait pas d’être fort dangereux. Quant à Neuwied, 
«le plus intrigant (2) des comtes de l'Empire, » il avait 
eu soin, pour se mettre on règle avec la courde Vicnne, de 
protester auprès de Kaunitz (3) de son attachement à la 
cause impériale et de son désir de faire recouvrer la Silésie 
à l'Autriche. « Le roi d'Angleterre est vieux, ilest infirme. 
Si les États germaniques de ce prince étaient cédés au roi 
de Prusse en échange pour la Silésie, soit immédiatement, 
soit éventuellement après la mort du roi d'Angleterre, ne 
serait-ce pas un moyen sûr et facile de jeter les fonde- 
ments d'une pacification dans l'Empire? » 

Quelques jours après l'incident Barbut, arriva à Paris le 
courrier apportant la lettre du roï de Prusse à Richelieu 
et la copie du billet de ce dernier. Bernis communiqua 
aussitôt à Stahremberg (4) ces documents, ainsi que des 
extraits de la dépêche du maréchal dans laquelle il se pro- 
nonçait en faveur de la paix et manifestait la prétention 
d'en être le négociateur. La réponse du ministre aux avan- 
ces du roi de Prusse, dont l'Autrichien eut également con- 
naissance, était conforme à l'esprit d'union et d'entente 
loyale qui existait entre l'Impératrice-Reine et le Roï Très 
Chrétien. La France, déclarait-on, était intervenue dans le 
conflit au double titre de garante du traité de Westphalie 


(1) Neuwied à Frédérie, 24 août 1787. Correspondance politique, val. 
XV, p. 390. Frédéric à Balbi, 30 septembre 1537. Correspondance politique, 
vol, XV, p. 301 

{2) Bernis à Stainville, 3 octobre 1757. Mémoires et letires de Bernis, 
vol. H, p. 122. 

(6) Neuwied à Kaunits, 9 septembre 1767. Archives de Vienne. 

(3) Stahremberg à Kaunitz, 30 septembre 1737. Archives de Vienne. 
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et d’alliée des cours de Vienne et de Dresde ; il lui était in- 
terdit de négocier sans la participation et l'assentiment de 
ses associés. On relevait les mauvais procédés du roi de 
Prusse, les intrigues auxquelles il avait eu recours pour se 
rapprocher de la France et pour détacher celte puissance 
de l'Impératrice; les tentatives faites auprès du due de Ni- 
vernais, du maréchal de Belleisle, du chevalier Folard, 
loin d'être utiles au prince, n'avaient fait qu'accroitre la 
défiance qu’il inspirait. A la suite de ce langage, conforme 
à l'esprit du traité secret de Versailles, Bernis , tout en 
se défendant de s'immiscer dans la question militaire, 
prévenait son correspondant qu’il servirait mieux la cause 
en poursuivant activement les opérations de la campagne 
qu'en se mêlant à des négociations dont le Roi et ses mi- 
aistres tenaient à conserver le monopole. 

A l'analyse de la dépéche de Bernis, Stahremberg joint 
son propre commentaire. « Il est inconcevable que le 
maréchal de Richelieu, qui ne manque ni d'intelligence 
ni de perspicncité, se soit laissé aller à des réflexions 
aussi étranges et aussi contraires aux véritables intérèts de 
sa cour. On ne peut expliquer son attitude que par l'am- 
bition personnelle, le désir de conclure une paix glo- 
rieuse à la tête de son armée, le mécontentement causé 
par des observations que lui ont aitirées certains de ses 
procédés, le déplaisir de ne pas rencontrer pour sa con- 
vention avec Le duc de Cumberland toute l'approbation 
qu'il en attendait; pout-êtro aussi at-il été grisé par Les 
expressions flatteuses dont s'est servi le roi de Prusse dans 
son billet, » 

A cette époque on était encore dans la lune de miel 
de l'alliance. « D'après tout ce que j'ai eu l'honneur 
de vous relater, ajoute l'ambassadeur, Votre Excellence 
pourra apprécier l'intimité des rapports qui existent en- 
tre l'abbé de Bernis et moi, et la confiance sans bornes 
qu'il me témoigne. Je reconnais plus que jamais que 
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mous n'aurions jamais pu réaliser nos grands projets si 
nous n'avions eu le bonheur d'avoir affaire à un ministre 
d'une parcille envergure. » 

C'est en ce même mois de septembre que Bernis faisait, 
sur les rapports des monarchies alliées et de leurs con- 
sillers, un exposé de principes destiné à passer sous les 
yeux de Kaunitz, « Ce ministre, écrit-il (1) à Stahrem- 
berg, a droit d'être difficile sur le choix des amis, et 
c'est une de mes raisons pour désirer vivement son ami- 
ié.. Je me flatte d'avoir saisi de bonne heure la capa- 
té et l'étendue des lumières de M. le comte de Kaunitz, 
mais ce n'est pas pour cela que j'ai désiré être de ses 
amis; mon cœur ne s'attache qu'aux qualités qui dis- 
tinguent les belles Ames; il y a longtemps que je pense 
que les ministres des grands princes ne sauraient être 
trop honnêtes gens, et que la finesse et l'astuce ne peu- 
vent aider et servir à la longue que les petites répu- 
bliques. Il me semble done que la Providence a placé 
M. le comte de Kaunitz et moi à la tête des alfaires de 
deux puissantes monarchies, pour affermir leur union par 
un système de justice et de raison. Si quelque chose ve- 
mait à m'inquiéter, je m'en ouvrirais à lui par votre canal, 
et mtme directement avec simplicité et franchise: comme 
ic crois ètre inscrit aujourd'hui sur la petite liste de ses 
amis véritables, j'en aurai désormais le langage et les pro- 
cédés, et nous laisserons le vernis de la dépêche aux chefs 
de nos bureaux. » Dans ce concert de compliments, d'é- 
loges et d'épanchements, M" de Pompadour nc fut pas 
oubliée; on revint au cadeau dont il avait été question 
après la signature du traité et que les incidents de la 
guerre avaient fait perdre de vue. Stahremberg, appelé à 
donner son avis, opina (2) pour « un écritoire portatif 
dont les dames ont coutume de sc servir ordinairement en 








11] Bernis à Stahremberg, 9 septembre 1757. Archives de Vienne. 
(2) Note de Stalrembers, 1 septembre 1757. Archives de Vienne. 
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France, afin d'écrire sans se déranger... quand elles at- 
tendent compagnie. » Dens le meuble serait iacrusté un 
portrait de l'Impératrice « garni de diaman!s pour le prix 
et la valeur que Sa Majesté pourrait déterminer. » 

Cependant le ton amical de la correspondance n'excluait 
pas tout dissentiment entre les deux gouvernements; les 
relations depuis longtemps cordiales avaient pris, il est 
vrai, depuis l'avènement de Bernis au ministère, une tour- 
nure de confiance et de loyauté réciproques qui leur avait 
fait défaut du temps de son prédécesseur Rouillé; mais 
sous ces apparences riantes se dissimulaient des restes de 
suspicion, que les adversaires de l'alliänce, encore nom- 
breux à Vienne et à Paris, s'efforçaient de faire revivre. 
Le nouvel ambassadeur de Louis XV, le comte de Choiseul 
Stainville, entré en possession de son poste (1) le 20 août, 
avait été bien accueilli par Marie-Thérèse ct par son en- 
tourage; mais encore neuf sur le terrain de la cour impé- 
riale, il ne pouvait prétendre à l'intimité de rapports qui 
existait à Versailles entre Bernis et Stahremberg. 

1 se produisait d'ailleurs entre les souverains alliés des 
divergences aceusées, tant sur les opérations militaires 
que sur la conduite à tenir à l'égard de la Russie et des 
princes protestants de l'Allemagne. Tandis que la cour de 
Vienne ne cessait d'insister pour une action plus directe 
et plus énergique des armées françaises contre le roi de 
Prusse, le cabinet de Versailles voyait d'un mauvais œil La 
diversion des Autrichiens en Silésie. On n’était pas plus d'ac- 
cord sur l'attitude à prendre à Pétershourg et à Varsovie : 
Kaunitz, très au courant des influences auxquelles obéis- 
sait Élisabeth , n'avait aucun doute sur la sincérité de cette 
comptait sur son action et faisait bon marché 





ion matérielle faite à Stainville était très belle : en plus de 
150,000 lévres d'appointements et 10,900 de pension annuelle, il avait touché 
180,000 livres de gratifleation pour frais d'installation et 50,000 de gratifica- 
ton extraordinaire. Stihremberg à Kaunil2, 18 avril 1757. Archives de 
Vienne. 








>ogle HN 


596 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. X. 


des plaintes des Polonais sur les procédés des troupes mos- 
covites. A Versailles au contraire, les ministres prêtaient 
volontiers l'oreille aux rapports du comte de Broglie aur 
les dangers de la prépondérance russe en Pologne; ils in- 
voquaient la retraite inexplicable d'Apraxine pour justifier 
la défiance que leur inspiraient les desseins mystérieux 
de la puissance du nord. Sur le terrain des affaires alle- 
mandes, le conflit éclatait plus apparent : Marie-Thérèse 
ne cachait pas son désir de ménager les princes protestants 
du Nord et aurait accepté la neutralité de l'Électeur du 
Hanovre; Louis XV voulait se venger du roi d'Angleterre 
en oceupant ses possessions continentales, et n'éprouvait 
aucun scrupule à pressurer les sujets de ce monarque et 
ceux de ses alliés, afin d'en tirer les moyens de subsistance 
pour les armées en campagne. Enfin la question finen- 
cière, tant celle du partage des contributions de guerre 
à lever en Allemagne que celle des versements (1) par le 
trésor francais des subsides dus à l'Impératrice, donnait 
lieu à des discussions presque quotidiennes, * 

Mais parmi les nombreuses préoccupations de la cour 
d'Autriche, la principale puisait sa source dans les bruits 
persistants de pourparlers cntre le roi de Prusse et le com- 
mandant de la grande armée. Les agissements de Richelieu 
devenaient de plus en plussuspects; non content de traiter 
avec les Hanovriens sans consuller son gouvernement, il 
avait recu un émissaire de Frédéric et n'avait pas dissimulé 
son sentiment sur l'avantage d'une entente avec ce prince. 
Sans doute il avait transmis très correctement à Versailles 
la communication qui Lui avait été faite; mais, s’il fallait 
en croire les bruits venus d'Halberstadt, sans attendre le 
retour du courrier de France il avait conclu avec l'ennemi 
un arrangement pour la neutralité de la province prus- 
sienne qu'il venait d'occuper. Que signifiait cet accord, 


(4) Ces versements étaient fort en retard. Stahremberg s'en plaint dans 
plusieurs de ses lettres. 
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dont l'effet le plus clair serait de permettre à Frédéric de 
courir sus à l'armée des Cercles, ou d'aller au secours de” 
Bevern en Silésie? 

Quelque étrange qu'elle pàt paraître, la nouvelle était 
vraie, Dès son arrivée à Halberstadt à la fin de septembre, 
Richelieu, désireux d'assurer la tranquillité de ses quar- 
tiers d'hiver, avait suggéré (1) au prince Ferdinand de 
Brunswick, qui commandait à Magdebourg, un armistice 
jusqu'au printemps de 1738. Une pareille ouverture c: 
drait trop avec les vues de Frédérie pour qu'il ne l'ac- 
cucillit pas avec joie; aussi chargea-t-il sans retard le 
conseiller Dieterich de se rendre auprès du général 
francais, et de préparer une convention qui s'étendrait 
aux provinces de Magdebourg, Halberstadt, Mansfeld ct 
autres pays environnants. D’après les conditions arrètées 
par le Roi (2), signées par Ferdinand et soumises à 
Louis XV (3) par Richelieu, la principauté d'Halberstadt 
et les districts voisins seraient évacués par les troupes 
françaises, à la seule exception du corps léger de Fischer. 
Par contre,la province, pour prix de sa libération, aurait, 
en outre de la subsistance du détachement laissé en garni- 
son, à payer en argent le traitement d'hiver de 7 bataillons 
et 2 escadrons, à livrer 175,000 sacs de grains rendus à 
Brunswick à prix convenu, et à fournir gratuitement 
00,000 rations de fourrage dans les magasins du Roi, à 
Brunswick et à Wolfenbuttel. En échange de ces approvi- 
sionnements, l'intendance française s'engageait à ren- 
voyer les chevaux et chariots appartenant soit au pays 
d'Halberstadt, soit à la province de Magdebourg. Toute 
hostilité serait suspendue dans la région intéressée jus- 











(1) Frédéric au prince Ferdinand, Buttelslad, 2 octobre 1757. Correspon- 
dance politique, vol. XV, p. 396. 

(2) Frédéric au prince Ferdinand. Naumbourg, 13 octobre 1757. Corres- 
pondance politique, vel. XV, p. 418. 

(3) Propositions du directeur d'Halberstadt. Richelieu aa ministre, 10 0c- 
tobre 1757, Archives dela Guerre. 
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qu'au 45 avril 1758. Pendant cette période, les Prussiens 
s'obligeraient à ne pas dépasser le cours du Bode qui de- 
viendrait la ligne de démarcation des belligérants. ; 

Il est facile de se rendre compte des raisons qui avaient 
amené les deux parties à ect arrangement : Richelieu y 
rencontrait l'avantage d'assurer le repos à son armée, et de 
pouvoir se retourner contre les Hanovriens et leurs alliés 
dont les retards à exéeuter la capitulation de Closter Seven 
devenaient inquiétants. Quant à Frédéric, il se débarras- 
sait d'un de ses principaux adversaires et retrouvait la 
libre disposition d'une partie de ses troupes. 

À ces mobiles d'ordre général, vint s'ajouter la néces- 
sité de pourvoir à la défense de la capitale de la Prusse. 
L'avis de la pointe des Autrichiens sur Berlin ne fut pas 
. étranger à la hâte que montra Frédéric pour la conclusion 
de l'armistice. « Mon cher Ferdinand (1), il faut que dès 
que vous aurezsigné la convention, vous vous mettiez en 
marche avec votre corps; il y a periculum in mora. Mars- 
hall marche droit à Berlin. » Malgré, ou peut-être à cause 
des souvenirs de Closter Seven, Richelieu n’osa pas-prendre 
sur lui la responsabilité de terminer l'affaire, et envoya le 
projet à Versailles pour l'approbation de la cour. Bernier 
écrivit (2) aussitôt à Duverney pour le tenir au courant et 
pour solliciter son appui. Le grand munitionnaire fut très 
heureux de voir résolu de cette façon le problème des ap- 
provisionnements qui lui donnait tant de soucis; aussi 
promit-il (3) son concours : « Votre leître du 11 est un 
grand soulagement:;.… dès qu'il n'est pas possible d'ocen- 
per Halberstadt militairement, il ne pourrait rien nous 
arriver de plus heureux que l'acceptation réciproque du 








(1) Frédèrie au prince Ferdinand. Leipsick, 16 octobre 1757. Carrespon- 
dance politique, vol. XV, p. 423. 

2) Bernier à Duverney. Halberstadt, 11 octobre 1757. Papiers de Clermont, 
vol. XXXIL. Archives de la Guerre, 

(3) Duverney à Bernier, 17 octobre 1787. Papiers de Clermont. Archives de 
l Guerre. 
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directeur et de la régence de cetle ville; je ne présume pas 
qu'on y trouve grand obstacle de ce côté, ets'ils'en pré- 
sente je ferai de mon mieux pour les lever. » Duverney 
oubliait les nécessités de l'alliance; quelques jours plus 
tard il fut obligé d'avouer (1) que « des raisons très su- 
périeures ont empêché d'accepter la convention. » En effet 
le gouvernement de Louis XV qui venait de rejeter les ou 
vertures pacifiques du roi de Prusse, ne pouvait se contre- 
dire à quelques jours de distance, en autorisant son gé- 
néral à accueillir en détail des propositions qu'il avait 
repoussées en bloc. 

La réponse de Bernis fut un refus catégorique, motivé 
par le manque de confiance dans la bonne foi du roi de 
Prusse et par la crainte de la mauvaise impression que 
produirait l'armistice chez les amis de la France, « Le 
bruit {2) de cette convention a devancé la connaissance 
que vous nous en avez donnée. Il a été répandu artificieu- 
sement par le roi de Prusse; il l’a fait parvenir à nos alliés 
sous le titre d'un traité de neutralité; les nouvelles publi- 
ques l'ont annoncée, et il y a toute apparence que le roi 
de Prusse qui tire avantage de tout, aura montré à nos 
alliés la lettre que vous a écrite le prince Ferdinand de 
Brunswick, sans leur faire part de votre réponse qui re- 
lève très solidement ce qu’elle a de capticux; moyennant 
quoi, l'idée d'une négociation particulière entamée de la 
part de la France, par votre entremise, avec le roi de 
Prusse, a jeté la plus grande alarme parmi les Autrichiens 
et les Suédois. » Au grand regret de l'état-major et de 
l'intendant français, il fallut renoncer à l'arrangement. 
Frédéric de son côté, délivré de ses craintes sur sa eapi- 
tale, n'insista pas pour une solution, et bientôt se déclara 
heureux de n'avoir pas été pris au mot et de n'avoir pas 








(1) Duverney à Bernier, 9 novembre 1757. Papiers de Clermont. Archives de 
la Guerre. 
(2) Bernis à Richelieu, 30 octobre 1757. Archives de Vienne, 
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aliéné sa liberté d'action dans la région d'Halberstadt. 

A peine Richelieu avait-il expédié le courrier porteur du 
projet d'armistice, qu'il reçut la réponse de son gouver- 
nement aux premières avances de Frédéric. Nous en avons 
donné Le sens : la France, fidèle à ses engageménts, se re- 
fusait à toute négociation isolée, n'entamerait des pour- 
parlers que par la voie autorisée de ses ministres et de 
ceux de l'Impératrice, et non par celle d'un général d'ar- 
mée. Le récit que fit Eickstedt (1) de son entrevue avec 
le maréchal dut porter dans l'esprit jusqu'alors rebelle 
de Frédéric le conviction qu'il n'y avait rien à espérer de 
son ancien allié. Mais en dépit de leurs résultats purement 
négatifs, ces allées et venues entre les deux camps, ces 
conversations mystérienses que Frédéric avait eu soin de 
ne pas laisser ignorer à Vienne, avaient, comme Bernis l'a- 
vait prévu, contribué à réveiller les soupçons de la cour 
impériale (2). 

Lors d'une réception au ministère, Kaunitz interro- 
gea (3) Stainville sur l'arrangement d'Halberstadt; en lui 
parlant, il le regarda bien en face pour étudier sur son 
visage l'effet de sa question. L'ambassadeur français ne 
sourcilla pas, et déclara que la nouvelle devait étre fausse 
puisqu'il n'avait rien recu de sa cour à ce sujet: peu de 
jours après il put rassurer le chancelier en lui montrant 
copie (4) de la réponse de Bernisau maréchal 

Get incident, dont la conclusion apportait une nouvelle 
preuve de la loyauté de la cour de Versailles, ne fit que 
confirmer la mauvaise opinion qu’on avait à Vienne du 
général en chef de l'armée du Hanovre, Richelieu d'ail- 
leurs n'était pas le seul dont la conduite prôtat à la cri 








C1) Elckstedt à Frélérie, Halberstdt, 13 octobre 1747, Correspondance 
politique, vol. XV, p. 429. 

(2) Kaunitz à Stahremberg, 22 octobre et 13 novembre 1757. Archives de 
Vienne. 

(3) Suinville à Bernis, à novembre 1137. Archives des Affaires Étrangères, 

(4) Bernis à Stainville, 1°” novembre 1757. Archives des Affaires Etrangères, 
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tique: on n'était guère plus satisfait des agissements de 
l'ambassadeur de Sa Majesté Très Chrétienne auprès du 
roi de Pologne. Certes, on ne pouvait douter du zèle que 
le comte de Broglie serait prèt à déployer pour la cause; 
on l'avait vu à l'œuvre au moment des épreuves, et on 
avait apprécié la chaleur de son dévouement: mais l'ar- 
dent diplomate qu'on savait personnel, entreprenant et 
{ès entiché de ses propres conceptions, avait, à Varso- 
vie, repris ses anciens errements et assumé une attitude 
qui ne répondait pas aux nécessités du système nouveau. 
On l'accusa (1) d'attiser, par ses rapporls et par l'appui 
donné aux réclamations des Polonais, l'esprit de jalousie 
et de défiance dont s'était toujours inspirée la politique 
de la France à l'égard de la Russie. Sa cour, écrivait Kau- 
aitz, « n'entendait pas formuler de plainte précise contre 
Je comte de Broglie; mais il serait bon pour la chose com- 
mure que Votre Excellence trouvât l'occasion d'insister à 
nouveau pour que, en Russie comme en Pologne, on 
s'attachät plus au point essentiel plutôt que de jeter un 
eoup d'œil de regret sur des projets d'importance bien 
moindre. » Stainville, qui était en correspondance suivie 
avec son collègue de Varsovie, essaya charitablement de 
Jui faire comprendre que la France, alliée de la Russie, ne 
pourait, tout au moins pendant la durée de la guerre, 
contrecarrer celte puissance en Pologne. « Si vous approu- 
vez (2), Monsieur, les réflexions que je vous présente, je 
«rois que vous prendrez des mesures pour éviter que les 
minisires russes à Varsovie, ainsi que M. le comte de 
Brühl, ne portent des plaintes contre vous. Je prends la 
liberté de vous donner ce conseil en tremblant; j'aurais 
bien des raisons personnelles qui devraient m'en détour- 
ner, mais je croirais manquer à la probité et au ser- 
vice du Roi si je ne vous avertissais pas que la cour de 








(1) Kauaits à Stahremberg, 24 septembre 1787, Archives de Vieane. 
@) Stainville à Broglie, 6 octobre 1757. Archives des Affaires Étrangères. 
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Varsovie et celle de Russie font des plaintes amères de nos 
démarches en Pologne... Je sais en gros qu'il y a un mé- 
moire contre vous et M. Durand, très vif sur ce qui regarde 
la Pologne. » 

Quelques jours après, Stainville revient à la charge {1) : 
« Pour ce qui est de l'intérieur de la Pologne, je vous de- 
mande à genoux, pour vous, si vous n'avez pas d'ordre, de 
retenir votre vivacité sur ce chapitre. Je vous le répète, 
on se plaint de vous amèrement; vous avez raison dans le 
fond, mais dans ce moment-ci ménagez la forme. Je sens 
que je ne devrais pas vous donner de cvnseils que peut- 
être vous recevrez mal, mais je ne peux m'en empêcher, 
et s'ils vous déplaisent, comptez que c'est pour la dernière 
fois. » 

Il est presque superflu d'ajouter que Broglie ne tint au- 
cun compte de ces sages avertissements, et continua avec 
son exubérance ordinaire à revendiquer le rôle de protec- 
teur des libertés polonaises contre le puissant voisin de La 
République. Bernis se montra à la longue fort ennuyé (2) 
des difficultés créées par son ambassadeur : « Le comte de 
Broglie a raison dansle fond, maisil met tant de hauteur, 
de vivacité et de raideur dans la forme, qu'il finira par 
faire croire à la Russie que nous voulons la discréditer en 
Pologne et à la Porte. » 

Le gouvernement de Marie-Thérèse aurait d'autant plus 
souhaité une union complète dns l'action diplomatique 
à Varsovie, que la conduite du roi de Pologne et de son 
ministre Brubl paraissait sujeite à caution. Fatigué de 
l'occupation prussienne qui se prolongeait, mécontent de 
l'Autriche qui avait signalé son intervention en Saxe par 
l'incendie de Zittau, le roi Auguste IL aurait fait dire (3) 





{) Stainville à Broglie, 10 octobre 1737. Archives des Affaires Etrangères, 

(2) Bernis à Stainville, 22 décembre 1757. Archives des Affaires Étrangeres. 

(3) Extrait d'une lettre de Rouillé, ancien secrétaire d'État. du 12 aelobre 
1787. Newcastle Papers (communiquée par Vorke). 
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à Louis XV qu'il donnerait volontiers les mains à un ac- 
commodement avee le roi de Prusse. L'ancien ministre 
Rouillé, dans un billet duquel nous tronvons cet avis, 
ajoutait : « On a fait de sérieuses réflexions sur cette pro- 
position que les partisans de le cour de Vienne rejettent 
le plus qu'ils peuvent. Comme Sa Majesté est moins indis- 
posée contre le roi de Prusse qu'elle n'était il y a quelque 
temps, il pourrait se faire quelque changement en Al- 
lemagne, quoique la marquise et son favori l'abbé de 
Bernis veulent la destruction de la maison de Brande- 
bourg. Mais je doute que leur sentiment prévale, quelque 
influence qu'ils aient dans les affaires. » 

Une Lettre interceptée du premier commis des Affaires 
Étrangères (1), à peu près de la même date, nous four- 
nit la confirmation des renseignements de Rouillé : « Il 
est enfin question du rétablissement de la paix en AL 
lemagne; le roi de Pologne se lasse de voir ses États élec- 
toraux abandonnés à la merci de l'ennemi, Ge prince est 
disposé à entrer en négociation pour la pair, même à des 
conditions taisonnables. Le roi de Prusse parait être dans 
les mêmes dispositions; les plus grandes difficultés vien- 
nent de la part de la cour de Vienne qui semble ne vou- 
Loir entendre à aucun accommodement que la Silésie et 
le comté de Glatz ne lui soient préalablement assurés. On 
ne eroit pas que ces propositions soient du goût de la cour 
de Berlin; on ne doute point que le roi de Prusse ne con- 
sente à indemniser lé roi de Pologne. M. le maréchal de 
Belleisle répond des dispositions de ce monarque à cet 
égard, mais il ne croit pas que Sa Majesté prussienne 
abandonne la Silésie et le eomté de Glatz à la maison d'Au- 
triche; il prétend même qu'il n'est pas de l'intérêt de la 
cour que ces pays rentrent sous la domination de cette 
maison. M. le comte de Bernis est d’un sentiment opposé; 





(1) Eatrait d'une lettre du premier commis des Affaires Étrangères du 19 
octobre 1757, Newcaslle Papers. 
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il a fait un long discours daus le conseil qui s'est tenu hier 
à ce sujet, pour prouver qu'il était de l'intérêt de Sa Ma- 
jesté de détruire entièrement la maison de Brandebourg. 
Ce ministre dent vous connaissez l'appui (soit dit entre 
nous) est presque Le seul de son sentiment avec sa protec- 
trice. » à 

Enfin le duc de Chevreuse, officier général à l'armée 
de Richelieu, tient le mème langage (1) : « La négocia- 
tion qui est depuis quelque temps sur le tapis pour un 
accommodement entre Sa Majesté Très Chrétienne, le roi 
de Prusse et le roi de Pologne, parait prendre un bon train. 
On parle d'une suspension d'armes entre notre cour et 
celle de Berlin. La cour de Vienne fait son possible pour 
parer au coup, mais je ne sais si elle en viendra à bout. » 

Obéissant à un sentiment instinctif, tous les gouverne- 
ments d'Europe qui, pour un motif ou un autre, désiraient 
le rétablissement de la paix, s'adressèrent à la France dans 
le courant de l'automne de 4757. Ouvertures directes ou 
indirectes du roi de Prusse, suggestions de la Pologne, of- 
fres de médiation du Danemark (2), toutes se rencontrè- 
rent à cette époque dans le cabinet de Bernis, toutes fa- 
rent résolument repoussées, C'est avec raison que Kaunitz 
pouvait dire de lui (3) à Stahremberg : « Il faut remercier 
tout spécialement la Providence de ee que le gouvernail 
des affaires de la France se trouve confié aux mains d'un 
ministre qui, non seulement possède au plus haut degré 
toute la capacité nécessaire , mais qui sait distinguer l'es- 
sentiel de l'accéssoire, pense en homme supérieur, ne se 
laisse pas influencer par les finasseries, La défiance, L'esprit 
de domination si habituels en pareille occurrence. » 


(il Extreit d'une lettre du duc de Chevreuse du 24 octobre 1787. New- 
castle Papers 

(2) Bernis à Staïnville, 8 novembre 1757. Lettres de l'abbé de Beruis. 
Vol. IL, p. 135. 

3j Kaunite à Slebremberg, 12 ootobre 1767, Archives de Vienne, 
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L'envoyé de Marie-Thérèse était trop intéressé pour être 
impartial. A son portrait si flatté du ministre des Affaires 
Étrangères nous opposerions volontiers le crayon es- 
quissé (1) par un de ses collaborateurs anonymes : L'abbé 
de Bernis était « le meilleur des hommes, incapable de 
faire de la peine, agréable dans la société, fait pour 
plaire;… le président Hénault disait de lui qu'il avait une 
tête carrée, voulant dire profonde et sensée; il l'avait 
ronde et grosse mais plus pleine de vent que de toute au- 
tre chose, » 

Pour le ministre de l'Impératrice aucune réserve à faire. 
Kaunitz avait le droit d'être fier du chemin accompli; la 
evalition nouée avec tant de peine produisait son plein 
effet; Frédéric aux abois, sans alliés, privé de près de la 
moitié de son royaume , ne pourrait trouver des ressour- 
ces pour la campagne de 1758 et finirait par succomber 
sous la masse de ses ennemis. Sans doute il y avait des 
écueils à l’horizon, mais grâce au concours dévoué du mi- 
nistre français, on saurait les éviter et on recueillerait 
bientôt les fruits de la victoire. £ 

Quant à Frédéric, jamais les qualités de cet esprit si fer- 
tile en ressources ne brillèrent d'un plus vif éclat; jamais 
la trempe de ce caraetère qui savait s'élever avec l'adver- 
sité, ne se révéla plus ferme que dans la terrible crise 
des mois de septembre ot cetobre. Jamais paroles ne fu- 
rent plus vraies que celles qu'il s'appliquait à lui-même 
quelques jours avant la bataille de Rossbach : 





Pour moi menacé du naufrage (2), 
Je dois, em aifrontant l'orage; 
Penser, vivre et mourir en Roi. 


(1) Lettres du Carelinal de Bernis 1757.58, Préface par un homme qui l'a 
connu et qui avait travaillé sous lui au ministère des Affaires Etrangères. 

(2) Vers du Roi cités dans une lettre de Voltaire à Frédérie, 18 novem- 
bre 1357, Œuvres de Voltaire, vol. LXV. 
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CHAPITRE XI 


EXPÉDITION DE HADIK. — BATAILLE DE ROSSBACR, 
RUPTURE DE LA CONVENTION DE CLOSTER SEVEN. 


Le mois d'octobre fut certainement pour Frédérie l'épo- 
que la plus critique de l’année 1757. 11 fut marqué par 
l'expédition hardie d'un général autrichien qui osa in- 
gulter la capitale de la Prusse, et qui put y lever impu- 
nément une contribution de guerre, Le Roi était le 15 
octobre à Weïssenfels, de retour de son excursion inutile 
à la poursuite de l’armée des Cercles et du corps de Sou- 
bise ; rassuré de ce côté, tranquillisé sur les intentions de 
Richelieu par l'accueil fait au projet d'armistice, il se dis- 
posait à aller en Silésie au secours du prince de Bevern 
quand il apprit qu'une division du corps de Marshall se 
dirigeait à marches forcées sur Berlin. Aussitôt il en- 
voya (1) au prince Maurice de Dessau, qui était à Torgau 
sur l'Elbe, l'ordre de prendre les devants et d'empêcher à 
tout prix un coup de main sur la capitale; il le rejoindrait 
le plus rapidement possible avec les régiments sous son 
commandement immédiat. 

Ce qui était une surprise pour Frédéric avait été Jon- 
guement prémédité par l'état-major autrichien; le prince 
de Lorraine en avait eu l'initiative, la cour de Yienne en 
avait approuvé l'exécution. Le 11 octobre le général Hadik 
quitta Elsterwerde en Lusace, avec une division de 3,500 





(1) Frélérie à Maurice de Dessau, Wélosnfdls, 15 octobre 4737. Corres 
pontance politique, vol. XV, p. 422. 
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hommes et 4 canons, laissant dans cette ville un détache- 
ment pour couvrir ses communications avec Marshall. 11 
ne rencontra sur sa route aucune troupe prussienne, put 
réquisitionner à son aise dans le pays traversé, et arriva 
le 16 au soir devant Berlin à la porte Copernic, tandis 
que son lieutenant Ujhazy se présentait avce quelques ca- 
valiers à la porte de Potsdam. L'Autrichien (1) avait ha- 
bilement distribué ses forces, de manière à dooner l'im- 
pression d'un nombre bien supérieur à son effectif réel ; i 
fit sommer la ville et exigea une rançon de 300,000 thalers 
sous peine de bombardement. Dans la capitale l'émoi fut 
grand: le gouverneur, le général Rochow, qui ne dispo- 
sait que de 5 faibles bataillons de dépot, ne s'attendait pas 
à voir l'ennemi de si près; il n'avait pas altaché grande 
importance au bruit de l'apparition de quelques eoureurs 
dans les environs, et s'était contenté de doubler les postes 
qui surveillaient les approches. Hadik ne perdit pas de 
temps en pourparlers; à peine son parlementaire fut-il re- 
venu avec une réponse négative qu'il commença l'attaque. 
Quelques coups de canon suffrent pour enfoncer la porte 
de Silésie et couper les chaines du pont-levis de la Sprée. 
Les Croates qui formaient avant-garde pénétrèrent dans les 
faubourgs: ils s'y heurtèrent à deux bataillons prussiens : 
mais ces derniers, fusillés par l'infanterie, chargés par la 
cavalerie allemande et par les hussards, furent culbutés 
et mirent bas les armes. L'autre fraction de la garnison 
ne prit pas part au combat;'elle fut affectée à l'escorte de 
la Reine qui se relira avec précipitation à Spandau. Il ne 
restait plus de soldats prussiens dans les murs; Berlin 
était au pouvoir du vainqueur, et Hadik put dater de la 
cupitale la dépêche triomphante qu'il expédia au prince 
Charles. F 





{1) Pour le réxit de l'expédition de Hadik voir Arneth, vol, V, p. 239, et 
pyort de l'officier français Morainville, 28 velobre 1757, Archives de 
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Mais en dépit de son succès, le général autrichien ne 
pouvait se dissimuler les dangers auxquels il était exposé : 
Laisser pénétrer ses hommes dans l'intérieur de la ville, 
c'élait courir le risque des désordres que pourrait entralner 
cette occupation, c'était retarder le départ qu'il fallait ef- 
fectuer au plus vile sous peine d'être coupé par le roi de 
Prusse, qui accourrait avec sa diligence habituelle pour 
punir l'envahisseur. On renoua la négociation avec les 
représentants de la municipalité; après avoir demandé 
600,000 thalers, on se contenta d'une contribution de 
200,000 et d'un cadeau de 25,000 thalers pour la troupe, 
en dédommagement du pillage qui lui avait été refusé. 
Le 17 octobre, Hadik commença sa retraite qu'il opéra 
sans encombre, non sans avoir levé en passant une taxe de 
30,000 thalers sur la ville de Francfort sur l'Oder; le 28 
il rentra à Bautzen avec son argent et les prisonniers. Il 
y regut les félicitations de sa souveraine qui dota le géné- 
ral d'un domaine en Hongrie, et les soldats d'une gratifi- 
cation de 30,000 ducats. 

Quelque promptes qu'eussent été les mesures prises par 
Frédéric, elles furent inefficaces. C'est à Eilenburg, entre 
Leipsick et Torgau, qu'il connut la prise de Berlin. « Je 
reçois aujourd’hui, écrit-il à son frère le prince Henri({), 
la. fâcheuse nouvelle que les Autrichiens sont entrés le 
16 au soir entre neuf et dix heures à Berlin. Il faut que 
ces gens soient à nous morts ou vivants; et si Marshall est 
encore à Bautzen, je laisserai bataillons à Torgau, ayant 
suffisamment d'infanterie avec moi pour prendre ces 
gens-là, Quel temps! Quelle année! Heureux, mon frère, 
sont les morts! » Le prince Maurice arriva à Berlin le 19 
octobre, trop tard pour intercepter le retour des Impé- 
riaux. 

Frédéric, rassuré sur les suites d'une expédition dont il 


{1) Frédéric au prince Henri. Eilenbur, 18 octobre 1381. Correspondance 
politique, al, XV, pe 16. 
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s'était d'abord exagéré la portée, prit ses mesures pour 
éviter la répétition d'un pareil affront. La famille royale, 
le trésor et les archives furent mis en sûreté À Magde- 
bourg; la garnison de la capitale serait désormais libre 
de tout autre souci que celui de la défense militaire; 
quant aux troupes envoyées au secours de Berlin, il les 
rappela à lui. Il s'apprétait (1) à concentrer son monde 
pour chasser de la Lusace le corps de Marshall et pour 
lever le siège de Schweïdnitz, quand les avis du maréchal 
Keith, annoi t un retour offensif en Thuringe des ar- 
mées combinées, modifièrent ses projets. Sans perte de 
temps, les ordres (2) furent lancés : Keith devait se retirer 
lentement sur Leipsick et tenir ferme dans cette ville où il 
n'avait rien à craindre; le prince Ferdinand marcherait 
sur Halle pour l'appuyer; le Roi en personne, aussitôt re- 
joint par le prince Maurice, viendrait rallier ses lieute- 
nants. Puis, sur les nouvelles plus inquiétantes, Frédéric 
devance ses colonnes; le 25, d'Eilenburg il adresse (3) 
un mot d'encouragement à Keilh : « Soyez tranquille; le 
Hildburghausen ne vous mangera pas, j'en réponds; » et 
le lendemain il installe son quartier-général à Leipsick. 
Durant cette quinzaine si agitée, que s'était-il passé du 
côté de l'armée des Cercles et de ses auxiliaires? Nous avons 
laissé Soubise à Langensaltza, petite ville au nord de Gotha, 
que devait rendre célèbre un sièele plus tard la capitulation 
des Hanovriens au début de la guerre de 1866. Le général 
francais s'y était porté à la rencontre de la division dé- 
tachée de l'armée de Richelieu , que lui amenait le duc de 
Broglie; la jonction effectuée, il se déclara prèt à avan- 
cer jusqu'à la Saale, mais il rejeta l'idée du prince de 














1) Frédéric à Bevern. Grochwitz, 22 vclobre 1757. Correspondance poli 
tique, vol, XV, p. 454. 
(2) Frédéric à Keith, Grochwitz, 23 cctobre 1757. Correspondance poli. 
tique, vol, XV, p. 461. 
(3) Frédéric à Keith. Eileburg, 25 octobre 1:57. Correspondance poli- 
tique, VOL. XV, p. 464. 
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Hildburghausen de pousser jusqu'à l'Elbe. « Cette mar- 
che (1) serait très fatigante ct absolument inutile, à moins 
qu'on ne soit en état de prendre Dresde, ou du moins 
Torgau. » Le commandant de l'armée des Cercles mani- 
festait au contraire des vues batailleuses; fier de sa supé- 
ricrité numérique {les forces combinées comptaient depuis 
l'arrivée de Broglie 65 bataillons et 57 escadrons, soit en- 
viron 30,000 combattants), encouragé par le mouvement 
rétrograde de Frédéric, il révait déjà la conquête de la 
Saxe. 11 parle de ses projets à Soubise (2} sur un ton de 
plaisanterie amicale qui cadre assez mal avec l'opinion 
que la tradition nous a faite du personnage : « Je sais que 
vous brälez d'envie de pouvoir vous mesurer avec lui (le 
roi de Prusse). Allons-y done sans balancer je vous en con- 
jure, mais allons-y sans perdre de temps et avec lui les 
fruits de nos travaux. » Pour aplanir les difficultés toujours 
renäissantes des subsistances, il offre de confier la direc- 
ion de ce service à l'intendant français : « Gyot fera des 
ordonnances, Gayot aura soin de mes troupes, et je jeùne- 
rai moi-même si Gayot ne me donne pas à manger; mais 
marchons, cher Prince; encore un coup je vous en pric 
pour tout le monde. Vous ne sauriez croire en quelle peine 
je suis pour le corps de M. de Marshall. » 

En l'espèce Hildburghausen voyait juste: il devinait le 
danger auquel était exposé le corps autrichien de la Lu- 
sace que la cour de Vienne venait de placer sous sa 
reetion, et comprenait fort bien la nécessité de lui venir 
en aide par une diversion. En soutenant l'offensive, il était 
d'accord avec la cour de Vienne qui insistait auprès de 
l'ambassadeur Stainville (8), et à Paris par l'organe de 
Stabremberg, pour une vigoureuse action de l'armée 
auxiliaire que seconderait Marshall, 











{1) Soutise à Pautmy. Langensaltza, 16 octobre 1757. Archives de la Guerre 
2, Hildburghausen à Soubise, 17 octobre 1737. Archives de la Guerre. 


(8) Suinville à Soubise, 3 octobre. Archives de la Guerre. 








HILDBURGHAUSEN ET SOUBISE SUR LA SALE. ati 


Dans les conseils français au contraire, le parti de la 
pradence semblait l'emporter; on critiquait (1) avec quel- 
que raison les opérations excentriques des Impériaux 
en Silésie; on aurait souhaité le retour du prince Charles 
en Saxe, ou tout au moins le renforcement du corps déta- 
ché en Lusace; on n'avait confiance ni dans les troupes des 
Cercles, ni dans leur général, et on pensait beaucoup plus 
aux quartiers d'hiver qu'à la continuation de la cam- 
pagne. : 

A l'appel de Hildburghausen, Soubise répondit en ob- 
jectant l'impossibilité de quitter ses cantonnements avant 
le 23 octobre; il Ini fallait (2) préparer ses vivres, atten- 
dre son artillerie, proeurer des souliers et des gilets à ses 
soldats, et notamment à ceux de la grande armée qui en 
avaient fort besoin mais qui paraissaient « de moins mau- : 
vaise humeur qu'on me l'avait annoncé. » Puis, pour don- 
ner une satisfaction partielle à son chef, il dirigea le gé- 
néral Saint-Germain avec une division vers Naumburg. 
Sur ces entrefaites on sut que la reculade des Prussiens 
s'accentusit de plus en plus, et on se décida à les suivre: 
le 24 Soubise était de sa personne à Naumburg avec les 
grenadiers et deux brigades de cavalerie; le lendemain il 
écrivait de Weissenfels que toute l'armée aurait atteint le 
29 ou Le 30 les bords de la Saale. Il ne voit d'ailleurs au- 
cun motif pour se presser. «Je suis persuadé, mande-t-il 
à Stainville (3), que les Prussiens faisant revenir de Tor- 
gau quelques bataillons, et M. de Keith paraissant vouloir 
marcher de Leipsick sur nos détachements, la marche 
rétrograde serait décidée sur le champ. Il est bien plus 
sùr d'attendre; dans six jours toutes les troupes nous au- 














{i) Slenville à-Kaunitz, 17 octobre 1757. Stainville à Paulmy, 21 octn= 
bre 1757. Stainville à Bernis, 21 octobre 1757. Archires de la Guerre. 

(2) Soubise à Hildburghausen, 18 octobre 1767, Soubise à Paulmy, 18 cc 
Aobre 1757. Archires de la Guerre. 

(ai Soubise à Stainville. Weissenfels, 24 octobre 1753. Archives de Vienne, 
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ront joints, nous prendrons sur la Sala des points solides 
et assurés, et nous serons maltres de la Saxe sans courir 
aucun risque. Si l'ennemi est décidé à se retirer, il est 
encore plus inutile de fatiguer l'armée par des marches 
forcés, aussi suis-je dans la plus grande fermeté sur ce 
chapitre. » 

Le reste du billet est rempli de plaintes sur le général de 
l'Empire : « La campagne est trop avancée pour songer à 
aucun changement; mais je ne dois pas vous cacher qu'il 
ne serait pas praticable d'en recommencer une seconde 
avec un pareil arrangement. Je me suis prêté à l'humeur, 
au ton, aux variations continuelles de M. d'Hildburghau- 
sen ; mais je suis le seul de l'armée. Il apprend ce matin 
que l'ennemi s'est retiré: il ne veut pas attendre un mo- 

* ment, il monte dans sa voiture, s'en va à Pegau à six 
lieues d'ici, et donne ordre que son armée y marche de- 
main matin ; il m'écrit un mot pour me demander M. de 
Mailly à Lutzen, M. de Lorges ici; il me demande en même 
temps de presser la marche de M. de Nicolai et de M, de 
Broglie sans m'annoncer aucun projet; et c'est tous les 
jours les mêmes scènes, il est vrai que j'y suis accoutumé ; 
ce qui vous surprendra c'est qu'elles ne m'impatientent 
point. » 

Comme le prévoyait Soubise, la belle ardeur de Hild- 
burghausen s'évapora à la nouvelle du retour de Frédérie 
à Leipsick. « Aussitôt qu'il a appris (1) que le roi de 
Prusse y était entré, il a fait marcher son armée pour se 
retirer et se rapprocher de nous. Il a tenu depuis huit 
jours les propos les plus révoltants et les plus choquants 
pour la nation. Mais le mal réel est qu'il n'a jamais aucun 
projet. et par conséquent il donne des ordres différents à 
chaque instant. Le prince Georges de Hesse et les autres 
généraux en sont excédés. Je vous réponds de ma patience 





{1) Soubise à Fameron, 27 octobre 1757. Archives de la Guerre. 
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jusqu'à le fin de la campagne. Je lui répète continuellement 
que je suis à ordres. Je les exécute assez souvent, ét 
trop, puisque j'ai cu la complaisance de m'avancer jus- 
qu'ici avec la cavalerie et les grenadiers de l'armée. Mais 
en même temps, sur les objets intéressants je tiens ferme, 
et quand les arrangements sont une fois décidés je ne m'en 
écarte pas, quelque humeur qu'il en prenne... Le roi de 
Prusse doit céder; je ne lui compte pas 25,009 hommes; 
le prince Maut en a 7 à 8,000 avec lui. J'ignore s'il 
osera passer l'Elbe et exposer Berlin à une seconde in- 
Sasion. » 

Pendant que Frédéric attendait 4 Leïpsick l'arrivée dos 
détachements qui revenaient de la poursuite de Hadik, 
Soubise, toujours à Wissenfels, y reçut les instructions de 
la cour (1). On lui recommandait de ne pas franchir la 
Saale et de renoncer à l'entrée en Saxe, « Si vous pouvez 
vous servir, pour faire passer l'Elbe au roi de Prusse, du 
corps de M. de Marshall, M. le prince de Hildburghausen 
concertera avec lui les manœuvres pour cet objet; mais 
vous éviterez, sous ce prétexte ou sous tout autre, de pren- 
dre aucun engagement pour hasarder l’armée du Roi plus 
loin qu'il ne parait prudent, » Stahremberg avait été d'ail- 
leurs prévenu qu'on ne pouvait accepter le plan offensif ré- 
digé par la cour de Vienne. La dépêche ministérielle venait 
confirmer les renseignements du tout-puissant Duverney 
sur les intentions du cabinet de Louis XV. « Dans tout 
cela, avait écrit le munitionnaire (2), il me parait qu'il 
faut laisser projeter et dire, et faire pour le mieux sans 
compromettre les armées du Roi. » 

Enfin le voyage annoncé de M. de Crémille, à l'effet de 
s'entendre avec le maréchal de Richelieu et le prince de 
Soubise à propos des quartiers d'hiver, était une preuve 
manifeste des sentiments du ministère sur la nécessité de 











{13 Paulmy à Soubise, 23 octobre 1757. Archives de la Guerre, 
() Duverney à Soubise, 19 octobre 1357. Archives de la Guerre, 
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tcrminer la campagne sans nouvel incident. Sur les in- 
tentions de Richelieu, il n'y avait pas le moindre doute. 
M, de Bourcet, envoyé par Soubise auprès de son collègue, 
avait, il est vrai, rapporté l'offre d’un nouveau renfort de 
40 bataillons et 20 escadrons: mais ee concours devait 
entrainer l'obligation (1) « de parer à tous les mouve- 
ments que le roi de Prusse pourra faire sur l'Elbe, la 
Saale, l'Unstrut, et même d'appuyer par l& gauche de 
ss quartiers la position d'Halberstadt », qui ne serait 
occupée que par des troupes légères soutenues par un 
détachement à Osterwick. Le maréchal, affaibli par les 
30 bataillons et 38 escadrons prètés à Soubise, ne sau- 
rait plus maintenir le gros dé ses forces à Halberstadt et 
se verrait obligé de se retirer sur l'Ocker pour y prendre 
des cantonnements. 

En dépit des lettres de Versailles, et malgré sa propre 
conviction contraire à une incursion en Saxe, Soubise ne 
laissa pas d'être impressionné par la crainte des repro- 
ches auxquels il s'attendait de la part de Hildburghau- 
sen (2) : « ILne manquera pas de répondre avec violence 
que les Féançais n'ont jamais voulu servir la cause com- 
mune, qu'ils se sont toujours opposés aux mouvements 
audacieux qui seuls peuvent réussir, » En cfft tandis que 
le général impérial, redevenu entreprenant (3), rèvait un 
mouvement tournant au sud de Leipsick, qui jetterait 
l'armée combinée sur la route de Torgau, et partant sur 
les derrières des Prussiens, le commandant français, beau- 
coup plus prudent, voulait s'abriter derrière la Sagle, Cet 
avis prévalut; une partie des Français el des Impériaux se 
replia sur Weissenfels; le due de Broglie avec 12 bataillons 
s'établit à Mersebourg, et les troupes légères de Fischer 





(4) Richelieu à Soubise. Halberstadt, 24 octobre 1757. Archives de la 
Guerre. 

2) Soubise à Paulmy, 28 oclobre 1737. Archives de la Guerre 

(8) Soubise à Paulmy, 30 oetobre 1757. Archives de la Guerre. 
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se portèrent à Halle. Ainsi posté sur les principaux points 
de passage de la Ssale, on se faisait fort de tenir tête à 
l'armée du Roi dont on estimait l'effectif à 22,000 hommes. 

Pendant que les généraux alliés se disputaient sur 
l'emploi de leurs forces, le roi de Prusse avait réuni 
les siennes, Le 38 octobre, grâce à l'arrivée successive 
du prince Maurice de Dessau et du prince Ferdinand de 
Brunswick venus à marches forcées, l'un de Berlin, l'au- 
re des environs de Magdebourg, l'armée prussienne se 
trouva concentrée à Leipsick. Le 30 elle se mit en marche, 
etle 31 de bon matin Frédéric attaqua Weissenfels; il y 
surprit les Impériaux, les chassa avec pertes de la ville si 
tuée sur la rive droite de la Saale, mais ne put s'emparer 
du pont qui fut défendu et brûlé sous ses yeux par les gre- 
nadiers de Crillon. Keith, qui avait été dirigé sur Merse- 
burg, y trouva le pont coupé et les Français en nombre: il 
en fut de même à Halle. Franchir un cours d'eau impor- 
tant à trois endroits différents éloignés les uns des autres, 
en présence d'un ennemi supérieur, n'était pas chose 
aisée; Frédéric n'hésita pas à l'entreprendre; la tâche lui 
fut d’ailleurs facilitée par la retraite de l'adversaire. Sou- 
bise s'était décidé à abandonner la Saale et à replier toutes 
ses divisions à Mücheln, où il les plaça de manière à faire 
face au débouché de Merseburg; il y fut rejoint par une 
fraction de l'armée des Cereles. 

Dans une dépèche du 2 novembre datée de son nouveau 
camp, ilfait part au ministre (1) des hésitations de Hildbur- 
ghausen, de ses démélés avee lui, et de ses prévisions 
pour la fin de la campagne : « Si le roi de Prusse veut 
passer la rivière, ce qui lui est très libre, nous sommes 
en état de l'en faire repentir. Nous nous passerons de l'ar- 
mée de Hildburghausen, qui, par réflexion, voulait venir ce 
matin à Mersebourg et qui s'était mis en marche sans m'en 


1) Soubise à Paulmy, Mücheln, 2 novembre 1757, Archives de là Guerre. 
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prévenir. J'en ai été averti, j'ai été au-devant de lui. 11 
était fâché de n'être pas hier avec nous. Il a passé la nuit 
dans la plus grande agitation, croyant à chaque instant 
que l'ennemi jetait des ponts pour venir l'atlaquer.… En- 
fin, Monsieur, tout est réparé; l'armée est réunie. J'avoue 
que ce n'est pas sans risques; sans la résistance des grena- 
diers au pont de Weissenfels il y aurait eu beaucoup de 
désordre. D'ailleurs en suivant les instructions que j'ai 
reçues par le dernier courrier, je dois compter que la 
campagne finira bientôt. Le roi de Prusse sera content de 
conserver la Saxe; avec 25,000 hommes il en est venu à 
bout. le crois cependant qu'on diminue ses forces, ct 
les derniers déserteurs les font monter à 10,000 hommes 
de plus. S'il passe la Sala, pour la gloire de la nation et 
la tranquillité assurée de l'armée pendant l'hiver, je pense 
qu'il ne faut pas balancer à marcher à lui et le combattre. 
Les troupes le désirent avec une ardeur qui est de bien 
bon augure. Cependant, Monsieur, je puis vous répondre 
que mon intention ne sera jamais de commettre les trou- 
pes du Roi sans une nécessité bien décidée; mais il serait 
honteux de reculer, après la réunion des 20 bataillons et 
18 escadrons qui me sont arrivés en beaucoup meilleur 
état qu'on ne l'avait annoncé, » 

Le journée du 3novembre fat employée parles généraux 
alliés à prendre connaissance du terrain et à choisir la po- 
sition dans laquelle on attendrait le choc, s'il se produisait. 
De leur côté, les Prussiens traversèrent la Saale à Weissen- 
fels, Merseburg et Halle, et atteignirent par une marche 
concentrique les hauteurs de Braunsdorf, à peu de dis- 
tance du camp de Mücheln. Cette opération épineuse 
s'accomplit sans trop de difficulté; seule la division du 
prince Ferdinand, venue de Halle, point le plus éloi- 
gné, s'égara (1), fut obligée de tirer le canon pour signa- 


{1} Geschiente des sivbexjahrigen Krieyes, Vol. 1, p« 863. 
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ler sa présence, et ne rallie le quartier-général que dans 
la nuit du 3 au #. L'armée combinée ne fit rien pour em- 
pécher la jonction des forces du Roi; mais elle profita de 
la nuit pour changer sa ligne dont la gauche vint tou- 
cher le village de Mücheln, et la droite, composée des 
troupes des Cercles, fut appuyée à une hauteur boisée 
près de Branderode. Dès le # au matin Frédéric vint recon- 
naitre la position des alliés; il la trouva trop forte pour 
tenter l'assaut et rentra dans son camp suivi à distance 
par les Franco-Impériaux. 

« IL avait été décidé, raconte Soubise (1), qu'on laisse. 
rait avancer les Prussiens, et qu'à une certaine distance l'ar- 
mée s'ébranlerait pour marcher à eux, d'autant plus que 
le terrain nous devenait avantageux en gagnant 3 ou 
400 pas. D'ailleurs ce mouvement audacieux est plus con- 
forme au génie de la nation et lui plait davantage. Le 
roi de Prusse après avoir reconnu, commença par faire 
retirer sa droite, et quand nous eùmes gagné la hauteur. 
nous n'aperçgmes en decä du ruisseau que quelques esca- 
drons et l'avant-arde qui se retiraient à mesure que nous 
avancions. Il ne fut pas possible de les joindre; on les 
canonna assez vivement , ce qui hâla leur retraite. Je ne 
puis vous exprimer, Monsieur, la joie qui était peinte sur 
tous les visages, IL est malheureux que le roi de Prusse 
n'ait pas voulu soutenir la gageure. Je erois qu'il en sera 
de mème à la première occasion , mais hier tout était bien 
préparé et arrangé, Nous sommes un peu fatigués, 
mais devant l'ennemi on est toujours en bonne santé et de 
bonne humeur... Je vais me rendre auprès du prince de 
Saxe Hildburghausen, et je crois que nous exécuterons 
notre marche sur le flanc gauche du roi de Prusse, » 

Au moment où Soubise traçait ces lignes, c'est-à-dire de 
grand matin le 5 novembre, on ne s'attendait pas dans 


11} Soubise à Paulmy. Mücleln, 5 norembre 1353. Archives de la Guerre, 
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le camp français à une aflaire pour ce jout-là. On avait 
commandé un fourrage; eux soldats affectés à cette cor- 
vée, s'étaient joints, selon le laisser-aller de l'époque, un 
grand nombre de maraudeurs qui s'étaient répandus dans 
Les villages voisins. Sur ces entrefaites sarvint un billet 
d'Hildburghausen : « Je crois, mandait-il (1), que nous 
n'avons pas un moment à perdre, mais qu'il faut prendre 
notre parti sur le champ d'aller à l'ennemi et l'attaquer. 
On voit bien par la manœuvre d'hier qu'il ne viendra pas 
à nous, et au lieu de cela nous avons tous les motifs de 
craindre qu'il pense de nous couper la communication 
avec Fribourg, par conséquent celle des subsistances… 
Ainsi je crois que nous devrions nous mettre d'abord en 
marche, gagner les hauteurs de Schevenrode, et l'attaquer 
de ce côté-là... Je prie Votre Altesse d'y réfléchir et de 
mettre sa réponse à ebté de ceci. La première chose qu'il 
Faut faire, c'est d’avertir vos régiments qu'on va marcher 
et qu'on ne laisse sortir personne du camp; car ils vont à 
milliers vers les villages à portée de l'ennemi, et celui-ci 
avec un détachement de quelques hussards feta autant de 
prisonniers qu'il lui plaira. » 

Quoique Soubise s'en défendit {2} plus tard, il est évi- 
dent, d'après la correspondance, qu'il ne fit pas d'objection 
au plan d'Hildburghausen qui consistait à tourner par un 
mouvement de flanc la position des Prussiens, tout en 
couvrant sa propre ligne de ravitaillement. L'armée com- 
binée s'ébraala pur la droite et march, les Impériaux 
en ,tète, dans la direction des villages de Zeuchfeld et 
Grüst, Avant le départ qui eut lieu vers neuf heures, le 
général de Saint-Germain s'était établi sur la croupe de 
Schortau vis-à-vis du camp du Roi, avec 9 bataillons et 
15 escadrons français, 

(1) Hildbarghausen à Soubise , 3 noverahre 1737. Anneté à la dépche dé 


leraier du 10 novembre. Archives de la Guerre. - 
2) Soubise à Paulmy, 10 novembre 1757, Archives de la Guerre. 
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Essayons de donner une idée du théâtre de la Lutte (1) : 
Le pays à première vue laisse l'impression d'une grande 
plaine légèrement ondulée, en culture de céréales, cou- 
pée par des rangées d'arbres. Aucun accident bien mar- 
qué, pas de collines attirant l'œil du spectateur, ni de 
point de repère; tout au plus, quelques renflements de 
faible relief, des hauteurs insignifiantes, dont la crête 
presque imperceptible se relie par des pentes régulières à 
des dépressions qui méritent à peine la désignation de 
fonds, et encore moins celle de vallées. Gà et là, dans les 
plis les plus bas du terrain, des villages entourés de ver- 
gers, communiquant les uns aux autres par des chaussées 
presque toujours en ligne droite et ombragées de cerisiers. 
En fouillant le paysage, on distingue deux relèvements 
auxquels la monotonie environnante prête une importance 
relative. Le premier plus au nord, court de l'ouest à l'est; 
l'inclinaïson assez accusée à son extrémité occidentale, 
quand on y monte de Leiha, est douce sur tous Les autres 
versants; son point culminant, le Janus Hügel ne dépasse 
le niveau général que de quelques mètres. Autour de la 
partie la plus élevée de ce plateau, arrosant sur son pas- 
sage les villages de Rossbach, Leiha, Schortau et Bedra, 
coule un ruisseau paresseux à bords marécageux qui sert 
de déversoir aux caux du district et qui les emporte vers la 
Saale. À une distante d'à peine trois kilomètres, à peu 
près parallèle à la première, se dessine une seconde hau- 
teur dont le point saillant est marqué par l'auberge de 
Luftschiff, audessus du village de Pettstädt, et dont la 
crête est suivie par la route de LuftschifF à Tagewerben. 

Entre ces deux eroupes s'étend un vaste amphithéâtre 
en champs de blé et de seigle, limité à l'occident par Les 
prés qui entourent les villages de Lunstädt et Rossbach, à 
l'orient par la grande route de Weissenfels à Nerseburg. 
Dans cet espace, et notamment à l'est du chemin qui 








{1} Voir la carte page 630. 
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mène du Janus Hügel à Reichariswerben, le terrain est 
presque uni et n'accuse que des différences d'altitude né- 
gligeables. En résumé toute cette partie de la contrée est 
un superbe champ de manœuvre, sans obstacles, sans 
acvidents, admirablement adapté aux charges de cava- 
lerie. 

Au matin du 5 novembre, le camp de Frédéric était 
établi sur la première éminence que nous avons décrite, 
la gauche appuyée à Rossbach, la droite vers Bedra, le 
front et les flancs couverts par le ruisseau de Bedra et par 
des fonds marécageux beaucoup plus étendus alors qu'au- 
jourd'hui; le village de Schortau, à mi-côte, servait d'a- 
bri aux avant-postes. 

Les Prussiens (1), le Roi tout le premier, en voyant les 
alliés quitter leur position, s’imaginèrent qu'ils commen- 
gaient leur retraite, et que la division de Saint-Germain 
était destinée à former l'arrière-garde, Cette impres- 
sion fut si tenace que Frédéric n'ajonta pas foi eux pre- 
miers rapports sur la direction que prenait l'ennemi, et 
alla au château de Rosbach s'assurer par ses propres 
yeux de ce qui se passait. 

Arrivés à Luftschiff les commandants alliés avaient 
arrété leurs tôtes de colonnes, et avaient fau une sorte 
de conseil auquel assistèrent plusieurs officiers généraux. 
De ce point, on découvrait les lignes prussiennes ; tout ÿ 
était en repos, les tentes étaient dressés; rien n'annoncait 
des préparatifs de départ. D'après les relations françaises, 
les opinions furent en désaccord. Hildburghausen, plu- 
sieurs des siens, parmi lesquels les officiers saxons étaient 
les plus ardents, et bon nombre de Français, arguaient de 
l'immobilité de l'ennemi pour préconiser une attaque im- 








(1) Pour le récit de Ja bataille voir les rapports et lettres des archives du 
ministère de la Guerre, l'ouvrage de l'État-major prussien, les historie) 
militaires de la Guerre de Sept Ans, Mathias Der Sieyer ron Rossbach, 
zig 1859, qui résume aver quelque partialité les récits prussiens 
Thuns, Die Wursburger Hilfstruppen. Wurzburg 1893, 
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médiate. Soubise au contraire, appuyé par Broglie, de 
Vault et quelques autres, voulait remetire l'affaire au len- 
demain. Broglie en particulier proposa de s'établir sur les 
hauteurs qu'on venait d'atteindre, en portant la droite jus- 
qu'à Reichartswerben. Les avis les plus prudents ne furent 
pas écoutés, et on décida de continuer le mouvement de 
manière à couper la retraite du Roi sur Merseburg et la 
Saale. Il cut été facile de dissimuler la marche en faisant 
défiler derrière la crête, et de gagner Reichartswerben 
en ne laissant voir qu'un rideau de cavaleric légère, Gette 
manœuvre, que Frédéric allait exécuter avec tant de suc- 
cès, ne se présenta pas à l'esprit des alliés qui se chargè- 
rent, en découvrant leurs troupes, d'éclairer le Roi sur 
leurs intentions offensives et sur le but de leur opération. 

Aussitôt que Frédéric fut convaincu qu'on allait le com- 
battre et qu'on cherchait à le tourner, il prit ses mesures 
avec sa promptitude ordinaire. « En un seul instant, écrit 
un témoin (1), officier du génie dans le corps de Soubise, et 
comme à un signal, le eamp ennemi fut détendu et l'ar- 
mée en bataille. » La cavalerie, forte de 38 escadrons 
dont la direction fut donnée à Seydlitz, général de trente- 
trois ans et le plus jeune de son grade présent à l'action, 
partit au grand trot pour devancer les alliés et les débor- 
der; profitant habilement du terrain , elle ne montra que 
quelques pelotons de hussarde, et gagna le plateau au 
delà et à gauche du Janus Hügel, où elle put se former en 
ligne sans être aperçue. L'infanterie s'ébranla par la gau- 
che, en colonnes de pelotons à distance de déploiement 
etsuivit, en se dissimulant derrière la crête, la mème di- 
rection que Seydlitz. Sur la butte culminante, Frédéric 
fit établir une batterie de 18 pièces de gros calibre. Un 
détachement d'un bataillon et de 7 escadrons fut laissé 
pour surveiller Saint-Germain. 


(1) Lettre à Rainsault, directeur du génie à Lille. Archives de la Guerre. 
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En voyant ces manœuvres dont la rapidité entrainait 
en apparence quelque désordre, les commandants des 
alliés crurent à une retraite et n'eurent d'autre préoccu- 
pation que d'atteindre l'armée dn Roi avant qu'elle nepût 
s'échapper. On prit pour objectif le Janus Hügel, et sans 
changer les formations de route, sans instructions où pré- 
parations pour le déploiement, sans décharger Les soldats 
de leurs havresacs et de leurs marmites, on poussa en 
avant. L'infanterie était répartie en trois (1) longues co 
lonnes à la tête desquelles étaient les régiments français 
de Piedmont et de Mailly. Sur les côtés et en avant de 
la colonne de droite, marchaient les deux régiments de 
euirassiers autrichiens et la cavalerie des Cereles ; 10 esca- 
drons français constituaient une réserve aux Impériaux, 
42 autres escadrons protégeaient la gauche. Aucune re- 
connaissance du terrain, pas d'avant-garde; on s'avança 
à l'aveuglette. 

Les choses en étaient là, quand vers trois heures ct 
demie, on aperçut tout à coup une grande masse de ca= 
valerie qui menaçait le flanc droit de la première co- 
lonne. On crayait tourner l'ennemi et on était débordé 
soi-même. C'était Seydlitz qui, après avoir dépassé le Ja- 
nus Hügel, avait fait exécuter à ses cscadrons le mouve- 
ment « à droite en bataille », et découvrait ainsi aux yeux 
des confédérés la muraille vivante de ses cuirassiers. Sans 
leur laisser le temps de se reconnaitre il se lança au galop. 
A ce spectacle inattendu le désarroi fut au complet. C'est 
en vain qu'on tenta de se mettre en ligne pour rece- 
voir le choc. Les Impériaux des Cereles s'enfuirent sans 
essayer de résister; les Autrichiens au contraire se com- 
portèrent vaillamment; ils firent mème plier la droîte des 
Prussiens, mais furent bientôt culbutés et entraînés dans 
la déroute. 

Quant à la fortune de la cavalerie française, M. de Cas- 


(1) La réserve forma d'abord une troisième colonne qui se confondit en- 
suite aves les deux autres, 
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tries la décrit ainsi (1) : « Les régiments (2) de Penthièvre, 
Saluces, Lameth, Lusignan et Descars, formaient la ré- 
serve et étaient en interligne dans le centre. M. le prince 
de Soubise jugeant que tous les efforts des Prussiens al- 
laient se faire dans cette partie, ordonna aux dix esca- 
drons de la réserve d'aller renforcer les deux ailes de ca- 
valerie autrichienne qui y étaient. M. de Broglie, qui 
commandait, avait prévenu ces ordres et s'y était porté; 
nous n'eùmes que le temps de la mettre en bataille pour 
fermer l'intervalle et couper la plaine depuis la droite 
des Impériaux jusqu'au village de Reiterswerben (Rei- 
chartswerben). À peine étions-nous formés que toute la 
cavalerie prussienne arriva sur nous en muraille, et d'une 
vitesse incroyable; elle attaqua avec sa droite la cavalerie 
autrichienne qui était en colonne et qui n'eut pas le temps 
de mettre trois ou quatre escadrons en bataille, et sa gau- 
ehe vint nous charger. Cette charge a été vigoureuse de 
part et d'autre; tous les escadrons ont été mêlés pendant 
un temps considérable ; ils n'ont cédé qu'à la grande su- 
périorité et n'ont été pliés qu'après avoir été enveloppés. 
Ceux de nos escadrons qui avaient repoussé les escadrons 
ennemis ont été ramenés par la seconde ligne, et comme 
huit escadrons de la gauche que M. le prince de Soubise 
avait envoyé ehercher n'étaient pas encore arrivés, nous 
fümes forcés d'aller nous rallier à quelque distance. Les 
huit escadrons étaient les régiments de Bourbon, Beau- 
villiers, Rougrave et Fitsjames; ils fournirent une charge 
vigoureuse, renversèrent ce qui était devant eux, mais 
ils furent obligés de se retirer lorsque la seconde ligne des 
ennemis s'ébranla. » 

D'autres témoins de l'action sont moins affirmatifs sur 
la bonne conduite de la cavalerie de Soubise ; cependant 


{} Castries à Paulmy. Nordhausen, 9 novembre 1737. Archives de la 
Guerre. 
(2) Les régiments de grosse cavalerie francaise étaient à deux escadrons. 
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les pertes terribles que subirent les cuirassiers autrichiens 
et quelques régiments français sembleraient indiquer une 
mélée sanglante. Dans la brigade de Lameth (1} notam- 
ment, sur six commandants d'escadron un seul revint du 
champ de bataille. Quoi qu'il en fût, et en dépit de la ré- 
sistance rencontrée sur certains points, Seydlitz eut un 
succès complet; il poursuivit Les vaincus jusqu'à Rei- 
chartswerben, ramassa de nombreux prisonniers à l'en- 
trée étroite de ce village; puis il reforma ses régiments et 
les porta sur les derrières et les flancs de l'infanterie al- 
liée. Celle-ci, malgré la défaite de la cavalerie, avait d’a- 
bord fait bonne contenance; quoique prises d'écharpe 
par la batterie prussienne du Janus Hügel, les colonnes 
françaises continutrent à avancer. Mais bientot à coté de 
la butte, les bataillons du Roi commencèrent à paraître. 
Couverte par les charges de Seydlitz et protégée par le 
feu de son artillerie, l'infanterie prussienne avait effcctué 
sans encombre son mouvement tournant. Refusant la 
droite que la nature marécageuse du fond de Rossbach 
mettait hors d'atteinte, et poussant en avant la gauche, 
Frédéric menacait le flanc droit de l'armée combinée; 
c'est cette attaque que les Français s'efforcèrent de re- 
pousser. Mais l'intervalle trop faible laissé entre les pelo- 
tons ne permit le déploiement ni sur la tête ni sur le coté 
des colonnes; les bataillons serrés les uns contre les autres, 
en essayant cette manœuvre. se confondirent et s’entassè- 
rent bientôt en une masse profonde dans laquelle les bou- 
lets prussiens emportaient des files entières. « Leur ordre de 
bataille, écrit Frédéric (2), était composé de bataillons en 
colonnes, alternativement enlacés dans des bataillons éten- 
dus. » Pour accroltre le désordre, le Roi jeta sur leur 
flanc une brigade de grenadiers dont les décharges se 





(1) La brigade de cavalerie se compo: 
@ escadrons. 
(2) Frédéric. Guerre de Sept Ans, VOl. 1, p. 193. 
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croisèrent avec le feu de l'infanterie qui débouchait du 
Janus Hügel. 

Cependant les généraux dè Nicolai, de Lorges (1), de 
Crillon, de Rougé, de Revel et de Lugesc, avaient 
formé (2) « les premiers bataillons de Picdmont et celui de 
Mailly qui faisaient la droite des deux lignes, et les avaient 
joints aux bataillons de Poitou et de Provence qui étaient 
en colonne entre les deux lignes. Ils marchèrent sans ti- 
rer un coup jusqu'à 40 pas des Prussiens, malgré un feu 
très vif de mousqueterie et de canon; mais jamais il ne 
fut possible de les mener plus avant, ils tournèrent le 
dos, plièrent et furent suivis de toute l'infanterie. Tout 
se mêla et il fut impossible d'y remettre aucun ordre ni 
de l'arrêter, quoique M. le prince de Soubise et tous les 
officiers généraux et particuliers y fissent tont ce qui était 
possible, » 

Ce récit est conforme à celui du duc de Broglie : « Après 
que le combat de cavalerie a été achevé, j'ai été rejoin- 
dre les régiments de Poitou, de Provence, de Rohan et de 
Beuvoisis qui étaient aussi de ma réserve el auxquels 
j'avais envoyé ordre de se porter à la droite. Comme 
j'y arrivais, tout plia accablé par le feu de canon et de * 
mousquetérie, et les autres régiments de la ligne firent de 
même sans avoir autant souffert; rien ne put Les arrêter, 
les soins el peines que nous nous sommes donnés pour 
cela ont été inutiles. » 

D'après de Vault (3), en dépit de la déroute de la cava- 
lerie, la bataille n'eût pas été perdue « si La terreur n'avait 
saisi les troupes, c'est-à-dire l'infanterie, aussitôt qu'elle 
a approché les ennemis. J'ai été témoin, dit cet officier 
distingué, de la bonne grâce avec laquelle la brigade de 


{1) Le même qui commandait la brigade d'Eu à Hastenbeck 
2) Relation eficiele envoyée par Soubise. Archives de la Guerre. 
(3) De Vault, aide-major maréchal des logis général. Rapport confidentiel 
à Paulmy. Mülhausen, 24 novembre 1757. Archives de la Guerre 
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Picdmont et celle de Poitou ont marché aux ennemis: 
vous pouvez être assuré que la tête de ces deux brigades 
a fait son devoir: elles ont l'une et l'autre prodigieuse- 
ment souffert, puisque tous les premiers rangs sont 
tombés sous Le feu des ennemis. La seconde ligne dont 
Mailly avait la tête, et qui était devenue la troisième 
depuis que la réserve ayant Poitou à la tête était passée 
mal à propos entre ces deux lignes, la deuxième, dis-je, 
plia je ne sais pourquoi; tout suivit; la confusion, la 
terreur devint générale dans toute l'infanterie. » L'ar- 
tillerie de la droite française, y compris une batterie 
que le général de Bourcet avait opposée sans grand effet 
à celle de la butte, tomba presque en totalité entre les 
mains du vainqueur. Le retour de la cavalerie de Seydlitz 
qui vint menacer le flanc et les derrières des alliés, ne fut 
pas sans influence sur la panique que nous venons de 
décrire. 

À quatre heures 1/2 l'action était décidée : les bataillons 
prussiens, la droite au hameau de Lundstädt, la gauche 
vers le village de Reichartswerben, s'avancaient, canons en 
tête, sur le tourbillon dans Lequel s'était fondue l'armée 
combinée, accablant de ses salves et de sa mitraille les 
efforts isolés des régiments français. Bientôt la plaine de 
Rossbach fut couverte d'une multitude de fuyards que sn- 
braient les cavaliers de Seydlitz. Les hommes affolés je- 
taieat fusils, chapeaux, effets de campement et ne son- 
geaient qu'à échapper au carnage. Grâce à l'attitude 
énergique des régiments de cavalerie de la Reine et de 
Bourbon Cusset, et des dragons d'Apchon, la gauche fran- 
caise, qui avait moins souffert que la droite, commença sa 
retraite en assez bon ordre; mais elle fat bientôt entrai- 
née dans la débâcle. Seule la division Saint-Germain, qui 
n'avait pris aucune part à l'affaire, resta intacte et vint 
servir d'arrière-garde. 

« La déroute fut absoïument générale, dit un corres- 











Google 





DÉROUTE GÉNÉRALE. 6% 


pondant déjà cité (1). La cavalerie qui avait paru vouloirse 
rallier suivit le mauvais exemple, et il ne fut plus possible 
de rien contenir ; chacun s'enfuit où il put. M. de Soubise se 
retira sur Freyburg, et les troupes de l'Empire sur Naum- 
burg où il y avait un pont gardé par 1,000 hommes des 
Cercles. IL était tard, la bataille n'ayant commencé qu'à 
trois heures ; nous ne fûmes point suivis, le roi de Prusse 
craignant une embuscade. Toutes nos troupes passèrent 
l'Unstrut, une grande partie en bateau, l'autre sur les 
ponts, mais dans un désordre inexprimable et où il y eut 
beaucoup de monde de noyé. La terreur était si grande 
que Le lendemain on ne put encore rassembler personne. 
Pour prouver combien la terreur a été violente et géné- 
rale, il suffit de dire que, dès la matinée d'hier, il y avait 
des fuyards à Eisenach qui est à 30 licues du champ de 
bataille; et de plus le soir il y est arrivé à six heures 
un capitaine et un lieutenant d'infanterie avec un dra- 
peau escorté de 4 soldats, Nous avons perdu tout notre 
canon. » 

La plus grande partie des vaincus prit la route de Frey- 
burg; « quelques désorientés (2) celle de Weissenfels à 
Merseburg. Ces derniers ont tous été faits prisonniers, les 
Impériaux ayant la droite de l'armée ont seuls fait cette 
sottise. » De Vault dans sa relation confirme ces'détails : 
« La confusion a duré jusqu'à Freyburg, La nuit l'a aug- 
mentée; l'incertitude des chemins, un grand ravin qu'on 
ne connaissait pas, les bois fréquents y ont aussi contri 
bué ; la frayeur a rendu presque tout le monde sourd, la 
fatigue a fait rester beaucoup d'officiers et de soldats dans 
les villages ; la maraude a arrêté quelques-uns; tout cela 
a été pris le lendentain mati M. de Soubise lui-même 
à couru partout; il n'a trouvé partout que des lueurs de 








(1) Lettre à Rainsaull. Escheweghe, 9 novembre 1757. Archives de la 
Guerre. 
2} Lettre à Rainsault , 20 déremhre 1797. Archives de La Guerre. 


os LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. XI. 


retour et de fermeté; chacun lui a échappé, et peu s'en est 
fallu qu'il n'ait été lui-même victime du peu de connais- 
sance du terrain, » 

Sans la nuit qui arrèta la poursuite, les résultats de la 
bataille eussent été encore plus désastreux. Dans l'état, ils 
se montèrent pour les alliés à 5 où 800 tués, plus de 9,000 
blessés et environ 5,000 prisonniers. D'après un rapport 
fourni par M. de Lugeac cinq jours après l'action, la perte 
en tués, blessés ou prisonniers fut, pour les officiers seuls 
du corps francais, de 647, dont 8 généraux, #89 apparte- 
nants à l'infanterie, 134 à la cavalerie et 16 à l'état-major 
et au corpsroyal; plus de 6,000 soldats manquérent à l'ap- 
pel; beaucoup de ces derniers il est vrai rejoignirent après 
des absences plus ou moins prolongécs, Au nombre des 
officiers généraux tués où morts de leurs blessures, figu- 
rèrent le comte de Revel, maréchal général des logis de 
l'armée, le marquis de Custines, maréchal de, camp, le 
comte de Durfort, aide-maréchal des logis de la cavalerie, 
M. Doyat, aide-major général et le duc de Beauvilliers bri- 
gadier; le eomte de Mailly, lieutenant général, le cheva- 
lier d'Ailly, le chevalier de Rougé, maréchaux de camp, 
et M. de Guibert, aide-major général, tombèrent aux 
mains de l'ennemi. Parmi les Impériaux, le prince de Hild- 
burghaüsen, qui avait essayé de racheter les fautes du 
commandement par son courage personnel, reçut une 
blessure à l'épaule. 

Comme trophées de leur victoire, les Prussiens s'empa- 
rèrent de 67 pièces de canon, de 7 drapeaux et de 15 éten- 
dards; leur perte comparée à celle des vaineus fut insigni- 
fiante; elle atteignit 165 tués ct 376 blessés (1) apparte- 
nant en grande partie à la cavalerie. Le prince Henri, frère 
du Roi, les généraux Seydlitz et Meinecke furent au nom- 
bre des blessés, Sur les 27 bataillons présents à l’action, 


1) Geschielite des sichenjotrigen Krivyes. Vol. 1 pe 3H. 
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8 furent sérieusement engagés, et encore pour deux seule- 
ment de ces derniers le nombre de cartouches brülées dé- 
passa la moyenne de 12 par soldat. C'est à bon droit que 
Ja critique militaire a attribué la victoire de Rossbach aux 
dispositions de Frédérie, aux qualités manœuvrières de ses 
troupes, à la charge de Seydlitz et au judicieux emploi de 
l'artillerie prussienne. 

Dès les jours qui suivirent l'affaire, les dépêches de 
Soubise et les correspondances de l'armée cherchèrent à 
roporter sur Hildburgheusen et sur les contingents de l'Em- 
pire la réponsabilité de la défaite; l'amour-propre na- 
tional aidant, cette légende a été reproduite par beaucoup 
d'historiens. Certes, à én croire les rapports cités plus haut, 
la conduite des troupes des Cercles fut pitoyable. Nous 
avons vu fuir leur cavalerie à l'aspect des escadrons de 
Seydlitz; leur infanterie ne se conduisit guère mieux; sur 
les 9 bataillons présents à Rossbach, seuls ceux de Wurz- 
burg et de Darmstadt firent bonne contenance; les autres, 
saisis d’affolement, jetèrent leurs fusils ou les déchar- 
gèrent en l'air, abandonnèrent leurs canons et décam- 
pérent au plus vite. Ils laissèrent entre les mains du vain- 
queur de nombreux prisonniers, dont beaucoup furent en 
réalité des déserteurs heureux d'échanger le service de 
l'Empereur contre celni du roi de Prusse. Mais tout en re- 
connaissant la mauvaise attitude des soldats de l'Empire, il 
faut loyalement avouer que les Français eurent leur large 
part dans la honte de la déroute. Mettons hors de calcul 
les 10 ou 12,000 hommes de l'armée des Cercles qui 
prirent part à là bataille; Soubise avait sous ses ordres 
directs 50 bataillons et 42 escadrons, sur lesquels 40 des 
premiers et 26 des seconds furent engagés. Avec ses pro- 
pres troupes , auxquelles il convient d'ajouter les & esca- 
drons autrichiens, il était très supérieur aux Prussiens qui 
me comptaient que 97 bataillons ct 45 escadrons sur le 
champ de bataille; à l’armée du Roi, forte de 21,600 
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hommes, le général français pouvait opposer 36,000 de 
ses nationaux (1). 

Heureusement pour Soubise, la poursuite du vainqueur 
fat molle; la courte journée d'hiver, l'heure tardive à la- 
quelle fut terminée l'action, ne donnèrent guère à Frédéric 
le temps d'achever sa victoire. Le lendemain, il ne dépassa 
pas Freyburg où il fit rétablir sur l'Unstrat le pont que 
les Français avaient brûlé. Il se contenta de faire harceler 
l'ennemi par sa cavalerie légère qui ramassa quelques 
centaines de prisonniers et force butin, « beaucoup (2 
d'équipages et plusieurs tentes d'officiers doublées de soie. » 
L'armée des Cereles était évidemment hors de combat pour 
le reste de l'année; libre de ce câté, comptant, pour four- 
nir de la besogne à Richelieu, sur la rupture de la con- 
vention de Closter Seven qu'il savait imminente, Frédéric 
prit ses mesures pour voler au secours de la Silésie où ses 
affaires prenaient une tournure inquiétante. 

Ce fut de Freyburg, dans la nuit du 5 an 6 novembre, 
que Soubise annonea sa défaite; le soir du second jour il 
mandait (3) que l’armée continuait sa retraite « à marches 
un peu forcées, pour revenir de l'abattement excessif et 
de la douleur où elle est plongée. » Hildburghausen avait 
séparé son sort de celui de son collègue; il n'était pas 
venu à un rendez-vous qu'il avait cependant fixé lui- 
même, et s'était borné à indiquer qu'il prenait avec ses 
Impériaux la direction d'Arnstadt. Le 8, Soubise écrit de 
Sachsenburg que sur le bruit du passage de l'Unstrut par 
un gros détachement prussien, et sur l'avis de l'év 
euation d'Halberstadt par Richelieu, il gagnera Nord- 
hausen. Dans ce campement où l'on arriva le 9, on com- 





eRectif de 600 hommes et les 





€) Nous avons estimé les bataillons 
vscadrens à 150 y compris les officiers 

{2) Rehtion d'un oflicier prusien, 11 novembre 1752. Archives de la 
Guerre. 


3) Soubie à Paulin. Wicke, 6 novembre 1757. Archives de la Gurrre. 
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ménca à reprendre haleine et à songer à la réorganisation. 

À vrai dire, jusqu'alors le mouvement des Français avait 
été plutôt une fuite précipitée, sans ordre ni méthode, 
qu'une marche militaire. La discipline, depuis longtemps 
fort ébranlée, avait complètement sombré dans le désastre : 
malgré son optimisme habituel, le général en chef est 
obligé de l'avouer (1) : « de ne puis vous cacher que le 
désordre a été très grand pendant la retraite. Les troupes 
couchaient dans les bois et s'écartaient pendant la nuit; il 
n'était pas possible d'y remédier. Les officiers y ent donné 
beaucoup d'attention, mais on mourait de faim et de fati- 
gue. D'ailleurs vous n'avez pas ignoré que pendant toute 
la campagne l'armée a beaucoup mareudé. Ce qui est en- 
core plus ficheux, c'est que les paysans se sont armés et 
nous laisserons beaucoup de monde qu'ils assommeront, 
Cesont des suites inévitables du malheur qui nous est ar- 
rivé, et qui serait devenu encore plus irréparable si le roi 
de Prusse nous avait suivis vivement. » 

Dans leur correspondance, les officiers subalternes font, 
des jours qui suivirent la bataille de Rossbach, un tableau 
beaucoup plus chargé. « S'il y eût eu là un ordre de re- 
traite, écrit l'un d'eux (2), on pourrait en donner le détail, 
mais on & fui pendant huit jours croyant toujours voir 
venir l'avant-garde prussienne. On trouvait sous la double 
broderie la source de cette terreur. Le soldat marchant 
en désordre se portait partout, et pillaït non seulement le 
paysan mais les équipages de l'armée. » M. de Bourcet. 
commandant de l'artillerie, est aussi sévère dans son 
jugement : « J'ajouterai, Monseigneur (3), qu'il règne 
une si grande indiscipline et une volonté si déterminée au 





(1) Soubise à Paulmy. Nordhausen, 10 novembre 1357. Archives de la 
Guerre. 

2) Lettre à Rainsault. Archives de la Guerre, vol. 3443. 

(3j Rourest à Paulmy. Nordhausen, 10 novembre 
Guerre. 
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pillage parmi les troupes, qu'on ne peut s'en promettre 
aucune chose à l'avantage de la nation et au soutien dela 
gloire de nos armes ; 20,000 hommes de troupes médiocres 
en battraient 30 de cette espèce. » À propos de perte d'ef- 
fets d'hôpitaux que le ministère voulait faire rembourser 
par les corps, l'aumônier attaché à ce-service put écrire (1) : 
« Une année de solde de l'armée de Soubise suffirait à 
peine pour payer tous les pillages et dommages que les 
fuyards ont faits dans le pays depuis sa déroute; ils ont 
volé et tué dans le plat pays, et même ont pillé des équi- 
pages d'officiers qui étaient escortés : les domestiques pil- 
laient autant que les soldats. Au premier gite où les effets 
de l'hépital ont commencé à étre pillés, il y avait plus de 
500 soldats de tous les régiments de l'armée qui ne vi- 
vaient que de maraude. » Enfin le rapport confidentiel de 
M. de Vault, tout en plaidant les circonstances stténuantes, 
reproduit les mêmes faits (2) : « Le manque de la subsis- 
tance en pain, La fatigue, le froid, tout cela mit de l'hu- 
meur et par conséqueñt du désordre partout. M. le prince 
‘de Soubise et tous les officiers généraux ont cherché à 
l'empécher, maïs tout a été inutile. Les fuyards et les trai- 
neurs se sont répandus partout, ont pillé partout, et n'ont 
rejoint qu'en augmentant la honte de leur faute par leur 
brigandage, Le séjour que nous avons fait à Nordhausen 
a commencé à remettre les têtes; il faut remettre lescœurs 
tant du côté du courage que de celui de la discipline. » 
D'après le sous-chef d’État-major, les ferments de dé- 
sorganisation s'étaient introduits dans l'armée après la 
jonction avec les troupes des Cercles, et grâce à l'indul- 
gence du commandant en chef à l'égard des officiers et 
des sergents des compagnies, s'étaient manifestés depuis, 


(1) Briancourt au ministre. Cassel, 28 novembre 1757. Archires de la 
Guerre. 


(2) De Vault à Paulmy. Mulhausen, 24 novembre 1797, Archives de la 
Guerre 
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en plusieurs circonstances : « Le veille de la bataille (1), 
lorsque l'ennemi a paru devant nous à Micheln, il ÿ avait 
daas les villages hors du camp, dans les bois, et de tous 
côtés, plus de & à 5,000 bommes répandus ét occupés à 
la maraude… La générale qu'on battit l'après-midi n'en a 
pas rappelé la moitié, et nous avons combattu dans cet 
état (2). » A on croire De Vault, l'esprit de l'officier ne 
valait pas mieux que celui du soldat : « 11 y a une autre 
raison, Monseigneur, qui a bien certainement contribué à 
notre malheur, c'est le peu de discipline de le part du plus 
grand nombre des officiers. Cette indiscipline est soutenue 
par le dégoût que la plupart ont pour Le service. chacun 
prétend que l'officier n'est point en état de vivre et que le 
Roi doit absolument penser à améliorer son état. » Cette 
mauvaise humeur de l'officier du rang, besogneux et sans 
avenir, nous avait été signalée à maintes reprises dans la 
correspondance de Gisors; elle était la plaie de l'armée 
dont elle ébranlait la subordination et tuait le sentiment 
du devoir. Soubise lui-même est obligé d'y faire allusion. 
« Je vois avec chagrin, écrit-il (3), que Les officiers de- 
mandent beaucoup de congés et de passeports pour re- 
tourner en France. Il y en a beaucoup qui ne se cachent 
point de la résolution où ils sont de ne pas revenir, si 
leur état ne change pas. Il est certain qu'ils ont beaucoup 
souffert pendant le campagne, et leur situation misérable 
a causé de grands désordres auxquels il faut remédier. » 

De l'insuffisance des subalternes, De Vault passe aux dé- 
faillances des supérieurs : « Vous ne sauriez en même 
temps tre trop sévère pour que les officiers généraux res- 
tent aux divisions auxquelles ils sont attachés, et ne s'en 





{1) Bourcet dans sa letire du 10 novembre donne le même renseignement 
(#) D'après le billet d'Hidlburghausen à Soubise éerit le matin de la ba- 
taille, il en aurait été de même dans la journée du 5 novembre, 
(3) Soubise à Paulmy, Nordhausen, 13 novembre 1757. Archives de Ia 
Gusree. 





se LA GUERRE DE SÆPT ANS. — CHAP. XI. 


écartent jamais pour auerne raison de commodité ou au- 
tre. J'ai vu bien souvent pendant cette campagne arriver 
des malheurs, c'est la profusion de vaisselle d'argent qu'on 
traine avee soi; si le Roi ne défend pas absolument les 
assiettes, ce sera un grand mal, tant que le Roï ne s'ex- 
pliquera pas lui-même de vive voix et positivement sur ces 
différents articles. » 

En outre de ces causes générales et pour ainsi dire en- 
démiques, il faut, pour expliquer l'effondrement de Ross- 
bach tenir compte de la division du commandement. et 
de l'impéritie d'Hildburghausen qui en l'occurrence et 
furt mal à propos avait revendiqué Les droits et l'autorité 
de général en chef. « Trop d’ardeur (1) de la part de M. le 
prince d'Hildburghausen , et trop de confiance de la nôtre » 
avaient fait engager l'affaire. Au lieu de prendre, après 
la levée du camp, entre Pettstadt et Reichartswerben, une 
position d'attente qui aurait offert le double avantage de 
menacer le flanc des Prussiens et de couvrir ses propres 
communications, on avait couru, sans préparation d'en- 
semble ni de détail, sans reconnaissance du terrain, sans 
avant-garde, à la poursuite d'un ennemi qu'on imaginait 
en retraite. « Notre disposition était très bonne à ce que je 
crois, écrivait Soubise cinq jours après la rencontre; le roi 
de Prusse ne nous a pas donné le temps de l'exécuter. » 
I serait difficile de faire de la direction du combat une 
critique plus sanglante. Un plan de eampagne ou de ba- 
taille, excellent en lui-même , échoue par suite de circons- 
tances ou d'événements qu'il était impossible à son auteur 
de prévoir. lei rien de pareil; les commiandants de l'ar- 
mée alliée ne pouvaient supposer que le roi de Prusse, 
dont ils connaissaient le tempérament, attendrait tran- 
quillement dans son camp le mouvement tournant qu'il 
voyait se dessiner contre lui; et cependant ils l'abordèrent 








(8 Bourert à Paulny. Wicke, 7 novembre 1:57. Archives de la Guerre. 
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dans un ordre de marche qui rendait, sinon impossible, du 
moins fort difficile, le déploiement de leurs troupes. Ils 
ne surent pas tirer parti de leur cavalerie qui chaïgen suc- 
cessivement et par petits paquets; les quelques régiments, 
tant français qu'autrichiens, qui firent leur devoir, furent 
écrasés par la masse supérieure des escadrons de Seydlitz. 
L'artillerie qui accompagnait les colonnes d'infanterie, au 
lieu de protéger par ses feux l'attaque projetée, dut établir 
ses batteries dans un terrain en contrebas et ne fit aucun 
mal à l'ennemi avantageusement posté. 

A toutes ces fautes tactiques, les généraux alliés ajoutè- 
rent celle dë n'avoir pas su profiter des avantages que leur 
assurait leur supériorité numérique. Une grande partie de 
leur aile gauche ne fut pas engagée et fut entrainée dans 
la déroute sans avoir tiré un coup de fusil; la division 
Saint-Germain se laissa amuser par une poignée de Prus- 
siens, ne fit aucun effort (1) pour percer le faible rideau 
qui lui était opposé, et ne songen à intervenir qu'après la 
perte de la bataille, 

Au surplus, la défaite de Rosshach, peu honorable pour 
l’armée vaincue, fut due surtout à l'incapacité et à l'im- 
prévoyance de ses chefs. En sa qualité de généralissime, 
Hildburghausen eut sa large part de responsabilité. Pour 
Soubise le jugement de l'histoire est resté sévère : Quoique 
placé sous les ordres de san collègue, il avait en maintes 
occasions revendiqué son indépendance; commandant les 
Français qui composaient plus des trois quarts de l'effectif 
total, il aurait pu se dérober, une fois de plus, à l'exécution 
des ordres d'un homme dont il avait souvent discuté l'auto- 
rité. Si à Rossbach, pendant les quelques heures qui pré- 
cédèrent l'affaire, il avait montré l’obstination passive dont 
il fit usage quand il refusa de suivre Hildburghausen dans 





. {1} Dans ua rapport poslérieur à la bataille, Saint-Germain afirma avoir 
rareouru le tiers de la distance qui le séparait du gros de l'armée, quand il 
entenditle premier conp de canon. Papiers de Clermont. Archives de la Gnerre 
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sa pointe sur Leipsick, il eût sauvé l'armée et la gloire de 
son maitre. Intraitable quand il y aurait eu tout avan- 
tage à marcher, il devint faible et docile quand il n'y en 
avait aucun à livrer bataille. Une victoire à Rossbach en 
effet aurait été presque stérile, car la saison était trop 
avancée pour entreprendre la conquête de la Saxe, ou 
même le siège de Torgau. Eût-il éprouvé un échec, Fré- 
dérie attaqué sur Le lard, couvert par la nuit et protégé 
par sa nombreuse cavalerie, aurait pu se retirer sans per- 
tes bien sensibles derrière la Saale, dont certes les alliés 
n'auraient pas osé tenter le passage. 

Dans les cercles militaires, on montra péu d'indul- 
gence pour le général battu dont on attribuait le choix, 
non sans raison, à la faveur bien plus qu'au, talent os 
aux services rendus. « Jamais les troupes, écrit Gisors (1), 
n'ont eu la moindre confiance en lui, et ceux qui vien- 
nent de périr sous ses ordres sont regardés avec indi- 
gnatian comme des victimes immolées à sa faveur; si 
cette même faveur le soutient malgré cet échéc dans un 
poste dont on le juge incapable, il ne peut rien espérer de 
ceux qu'il commanders et de tout le public militaire, » 
Le verdict du jeune brigadier a été dépassé en sévérité 
par celui d'une autorité bien autrement compétente : 
Voici en quels termes Napoléon (9) a donné son apprécia- 
tion sur la défaite et sur le général : « Le résultat de 
la bataille de Rossbach n'est pas extraordinaire; 22 à 
26,000 Prussiens, troupes d'élite et bien commandées, 
devaient battre 45 à 50,000 hommes de troupes de l'Em- 
pire ei françaises de ce temps, si misérablement com- 
mandées; mais ce qui a été un sujet d'étonnement et de 
honte, c'est d'avoir été battus par 6 bataillons et 30 esca- 
drons.…. À la bataille de Rossbach, le prince de Soubise ima- 








(1) Gisors à Belleisle. Gros Sehoulpen, le 10 novembre 1757, Archives de 
le Guerre, 
(21 Précis de la guerre de Sep An écrit à SainteHélenc. 
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gina vouloir singer l'ordre oblique. IL ft une marche de 
flanc devant les positions du Roi. Les résultats en sont assez 
connus. Frédéric à Kolin ne perdit que son armée. Soubise 
à Rossbach perdit son armée et l'honneur. » 

Cette condamnation. fondée au point de vue du tacticien, 
nous paralt excessive, Une défaite comme celle de Ross- 
bach, quand elle engage la responsabilité du chef, peut 
détruire ses prétentionsà la réputation militaire mais n'en- 
tache pas son honneur. Sans doute Soubise devait pour 
beaucoup son élévation à l'affection de M=* de Pompadour 
et à l'amitié du Roi; mais parmi les nombreuses médiocri- 
tés qui constituaient le cadre des lieutenants-généraux de 
l'armée francaise de cette époque, s’il est difficile de sou- 
tenir que le‘vaineu de Rossbach se détache supérieur, il 
serait injuste de lui décerner un brevet d'infériorité. Cons- 
ciencieux, attentif à la besogne, soucieux du bien-être du 
soldat, serviable pour ses subordonnés, brave au feu, Sou- 
bise eut le malheur de se trouver, en compagnie d'un 
collègue plus incapable que lui-même, opposé au premier 
général de son temps; aussi faut-il lui en vouloir moins 
d'avoir été battu que d’avoir livré bataille. En risquant une 
action, en désobéissant à l'esprit et presque à la lettre des 
instructions de la cour, il avait mérité une disyräce; tout 
au contraire, son malheur en le rendant intéressant ne 
fit que confirmer son crédit. 

Pour le souverain, dont on se plairait à excuser la dé- 
bonnaireté si elle ne s'était pas exercée sans souci et aux 
dépens des intérêts do son royaume, la journée de Ross- 
bach prit bientôt le caractère d'un désastre. L'effondrement 
de son armée marqua aux yeux du monde la décadence 
de la France: avee lui s'évanouit le prestire glorieuse- 
ment acquis pendaut le règne de Louis XIV, plus péni- 
blement maintenu pendant les premières années de son 
successeur; il mit en lumière l'indiscipline des soldats, 
l'impéritic des généraux. En revanche la victoire facile et 
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éclatante des Prussiens accrut beaucoup la gloire du chef 
et la renommée de ses troupes. Frédéric ÿ déploya toutes 
ses qualités : sang-froid du général qui laisse, sans s’é- 
mouvoir, se dessiner les projets de l'adversaire, décision 
prompte aussitôt qu'il les a percés, exécution aussi rapide 
qu'intelligente, utilisation des avantages du terrain, mise 
à profit des fautes de l'ennemi, concentration de tous 
les moyens sur leur point faible, emploi habile des trois 
armes, maximum de résultats obtenus au prix d'un mini- 
mum de sacrifices, telles sont les caractéristiques de cette 
action qui fut le point tournant de sa fortune pour l'an- 
née 1757, et peut-être pour toute la guerre. Frédéric, 
hätons-nous de le dire, fut admirablement secondé ; Sey- 
dlitz surtout, par la conduite de ses escadrèns et le coup 
d'œil sur le terrain, se révéla général de cavalerie de pre- 
mier ordre. 

Pendant les trois jours passés à Nordhausen Soubise 
remit un peu d'ordre dans l'armée; de nombreux 
fuyards et tralnards rentrèrent dans le rang; on se compta 
et on put constater que sauf dans les régiments de Pied 
mont, Mailly et Poitou pour l'infanterie, dans la brigade 
de Penthièvre pour la cavalerie, les pertes n'étaient pas 
aussi sensibles qu'on l'avait cru d'abord. Mais personne ne 
peusa à tirer parti de la disparition des Prussiens pour se 
reporter en avant; les soldats qui avaient perdu leurs ten- 
tes, leurs elfets, leurs marmites, étaient trop démoralisés 
pour tenter un effort contre lequel les officiers auraient 
été les premiers à protester. ; 

On était las de la campagne et on ne songeait qu'au 
repos des quartiers d'hiver; lu discussion s'engagen avec 
Richelieu sur la région à-choisir. Soubise aurait voulu se 
loger en Hesse avec le gros de ses troupes et occuper Ei- 
senach (1), Gotha et Erfurt avec son avant-garde ; Riche- 








j De Yault à Paulrmy. Duderstil, 19 novembre 1597. Archives de la 
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liou , d'accord en la circonstance avec Crémille (1) arrivé 
à Halberstadt la veille de la bataille, ne se souciait pas 
de prendre contact avec l'armée vaincue et conseillait son 
renvoi dans le comté de Hanau et sur le Mein. D'ailleurs 
l'installation dans la Hesse du corps de Soubise aurait 
entrainé le départ des 19 bataillons et 28 escadrons qui 
+ étaient déjà, et le resserrement des eantonnements de 
la grande armée, Le maréchal des logis général de celle- 
<i, Mailleboïs, vint à Duderstadt, localité située au delà 
des montagnes du Hartz, conférer avec Soubise et lui faire 
part des intentions de son chef. Dans les dépèches en- 
voyées (2) à la suite de cette entrevue , Soubise se déclara 
prèt à rendre à Richelieu la division que ce dernier lui 
avait prêlée, à servir sous ses ordres à la condition de 
conserver son état-major indépendant, mais désireux de 
se loger en Hesse, où il se chargerait, avec les 30 batail- 
lons et 20 escadrons qui lui resteraient, de garnir et au 
besoin de défendre la ligne du Weser supérieur et de son 
affluent la Werra. En attendant la décision du ministre, 
il obtempéra à l'invitation du maréchal, mit ses propres 
troupes en marche sur Fulde, et renvoya en Westphalie 
celles que lui avait amenées le duc de Broglie. 

Ce fut à Duderstadt que le général malheureux revut les 
premiers avis de la cour; la nouvelle de Rosshach était 
arrivée à Versailles le 11 novembre, tandis que la pre- 
mière lettre de Paulmy était datée du 15. Le ton du mi- 
nistre, qui avait eu le temps de s'inspirer des sentiments 
du souverain, était ausei sympathique que rassurant (9) : 
«J'ose espérer que connaissant jusqu'à quel point je vous 
suis dévoué, vous ne douterez pas un moment que l'in- 
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, 
térêt que je prends à votre satisfaction n'entre pour 
beaucoup dans la douleur et l'abattement dont je suis af- 
fecté, et dans les souhaits que je fais pour que vous puis- 
siez vous procurer quelques sujets de consolation. » Du 
moment que Paulmy semblait plus touché du chagrin 
personnel du général vaineu que du tort fait à l'armée et 
à la cause du Roi, Soubise pouvait espérer que Louis ne 
se vengerait pas de l'affront infligé à sa renommée, en 
disgrâciant l'auteur responsable du désastre. 

Une seconde dépêche (1) apporta les instructions défini- 
tives. Les troupes de Soubise devaient être cantonnées 
dans la Hésse « ou dans les autres pays... que M. le maré- 
chal de Richelieu et vous jugerez les meilleurs »; elles 
passeraient sous l'autorité du généralissime; mais avec 
quels ménagements la décision est-elle communiquée! 
« Cette position les met à la vérité aux ordres de M. le 
maréchal de Richelieu qui sera mème obligé de chan- 
ger une partie de ses quartiers déjà établis pour leur 
place; mais je vois, Monseigneur, que vous avez prévu 
vous-même que dans les circonstances présentes, vous 
trouvant affaibli d'une grande partie de votre armée par 
la perte qu’elle a soufferte, et séparé entièrement, et à ce 
qu'il faut espérer pour toujours, de l'armée de l'Empire, 
vous avez senti, dis-je, qu'il était difficile de ne pas réunir 
votre armée à celle de M. le maréchal de Richelieu, du 
moins pour cet hiver et jusqu'à ce que de nouvelles cir- 
constances mettent le Roi à portée de vous confier un 
nouveau corps où, n'étant subordonné à personne, vous 
puissiez vous livrer sans contrainte à ce que vos lumiè- 
res militaires et votre zèle vous inspirent. Au reste son 
intention est que vous continuiez de commander sous lui 
ün corps de réserve, comme vous Le faisiez, an commen- 
cement de la campagne, sous M. le maréchal d'Estrées; 


1) Paulmy à Soubise, 21 novembre 1737. Archives de la Guerre. 
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que ce corps soit composé des régiments de votre armée 
qui ont le moïns souffert à l'action du 5, et des autres 
régiments qu'il jugera à propos d'y joindre. Quelque 
nécessaire que soit cet arrangement dans les circonstances 
présentes, ce n'est pas, Monseigneur, sans une vraie peine 
que je vous l'annonce. Du reste vous saurez sans doute 
par le Roï lui-même qu'il est bien éloigné de vous faire 
aucun reproche, ni de vous imputer aucun fort dans le 
malheur qui vous est arrivé. Je suis témoin au contraire 
de ce que Sa Majesté déclare aussi ouvertement au public 
qu'Elle le dit librement en particulier, que la journée du 
5 ne vous a rien fait perdre de sa confiance, de son 
estime et de ses bontés. » 

En annonçant la résolution royale à Richelieu, le mi- 
nistre tient le même langage; il a soin de le prévenir (1) 
« que Sa Majesté, bien loin d'être mécontente de M. le 
prince de Soubise, lui conserve les mêmes bonnes grâces 
et est très éloignée de vouloir lui causer aucune mortifica- 
tion. » Décidément la faveur du Roi et l'#mitié de la 
Pompadour l'emportaient sur toute considération militaire 
ou politique. 

Moins partiale, l'opinion publique se vengea de la bles- 
sure faite à l’amour-propre national, en chansonnant le 
général malheureux. Les vers suivants, dans lesquels Sou- 
bise est censé raconter sa campagne, donnent nn apercu 
de l'esprit humoristique qui s'exerça à ses dépens (2) : 

Mardi, mercredi, jeudi, 

Sont trois jours de la semaine 
Je m'assemblai le mardi, 
Mercredi je fus en plaine, 

Le fus battu le jeudi. 

Mardi, mercredi, jeudi, 

Sont trois jours de la semaine. 











1) Paulmy à Richelieu, 22 novembre 1737. Archives de la Guerre. 

(2) Chanson sur La Bataille de Rosbuel, vol. XXXIV. Are 
Guerre. 
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L'ordre relatif au cantonnement dans la Hesse ne put’ 
pas être exécuté; quand il parvint à l'armée, les régi 
ments étaient déjà en plein mouvement sur le Mein et la 
Lahn: ils continuèrent leur marche, et dans les premiers 
jours de décembre Soubise s'installa à-Hanau, d'où il était 
parti six mois auparavant. « Il est difficile, Monseigneur, 
écrivait avec quelque raison De Vault (1}, devenu chef 
d'élat-major du corps indépendant, de se consoler d'être 
obligé d'aller prendre des quartiers sur le Mein et près 
du Rhin, après avoir été aux portes de Leipsick. » 

Pendant la campagne de Rossbach et la retraite préci- 
pitée qui avait suivi la défaite, que s’était-il passé à l'ar- 
mée de Richelieu? Ce général, on s'en souvient, après 
avair détaché une division sous le due de Broglie pour 
renforcer le corps de Soubise, était resté inactif à Hal- 
berstadt. Désireux de satisfaire le besoin de repos qui 
se manifestait dans tous les rangs et dans tous les gra- 
des, anxieux des lenteurs et des difficultés de tont genre 
qui retardaient l'exécution de ln convention de Closter 
Seven, il aurait voulu établir ses quartiers d'hiver dans 
le Brunswick et le Hanovre; et pour assurer ses derrières 
ot tirer parti des pays occupés, il avait signé avec le prince 
Ferdinand une convention de neutralité qui lui accordait 
les desierata visés. Malheureusement pour les desscins du 
maréchal, il lui avait fallu soumettre cet arrangement à 
la ratification de la cour. En attendant la réponse de Ver- 
sailles, et tout en gardant ses positions, il ne cessait de 
revenir sur l'impossibilité de demeurer à Halberstadt, 

Mais, si à l'état-major et dans les régiments, on se 
montrait fort epposé à la prolongation du séjour, à Paris, 
au contraire, on trouvait intempestive une retraite qui 
laisserait Soubise à découvert et encouragerait les entre- 
prises du roi de Prusse; on n'osait pas prescrire la conser- 

(1) De Vault à Paulmy, Duderstalt, 19 novembre 1757. Archives de la 
Guerre. 
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vation d'Halberstadt, mais on ne cachait pas ses préfé- 
rences pour cette solution, 

Enfin, dans la dernière décade d'octobre, on recut au 
quartier-général des instructions positives (1) qui tran- 
chérent la question. Richelieu était autorisé, non sans 
réserves et malgré l'opinion contraire du Roi, à se reti- 
rer et à prendre ses quartiers d'hiver sur l'Ocker, ne lais- 
sant derrière lui que des troupes légères chargées de 
surveiller la rentrée des contributions. Cette décision était 
trop conforme aux idées du maréchal et aux vues dont 
s'était inspiré l'armistice conclu avec les Prussiens, pour 
ne pas être la bienvenue; mais il n'en fut pas de mème 
de la mission du lieutenant-général de Crémille, Cet of- 
ficier, considéré à juste titre comme le bras droit du mi- 
nistre de la guerre, était envoyé auprès de Richelieu et 
Soubise sous couleur de se concerter avec eux pour les 
préparatifs du siège de Magdebourg, objectif avéré de 
la campagne prochaine. Richelieu ne cacha pes son dé- 
pit : « Crémille va arriver, écrit-il À Duverney, (2); je 
l'aime, je l'estime, tout s'arrangera sûrement tout au 
mieux, après quoi on me permettra de m'en aller m'ex- 
pliquer et rétablir les choses sur un autre pied, où 
m'en aller à Richelieu, parce que rien dans la nature ne 
me ferait rester ici sur le pied que j'y depuis plu- 
sieurs mois. » Bernier reflète (3) la mauvaise humeur de 
son chef : « Le voyage de M. de Crémille l'occupe et l'af- 
flige beaucoup, ainsi queses alentours. » Gisors lui-même, 
peu suspect de sympathie pour le maréchal (4), ne dissi- 
mule pas la fâcheuse impression produite par les ordres 








(1) Paulmy à Richelieu, 13 el 16 octobre 1757. Archives de la Guerre. 

{21 Richelieu à Daverner, 20 oelohre 1757, Correspandance de Richelieu. 

(8) Bernier à Duverney, 22 oclobre 1737. Papiers de Clermont. Archives 
de la Guerre. 

{1 Gisors à Belleisle. Ochserleben, 28 octobre 1757. Archives de la Guerre. 
Lattre eitée par Camille Rousse. 
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contradictoires de la cour, et par la mission de Crémille. 
« Personne assurément n'aime moins que moi M. de 
chelieu; mais il faut être juste, le mal vient de plus haut; 
et quand il perce de toutes parts que la cour n'a nulle con- 
fiance dans un général, que M. Duverney, de son cabinet 
de Paris, prétend mieux connaître la situalion d’une place 
que les plus habiles officiers généraux qui sont sur les 
lieux .… que les courtisans qui composent la plus grande 
partie de l'armée y portent les intrigues de la cour, croyez- 
vous qu'il soit aisé à un général d'inspirer une certaine 
considération pour lui, de faire servir avec goût, et de 
mettre l’ensemble si nécessaire dans une armée?... Ainsi, 
blämant peut-être M. le maréchal sur certains points, je 
le plains avec équité sur beaucoup d'autres. Je trouve fort 
simple qu'il soit mécontent de l'arrivée de M. de Crémille 
qui passe dans l'armée pour venir être le censeur de sa 
conduite. » 

Richelieu n'était pas au bout de ses peines; vers la fin 
d'octobre il apprit (1) que le Roi repoussait le projet 
d'armislice; il sé montra fort mécontent d'un rejet qui 
bouleversait tous ses arrangements. « L'on se repeatira 
plus d'une fois, écrit-il (2) à Duverney, et vous plus que 
tout autre, d'avoir refusé le marché que le bailli d'Hal- 
berstadt avait offert, auquel le roi de Prusse avait con- 
senti. » Au ministre, il manifeste sans détour sa contra- 
riété (9) : « C'est un malheur quand les opérations mi- 
litaires sont subordonnées à un certain point au politique, 
ct ordinairement l'un et l'autre s'en trouvent plus mal. » 
Quant au mouvement de retraite, il l'eflectuera sans re- 
tard, en dépit des invitations reçues en dernier lieu de se 
maintenir le plus longtemps possible à Halberstadt, il 








{1} Paulmy à Richelieu, 21 octobre 1753. Archives de la Guerre. 
(2) Richelieu à Duveraey, 30 octobre 1747. Correspondance de Richetieu. 
(3) Richelieu 4 Paulmy. Halberstadt, 2 novembre 1757. Archifes de la 


Guerre. 
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n'est pas d’ailleurs sans inquiétude au sujet de Soubise : 
« J'espère qu'il s retirera suns échec derrière l'Unstrut; 
dans ce moment je me retirerai de même derrière l'Ocker, 
ce qui est une affaire de deux ou trois jours au plus, à ce 
qu'il me parait. » Tant pis si Crémille ne rejoint pas 
avant l'évacuation : « Je suis très affligé que son dépurt 
ait été si fort retardé, car j'ai bien peur qu'il soit oblige 
de s'en retourner sans pouvoir voir par lui-même la beauté 
du poste admirable d'Halberstadt. » 

Malgré les craintes sarcastiques du maréchal, Crémiile 
arriva en temps utile; débarqué au quartier-général le 4 
au matin, il visita la ville et ses environs et fit aussitôt son 
rapport, peu favorable (1) aux desseins de la cour : La mise 
en défense de la place, indispensable si on voulait s'y mai 
tenir, demanderait, d'après le commandant de l'artilleri 
M. de Vallière, trois mois de travaux, 6,000 brouettes et une 
infinité de tranchées. Il avait été à Quedlinbourg « phit 
comme la Beauce », mais n'aurait pas le temps de pousser 
jusqu'à le Bode « parce que M. le maréchal évacue demain 
Halberstadt et tous les autres postes en avant. supposé 
néanmoins que les nouveaux mouvements du roi de Prusse 
vis-à-vis de M. le prince de Soubise n’cbligent de se por- 
ter à son secours. » Un post-scriptum daté d'Achem le 6 
novembre à neuf.heures du soir, annonce la défaite de 
Rossbach ; les troupes ayant été dirigées sur Duderstadt, 
rien ne serait changé à cette marche qui protégerait la 
retraite des vaincus. 

Bien vite rassuré sur le sort de son collègue que la 
rapidité de sa fuite avait mis à l'abri, Richelieu envoya 
Maillebois s'entendre avec lui à Duderstadt, ot se rendit 
de sa personne avec le gros de ses forces à Brunswick, 
où l'appelaient les nouvelles fort graves du Hanovre. 

Nous avons raconté plus haut l'accueil fait à Londres à 








{1} Crèrille à Paul 
Guerre. 
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la convention de Closter Seven, le rappel et la disgrâce de 
Cumberland, les hésitations des ministres anglais et ha- 
novriens, le mission de Münchhausen auprès du conseil 
de régence à Stade, enfin l'envoi du général Schulenburg 

© au roi de Prusse. Pendant qu'on cherchait à mettre d'ac- 
cord les conseils violents de Ceorge IL avec les avis timorés 
de ses ministres électoraux, les deux alliés du Roi-Électeur 
avaient entamé des pourparlers qui avaient abouti pour le 
Brunswick à Vienne, mais qui étaient encore en suspens 
à Paris pour la Hesse. Richeliey, immobile à Halberstadt, 
n'avait pas encore été fixé par le cabinet français sur le 
traitement qui serait appliqué aux contingents hessois et 
brunswickois, une fois rapatriés. 11 fut désagréablement 
surpris (1) par Ja visite d'un officier chargé de lui annon- 
cerun mouvement rétrograde de le division hessoise. Ces 
troupes, arrêtées dans leur marche à la suite du malen- 
contreux propos du maréchal sur le désarmement, étaient 
restées cantonnées sur place avec l'assentiment des auto- 
rités francaises; en attendant la solution du point en sus- 
pens. Le général Zastrow, qui avait pris le commandement 
après le départ de Cumberland, prévenait le maréchal 
que, pour faciliter le service des vivres, il venait de ra- 
mener les Hessois sur Stade. Sous un prétexte en apparence 
plausible, c'était en réalité une violation de la capitula- 
tion et des arrangements postérieurs. Richelieu répondit 
aussitôt par une protestation adressée & Zastrow et au 
Landgrave. 

A peu près en même temps que l'émissaire hanovrien, 
arriva le hessois Donop, délégué par son souverain pour 
continuer avec le général en chef les négociations com- 
mencées à Paris. Dans une lettre à Donop dont celui-ci 
donna lecture à Richelieu, le Landgrave s'élendait sur « la 

e à laquelle son pays est livré ët sur l'existence qu'il 











G) Richelieu à Bernie, Halberstall, 1e novembre 1757. Archives de Ia 
Guerre. 





oogle HE ok 


DISCUSSIONS SUR LE TRAITEMENT DES HESSOIS. si 


tire de la valeur de ses troupes. » Un passage était sur- 
tout à retenir : « J'ignore, écrivait le prince (1), si 
le roi de la Grande-Bretagne, comme Électeur de Ha- 
novre, ratifiera la eapitulation de Closter Seven: mais le 
ministère britannique prétend que le duc de Cumberland, 
dans aucune qualité, ne pouvait disposer des troupes 
payées par la Grande-Bretagne... Je ne cacherai pas non 
plus qu'on me pressé de faire passer mes troupes pour 
joindre celles du roi de Prusse, ce qui m'avait fait désirer 
qu'elles fussent dans les États du roi de Danemark pour 
éviter une situation aussi embarrassante. Tâchez de faire 
expliquer le maréchal de Richelien sur l'usage qu'il vou- 
drait faire de mes troupes. » Ge ne serait qu'après entente 
sur le point des contributions et sur celui de l'emploi de 
ses soldats que le Landgrave pourrait prendre parti. Aux 
questions de Donop le maréchal n'avait répondu qu'en ter- 
mes évasifs. Les choses en étaient là, quand survint une 
dépêche de Versailles (2) donnant carte blanche au com- 
mandant de l’armée pour le traitement des Hessois. La cour 
préférerait le désarmement; «mais les difficultés nou- 
velles que vous éprouvez à cet égard nous mettent dans 
le cas de remettre entièrement cet article à votre prudence, 
pour ne pas nous exposer à une rupture fatale plus désa- 
gréable encore que ne sont importantes, quoïqu'elles le 
soient beaucoup, les raisons qui feraient désirer ce désar- 
mement. » 

Muni de son autorisation, le maréchal se rend auprès de 
Donop qui était au lit avec un aecès de goutte: à son 
chevet il trouve le comte de Lynar; il les somme tous deux 
d'avoir à.exécuter la convention, toute difficulté ayant 
disparu au sujet-des troupes hessoises. « En vertu de mes 


{1) Richeliou à Berais. Halberdtadt , 1 novembre 1757. Réeuiné de la lettre 
du Landgrave. Archives de la Guerre. 
(2) Ministre à Richelieu, 24 oclobre 1757. Archives de la Guerre 
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pleins pouvoirs, raconte Richelieu (1), vu la circonstance 
présente, je lui donnai parole qu'elles ne le seraient pas 
(désarmées), parce que rien n'était si pressé dans le mois 
de novembre où nous étions que de savoir si nous aurions 
la paix ou la guerre... J'ai accompagné cela de tout ce 
qui pouvait effrayer des horreurs du droit de la guerre 
après l'infraction d'une capitulation. » 

Ce langage énergique parut imprèssionner. « 11 (M. de 
Lynar) a marqué on même temps beaucoup de joie de 
la situation de cette affaire qu'il regardait comme finie; 
etM. Donop, avec un air mélé de désir et de crainte et de 
douleurs de goutte, m'a dit qu'il allait faire partir un 
courrier dont il demanderait le retour avec autant d'im- 
patience que je pouvais le désirer; et le courtier est parti 
effectivement hier au soir, avec des lettres de M. de Lynar 
pour le commandant des troupes de Hanovre à Stade, 
qui étaient, à ce qu'il m'a assuré, une sommation pour 
l'exécution de la capitulation que je demande. » 

Richelieu croit à une prompte solution et énumère les 
bons résultats qu'il en attend : « Je ne sais si je me trompe, 
Monsieur, mais si le retour du courrier du Landgrave, que 
j'ai sommé de la plus prompte réponse, arrive aussitôt 
que je l'espère, et que les troupes hessoises se mettent.en 
marche pour venir en Hesse, et y être dispersées selon 
les arrangements ullérieurs qu'il sora fort aisé de pren- 
dre, et que les troupes hanovriennes marchent dans le 
duché de Lauenbourg, vous jouissez de fait de tous les 
avantages de la capitulation puisque les troupes hessoises 
seront au milieu des vôtres à votre discrétion, ce qui rend 
plus que probable l'acquisition de cos troupes à votre ser- 
vice, à des conditions raisonnables que la justice du Roi 
voudra bien leur accorder. Vous jouissez de celles de 


Gi) Richelieu à Bernis. Halberstadt, 1 novembre 1757. Archives de la 
Guerre. 
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Branswick par un autre traité, et celles de Gotha dont 
jusqu'ici vous ne m'avez pas parlé feront certainement ce 
que vous voudrez. Les troupes de Hanovre. isolées, unies 
ou séparées, ne sont pas de grande considération , en te- 
nant surtout tout leur pays à notre disposition comme 
nous le faisons, » En terminant, Richelieu rappelle qu'il 
n'a pas les pouvoirs pour négocier un traité définitif avec 
Cumberlend ow son successeur, et qu'il attend les ordres 
du Roi à ce sujet. 

Sans aucun doute, le désir de surveiller de plus près les 
agissements des alliés n'avait pas été étranger à l'éva- 
cuation d'Halberstadt. Au cours de la marche rétrograde, 
on avait eu des avis fort inquiétants. M. de Perreuse, qui 
commandait à Harburg, signalait les mouvements (1) de 
concentration des Hanovriens qui avaient continué malgré 
sa protestation adressée à Zastrow. Du quartier-général 
de Brunswick, Richelieu expédia à son tour, le 9 novem- 
bre (2), au général hanovrien et au landgrave de Hesse, 
des lettres leur enjoignant, maintenant que la question du 
désarmement: des Hessois était résolue en leur faveur, 
d'exécuter la convention et de reprendre la dislocation 
suspendue. IL avait eu soin de souligner sa mise en de- 
meure par des propos destinés à être répétés, sur les re- 
présailles qu'il se croirait en droit d'exercer contre les 
domaines de l'Électeur et du Landgrave et contre les pro- 
priétés (3) de leurs ministres. Enfin, pour appuyer ce lan- 
gage menaçant, 30 bataillons et 30 escadrons furent diri- 


© (1) Zastrow à Perreuse. 





novembre 1757. Perreuse à Zastrow, & novem- 
bre 1757. Perreuse au re, 4 norembre 1767. Archives de la Guerre. 

(2) Richelieu à Zastrow. Brunswick, 9 novembre 1787. Archives de la 
Guerre. Voir le texte de la lettre Hassel, p. 526. Richelieu au Landgrave. 
Brunswick, 12 novembre 1757. Archires de la Guerre. 

(3 Des aftiches ordonnant la confiscation des biens meubles et immeubles 
des officiers hanovriens furent postes à la date du 22 décembre 1797. La 
menace ne fut pas suivie d'exécution, Papiers de Clermont. Archives de là 
Guerre. 
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gés sous les ordres du marquis de Villemeur du eôté de 
Lüneburg. 

Toutefois, en rendant compte de ces mesures, Richelieu 
ne peut dissimuler ses craintes (1) : Pas de réponse du 
Landgtave au message transmis par Donop: ce dernier 
« a la goutte la plus monstrueuse du monde; je le vois 
cependant tous les jours, et comme cela ne l'empêche pas 
de causer, il me l'aurait annoncé s'il en avait eu. » IL 
serait très important de détacher les troupes de Bruns- 
wick de l'armée confédérée, mais, écrit-il non sans ironie : 
« Je suis si accoutumé au peu d'intelligence que l'on me 
trouve en capitulation que je n'aurais jamais pris sur moi 
de changer l'article d’un trait et par le défiance où 
vous m'avez mis de mes lumières, si M. de Crémille qui 
vous a quitté depuis peu, et par conséquent qui est plus 
à portée de savoir vos intentions et d'avoir votre con- 
fiance, ne m'y avait absolument décidé. » Il fut convenu 
avec le duc de Brunswick que le contingent ducal serait 
immédiatement rappelé, et qu'en attendant l'accord sur 
les conditions du passage de ces troupes an service de la 
France, Villemeur protégerait leur marche et assurerait 
leur subsistance. 

On commençait à s'inquiéter aussi à Versailles: la dé- 
pêche de Richelieu se croiss avec une lettre de Bernis (2). 
Le ministre des Affaires Étrangères se justifiait du retard 
apporté à la ratification, en invoquant la nécessité d'expli- 
cations qu'un peu plus de clarté dans la rédaction primi- 
tive eût rendues inutiles. « D'ailleurs, Monsieur, ce n'est 
pes à vous à qui il faut apprendre que dans les affairés 
politiques, et surtout dans les traités et conventions, les 
points et les virgules ne sont pas indifférents. » Aujou- 
d’hui les difficultés sont levées; Richelieu a, pour terminer 





GE} Richelieu à Bernis. Bronewick, 12 norembre 1357. Archives de lu 
Guerre, ' 


(2) Bernis à Richelieu, 12 novembre 1737. Archives de la Guerre. 
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l'incident, des pleins pouvoirs qu'on n'a pu préparer 
« avant d’avoir rétabli et éclairci l'état de La question. » 
Dans l'intervalle, il est vrai, a eu lieu le malheur de 
Rossbach dont la nouvelle vient d'arriver à Paris et sur les 
conséquences duquel il est impossible de se faire illusion : 
« L'échec que nous venons de recevoir rendra peut-être 
plus difficile et épineuse votre négociation avec le duc de 
Brunswick et le landgrave de Hesse; c'est pourquoi, en 
vous instruisant de ce qu'il conviendrait au Roi de stipu- 
ler dans les traités que’ vous devez signer avec eux, Sa 
Majesté vous laisse le maitre d'adoucir certaines condi- 
tions que les circonstances ne vous meltraient plus dans 
Je cas de pouvoir obtenir. » Bernis continue en insistant 
sur l'urgence de soutenir Les Suédois et le duc de Meck- 
lembourg, menacés par l'armée de Lehwaldt; il se de- 
mande même s'il ne serait pas possible d'envoyer à leur 
secours les Hessois et Brunswickois dès qu'ils seraient en- 
trés au service de la France. Dans un post-sriptum, le 
ministre accuse réception de l’avis concernant les mou- 
vements des alliés; il en est vivement affecté, et exprime 
la crainte que la convention ne soif violée par les Hessois 
aussi bien que par les Hanovriens. 

A le dépêche était annexé un mémoire (1) évidemment 
rédigé avant connaisance de la défaite de Soubise; cette 
pièce débutait par une longue diatribe contre la mauvaise 
foi-du roi d'Angleterre, parlait de la méfiance qu'ins- 
piraient les agissements suspects du Danemarck, et 
démontrait l'avantage qu'il ÿ aurait à détacher de la 
confédération le Brunswick et la Hesse, et à prendre les 
contingents de ces deux États à la solde francaise. D'in- 
fortune, ce projet, très habilement combiné, avait le tort 
de n'être plus de circonstance ; praticable en soût, en 
septembre ou en octobre, il ne l'était plus après la ba- 
taille de Rossbach. 


{1} Hnsiruetions pour Richelicu, 13 novembre 1757, Archives de la Guerre. 
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Au moins croyait-on pouvoir compter sur la défection 
des Brunswickoïs; le duc, sommé (1) par la régence de Ha- 
novre de s'expliquer catégoriquement sur ses intentions, 
avait différé sa réponse et expédié à ses troupes l'ordre po- 
sitif de le rejoindre dans la capitale. Ces instructions re- 
eurent un commencement d'exécution (2). La division du- 
cale se mit en marche le 19 novembre à trois heures du 
matin; le général d'Imhoff qui la commandait, trouva à 
la digue de Mulsum le pont coupé par un détachement ha- 
novrien; il fallut chasser les opposants et rétablir le pas- 
sage; on y perdit trois heures. Entre temps, des régiments, 
tant hanovriens que hessois, s'étaient mis à la poursuite 
des Brunswickois, s'étaient emparésdes bagages et avaient 
fait l'escorte prisonnière. On se mit à parlementer (3). 
Imhoff, très embarrassé du rôle qu'il avait à jouer, se 
laissa intimider par la vue de quelques cavaliers sur les 
flancs et en tête de sa colonne, suspendit son mouvement et 
alla porter ses réclamations au général Zastrow qui était 
accouru sur les lieux. Il fut aussitôt arrêté et conduit 
sous bonne garde à Stade; le général de Behr tomba dans 
le mème piège et eut le même sort. Désorientés, sans di- 
rection, privés de leurs chefs, les Brunswickois durent 
reprendre, sous la surveillance de leurs alliés, le chemin 
du camp sous les murs de Stade. Cette affaire donna lieu à 
une longue polémique entre le due de Brunswick, son 
frère et son fils (4): le due, qui était sous la coupe des 
Français et qui avait pris avec eux des engagements, 
semble avoir été de bonne foi et avoir voulu sincèrement 


(1) Richelieu à Beris, Brunswick, 10 novembre 1757, Archives de la 
Guerre. 

(2 Factum da due de Brunswick, 21 novembre 1757. Archives de la 
Guerre. 

(31 Voir pour les détails Hassell, p. 474 et suivantes. 

(4) Voir la rerrespondance du Que de Brunsnitk, Parallèle de la con- 
duite du Roi. 
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rappeler ses troupes de l'armée: ses frères et son fils, le 
prince héréditaire, étaient acquis à la cause prussienne; 
ce dernier se retira momentanément à Hambourg pour ne 
pas prendre parti contre son père. Quant à lmhoff, s'il faut 
en croire les bruits que l'envoyé anglais (1) de La Haye 
recueillit, probablement de la bouche du prince Louis de 
Brunswick, il aurait été de connivence avec les généraux 
henovriens ct les aurait prévenus des ordres qu'il avait 
reçus; son arrestation n'aurait été qu'une comédie habile. 
ment montée pour le disculper vis-à-vis de son souverain. 

Richelieu était en route pour rejoindre son avant-garde, 
quand il apprit à la fois l'échec de la tentative des Bruns- 
wickois, la nomination du prince Ferdinand de Brunswick 
au commandement de l'armée confédérée, et l'occupation 
de Bremerworden par un détachement hessois devant le- 
quel les quelques dragons français qui occupaient le bourg 
avaient dû battre en retraite. Zastrow (2) cherchait, il est 
vrai, à expliquer ce dernier incident par des nécessités de 
ravitaillement et protestait de son intention de maintenir 
la trêve; de son côté le conseil de régence invitait le comte 
de Lynar à venir conférer avec lui à Stade; mais il était 
impossible de se laisser tromper par de bonnes paroles 
que démentaient les événements journaliers. « Il est aisé 
de sentir, écrit le maréchal (3), que c'est une comédie qui 
approche du dénouement, et je la jouerai de même jusqu'à 
ce que je trouve une occasion de leur enlever quelques 
postes considérables; mais je n'ai nulle confiance, comme 
vous croyez bien, dans le succès du voyage de M. de Ly- 
nar... Je joins aussi copie de la lettre que j'ai reçue du 
landgrave de Hesse, et celle de ma réponse dans laquelle 
je dis à peu près tout ce qui reste à dire; mais il n'y a 


{1} Yorke à Newesslle. La Haye, 13 janvier 1738. Newcastle Papers, 
{2} Zastrow à Richelieu, 21 novembre 1757. Archives do la Guerre. 
{3} Richelieu à Paulmy. Ulizen, 23 novembre 1737. Archives de la Guerre. 
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point d'argent qui puisse triompher d'un prince de 
soixante-quatorze ans, qui radote par conséquent. » 

Il était difficile de se faire illusion sur les intentions 
du Landgrave. Dans sa réponse du 16 novembre (1), ce 
prince se basait sur la déclaration de Sa Majesté britan- 
nique au sujet du paiement des subsides, et sur l'impos- 
sibilité de se priver de sa dernière et unique ressource 
pour refuser de prendre « aueun parti que de l'aveu et de 
concert avec l'Angleterre. » À partir de ce moment, Guil- 
laume de Hesse ne varia plus; il résista aux efforts que fit 
auprès de lui M. de Champeaux, le ministre français de 
Hambourg, pour renouer les pourparlers, et ne voulut 
pas écouter l'autrichien Kettler, attaché à l'état-major 
de Richelieu, que celui-ci avait chargé d’une tentative 
finale. « Le Landgrave m'ayant élevé et ayant été mon 
tuteur, écrit eet officier, (2) je fus envoyé à Hambourg 
comme particulier pour tâcher de lui parler et faire en- 
tendre raison; je le vis, je fis en sorte que les nouvelles de 
Sehweïdnitz lui parvinssent. Le caractère de son âgo est 
particulier; de temps en temps il radote; souvent il a 
peur, et quelquefois l'idée du vieux romain lui passe par 
la tête; il est gouverné par Hardenberg. » Quelles que fus- 
sent les influences qui agirent sur l'esprit du prince, sa 
détermination de rompre fut définitivement notifiée par 
une lettre (3) où il rappelait qu'il n'avait pris aucune 
part directe à la convention de Closter Seven. 

Le 27 novembre, le maréchal était à Lüneburg d'où il 
expédia nn détachement de 500 hommes renforcer la gar- 
nison de Harburg. « Nous en sommes, mande-t-il (4), pour 





(1) Landgrave de Hesse à Richelieu. Hambourg, 16 novembre 1257. Parnt= 
lèle de la conduite du Roi. 

€) Kettier à Slahremberg. 5 décembre 1757. Archives de Vienne. 

(3) Landgrave à Richelieu, 28 novembre 1787. Archives de la Guerre. 

G) Richelieu à Paul. Lüneburg, 27 novembre 1757. Archives de la 
Guerre. 
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ainsi dire toujours au compliment à qui tirera le pre- 
mier. » L'attente ne fut pas longue; l'armistice fut dénoncé 
le 28 par une lettre du prince Ferdinand (1), qui intor- 
mait les Français de sa nomination au commandement de 
l'armée et de la reprise des hostilités. 

Depuis longtemps cette solution avail été prévue et pré- 
parée dans le camp ennemi. En Angleterre eten Hänovre, 
ont était d'accord, avec des nuances qu'expliquent les 
circonstances loeales, pour se dérober à l'exécution du 
contrat; mais on différait sur l'opportunité de la rupture. 
Dans un conseil tenu à Stade Le 28 octobre, où s'étaient 
rencontrés les frères Münchhausen, l'un venu de Londres, 
l'autre de Hanovre grâce à un passe-port que Richelieu 
avait eu. le légèreté de lui octroyer, on décida l'envoi au. 
près du roi de Prusse d'un officier chargé de sonder ses 
intentions et de lui demander sur quel appui on pou- 
vait compter. Le comte de Schulenburg, à qui on confia 
ectte mission, rejoignit Frédéric le surlendemain de la 
bataille de Rossbach. Il eut plusieurs audiences auxquel- 
les assistèrent (2) Mitchell et Eichel, ministre attaché à la 
personne du Roi. Frédéric, de fort belle humeur, fit bon 
accueil au comte, le questionne sur l'état des troupes al- 
liées et sur leurs cantonnements; aussitôt édifié sur ces 
points essentiels, il déclara « qu'il fallait lever le masque 
et agir drapeau déployé »; puis tout en faisant l'éloge du 
soldat, il émit des doutes sur la capacité des chefs. Schu- 
lenburg répondit « qu'il ne dépendait que de Sa Majesté 
de suppléer au défaut des généraux en nous accordant un 
de ses généraux, comme le prince Ferdinend, lequel à ce 
que je éroyais serait fort agréable au Roi mon maitre. $a 
Majesté prussienne y consentit, et ayant fait appeler sur 


(1) Prince Ferdinand de Branswick à Richelieu, 23 norembre 1757. Paral. 
lèle de la conduite du Roi. 

(2) Schalenburg au prisident Münchhausen. Leipsitk, 11 novembre 1757. 
Newcaslle Papers. 
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le champ le dit Prince, lui donna cette commission que 
le Prince accepta. » Le Roi promit de seconder les opé- 
rations de l'armée confédérée par une diversion dans le 
pays d'Halberstadt. « IL ne pouvait pas pour le présent 
faire davantage, ayant à se défendre contre trop d’en- 
nemis, d'autant que nous, par nos retraites et nos con- 
ventions, avions causé beancoup de dommage à ses meil- 
leures provinces, parce que nous ne songions qu'à notre 
terre sainte sans nous soucier beaucoup de ses Étais ». 

La nomination du prince Ferdinand ne se fit pas avec la 
brusquerie dont le récit du général hanovrien donne l'im- 
pression. Dès le 10 octobre (1), Holdernesse avait suggéré, 
de la part du roi d'Angleterre, le choix d'un des princes de 
la maison de Brunswick comme successeur de Cumber- 
land; mis au courant de ce projet, Frédéric (2) avait 
promis son assentiment; aussi était-il tout préparé à la 
demande des autorités électorales. L'affaire conclue, Schu- 
lenburg et le prince Ferdinand élaborèrent un plan stra- 
tégique qui fut soumis au Roi; puis le nouveau général 
en chef alla attendre à Magdebourg ses lettres de service, 
et le Hanovrien s'empressa de rapporter à Stade la bonne 
nouvelle. 

Aussitôt fixé par la relation de Schulenburg, le conseil 
de régence résolut d'agir : « Le parti est décidé, écrit-il à 
Londres (3), lequel selon les ordres de Votre Majesté nous 
avons eu à prendre ; car l'une des conditions qui nous a 
été prescrite, à savoir que le roi de Prusse battrait l'armée 
française ou la pousserait avec avantage, ayanf été rem- 
plie, Sa Majesté prussienne.… s'est offerte à concerter les 
opérations de guerre. » Suivent les dispositions adoptées : 


(1) Holdernesse à Mitchell, 10 octobre 1797. Mitchell papers, 
(2) Mitchell à Holdernesse, Leipsick, 30 octobre 1757.Correspondance po- 
Litique, vol. XV p. 457. 
(8) Relation des ministres d'État du Roi. Traduetion Slade, le 18 no- 
vembre 1797. Newcastle papers. 
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On s'est mis en rapport avec le landgrave de Hesse pour 
être « entièrement assuré » du concours de son contin- 
gent; le prince héréditaire de Brunswick s'emploie dans Le 
même sens auprès du duc son père; les généraux Zastrow 
et Sporeken ont reçu l'ordre de concentrer et de mobiliser 
les troupes: enfin on avertit Mitchell que tout se prépare 
pour la reprise des hostilités et on réclame la prompte ve- 
nue du général en chef. En effet, le 46 novembre, le con- 
seil expédia un courrier au prince Ferdinand, le priant, 
vu la gravité des circonstances, d'assumer le comman- 
dément de l'armée sans attendre la notification officielle 
de Londres. Ferdinand se rendit à cet appel (1), partit 
de Magdcbourg le 20 novembre avec une faible escorte, 
faillit être enlevé par le français Crandmaison qui à la 
tête de quelques pelotons de hussards réquisitionnait 
sur la rive droite de l'Elbe, arriva à Hambourg, y ren- 
contra le Landgrave et le prince héritier de Brunswick, 
et parvint à Stade le 23 novembre à cinq heures du soir. 

Quand deux jours plas tard, l'infatigable Lynar se pré- 
senta dans cette ville, porteur des offres les plus concilian- 
tes de la part de Richelieu qu'il avait laissé « fort in- 
quiet », il dut se borner à constater que la rupture était 
consommée, « Les ministres, écrit-il (2) à Bernstorf, vin- 
rent d'abord me voir et ne firent aucune difficulté de m'a- 
vouer qu'on était résolu de recommencer la gaerre:.. ils 
ont les mains liées par des ordres supérieurs. » C'est en 
vain que le Danois se déclare prêt à transmettre à Richeliou 
des ouvertures pour une paix générale, lesquelles pourront 
être communiquées 4 Versailles, et s'efforce d'obtenir le 
maintien de l'armistice jusqu'au retour du courrier. Les 
ministres ont témoigné « de ne pouvoir non seulement 
pas entrer là-dessus, mais qu'ils n'oscraient pas même 
suspendre les opérations militaires pour des propositions 





{1) Voir pour tous les détails Hassell, p.478 et suivantes. 
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que je fusse autorisé à leur faire de La part la France... En- 
fn, à ma grande douleur, ils m'ont fait connaître que le 
vin élait tiré et qu'il fallait le boire. Ils conviennent qu'ils 
jouent très gros jeu, maïs le roi d'Angleterre a cru devoir 
plutôt risquer la ruine totale de ses États que de ne pas 
céder à la véhémence d'une nation qui ne fait pas moins, 
dit-on, que de menacer sa couronne, » 

Les hostilités commencèrent par la sommation de Har- 
burg; le maréchal de camp de Perreuse, dont la petite 
garnison venait être renforcée, répondit par un refus éner- 
gique. Le général Hardenburg prit aussitôt ses mesures 
pour le blocus et le bombardement de la ville. 

Richelieu sentait toute l'importance de conserver le 
contact avec les Suédois qui s'étaient avancés dans l'Ucker 
Mark, et avec le due de Mecklembourg qui était sur le 
point de signer un traité avec la France; il eût désiré se 
maintenir à portée de Harburg, mais il n'avañt avec lui 
que des forces insuffisantes : 35 bataillons et 25 esca- 
drons à cflectifs réduits, soit environ 17,000 hommes, à 
opposer aux 35,000 dont l'adversaire pouvait disposer 
pour l'offensive. D'autre part, il n'était pas sans inquiétude 
sur ses derrières, mal protégés contre une attaque des 
Prussiens de Magdebourg ; aussi se résignat-il à évacuer 
Loneburg et à concentrer son armée autour de Celle sur 
les bords de l'Aller. Les ordres furent donnés en consé- 
quence; les troupes des lignes de communication durent 
se porter en avant, el Soubise fut invité à quitter le comté 
de Hanau où il venait d'arriver, et à remplacer en Hesse 
et sur la Wurra les corps rappelés en Hanovre. 

Villemeur, que le maréchal avait laissé à Lünchurg, 
elfectua sa retraite sans autre incident qu'un combat 
heureux, où Caraman à la tôte de ses dragons et de 
quelques troupes légères de Fischer, infligea des pertes 
sérieuses à la cavalerie hanovrienne qui le serrait de 
trop près. Malgré la longueur de la campagne le trou- 
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pier montrait beaucoup d'entrain. « Pas un coldat n'a 
murmuré, écrivait Gisors (1) avant la dénonciation de 
l'armistice; tous ont chanté le 1ong de la route; les ma- 
lingres que j'ai laissés à Celle pleuraient d'y demeurer, et 
malgré l'ordre que j'avais de ne mener que 400 hommes 
par bataillon, il m'a été impossible d'en amener moins 
de 480, parce que ceux qui se portaient bien se seraient 
crus déshonorés de rester et auraient sûrement déserté 
pour nous rejoindre. » On dut abandonner à Lüneburg (2) 
une grande partie des provisions qu'on ne put emporter 
faute de moyens de transport; mais on eut soin d'emme- 
ner quelques notables comme otages pour assurer la li- 
vraison des contributions non encore acquittées, Le 3 dé- 
cembre, le maréchal était rentré à Celle où l'armée sc 
réunissait. Quelques jours après, Crémille évaluait (3) les 
forces derrière l’Aller, depuis l'embouchure de'l'Ocker 
jusqu'à Rethem, à 5% bataillons et 52 escadrons, soit à 
peu près 98,000 hommes, qui seraient bientôt augmentée 
de 2 à 3,000 en marche de Brunswick. La gauche des Fran- 
cai$, forte de 11 bataillons et 8 escadrons, soit environ 
5,000 eambattants, bordait le Weser. « Avec des pré- 
cautions aussi sagement prises, écrivait Crémille, il 3 à 
lieu de se tranquilliser sur les événements, et si le prince 
Ferdinand s'obstine à vouloir combattre, je crois qu'on 
lui rendra la médecine beaucoup plus amère qu'il ne le 
pense peut-être. » 

Ce ne fut que le 13 décembre que l'armée hanovrienne 
parut devant Celle; pendant la première quinzaine du 
mois ses mouvements avaient été entravés par l'attitude 
des Brunswickois, qui ne voulaient pas désobéir aux 
ordres de leur due en prenant parti contre la Franco. 
Ferdinand commença les opérations par un coup de vi- 








(1) Gisers à Belleisle. Giphorn, 16 novembre 1737. Archives de la Guerre, 
€) Luce à Paulmy, 1°” décembre 1737. Archives de la Guerre, 
(3) Crénille à Paulmy. Celle, 8 décembre 1757. Archives de la Guerre, 
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gueur, en chassant l'avant-garde de Richelieu d’un fau- 
bourg de la ville situé au delà de l'Aller. La retraite que le 
comte de Gisors eut à couvrir avec 14 compagnies de gre- 
nadiers ne fut pas effectuée avec Le calme nécessaire; au 
premier moment on ne put trouver des matières inflam- 
mables pour brèler le pont. « 11 a fallu, écrit notre brige= 
dier (1), que j'envoyai chercher chez tous les épiciers de 
la ville du goudron, de l'huile , du beurre, du soufre, et 
fis arracher toutes les palissades du jardin... M. le Maré- 
chal était aujourd'hui au désespoir du désordre de nos 
troupes; elles sont de leur côté mécontentes. » 

A la suite de cette échauffouréc, Richelieu {2} fut sur 
le point de céder la ligne de l’Alker et de se replier sur 
Hanovre; puis il se ravisa, convoqua un conseil de 
guerre (2) et résolut, conformément à l'avis de le majo- 
rité, de se maintenir à Celle, « parce qu'il serait honteux 
d'abandonner nos malades, nos magasins, et nos muni- 
tions de guerre. » Pendant le confusion qui résulta de 
cette incertitude, on mit le feu à des bélandres chargées 
de grains et d'avoine, et on détruisit ainsi des approvi- 
sionnements dont la pénurie se fit bientôt cruellement sen- 
tir. Cependant les renforts appelés de toutes parts arri- 
vaient rapidement; le 17 décembre Richelieu (4) put 
annoncer au ministre qu'il avait réuni 74 bataillons et 60 
escadrons, qu'il était en état de repousser toute attaque 
de l'ennemi, qu'il se proposait même de repasser la ri- 
vière et de reprendre l'offensive. 

L'esprit de l'armée laissait malheureusement fort à dési- 
rer. Le major général de l'infanterie Cornillon (5), jus- 
que-là très optimiste, est obligé d'en conveir : Il se 

{1} Gisors à Belleïsle. Sous Celle, 15 décembre 1737. Archives de la Guerre. 

(2) Richelieu à Paulmy. Celle, 14 décembre 1757. Archives de la Guerre. 

(3) Gikors à Belleisle. Celle, 17 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
Leure cilés par C. Roussel. 


(4) Richelieu à Paulmy. Celle, 17 décembre 1757. Archives de la Guerre 
(3) Comillon à Paulmy. Celle, 17 décembre 1757. Archires de la Guerre. 
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plaint du manque de tentes, de l'insuffisance des hôpi- 
taux pour les nombreux malades; l'argent fait défaut pour 
payer les entrepreneurs: la démoralisation à fait des pro- 
grès effrayants. « Il y a eu ici avant-hier dans les faubourgs 
de cette ville une maraude affreuse, et le soldat ne recon- 
naissaît plus son officier;… toute cette maraude est occa- 
sionnée par le défaut de discipline, par la négligence de 
l'officier, lequel ne veut se mêler en rien de sa troupe, et 
dit journellement que c'est l'affaire de l'état-major. Gela 
est au point que des officiers qui sont détachés à la tète 
de 50 hommes pour la police, tournent la téte quand ils 
voient faire du dommage, et en laissent faire par leurs 
-détachements; et tout cela par un vrai dégoût du métier 
et par le désir qu'ils ont de retourner en France. Nous 
avons mis des détachements dans les villages añn que le 
fourrage ne füt pas pillé; la plupart de ces détachements 
ont été forcés par la cavalerie, les dragons et l’in- 
fanterie, des officiers à la tête. » La conclusion est na- 
vrante : « Il ne faut pas se flatter, Monseigneur, mais 
il est absolument nécessaire de changer presque la cons- 
#itution militaire, sans quoi le Roi n'a plus d'armée. Il 
faut absolument attacher l'officier à son état par l'intérèt ; 
il n'y a plus que ce principe qui fasse agir, et le remède 
presse. » 

Des corps de troupes le découragement gagna les hauts 
grades, et donna lieu à une scène caractéristique dont 
Richelieu rendit comple à la cour. Au retour d'une re- 
connaissance «, je trouvai (1) quelques officiers généraux 
chez moi, quime dirent que la plupart d’entre eux n'ap- 
prouvaient pas le passage (de l'Aller) que l'on disait que 
je méditais. Je demandai si c'était une députation et par 
quel hasard on me donnait de tels avis sans que je les de- 
mandasse, et sans même être mieux instruit de ce que je 


(1) Richelieu à Paulmy. Celle, 19 décembre 1257. Archives de la Guerre 


Google 


62 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP, XL. 


méditais. L'on me répondit par des compliments, assu- 
rances d'attachement, intérèt à ma gloire, et lieux com- 
muns sur la politique et le militaire. Je répondis que je 
ferais toujours grand cas de leur avis, quoique j'en eusse 
été un peu effarouché au premier moment; mais que plus 
ils croyaient la situation délicate, et plus je devais être au- 
visa-vis du Roi à qui je devais rendre compte de 
lout; et que, comme ils ne devaient faire aucune difficulté 
d'écrire ce qu’ils disaient, que l'on me donnit l'avis signé, 
et qu'en attendant j'allais diner perce que je mourais de 
faim et d'épuisement, » 

Pendant que les mémoiresse préparaient, la conversation 
Fagse entre le général en chef et Crémille. À ce der- 
nier il expose Les raisons qui lui font préférer les risques 
d'une affaire aux dangers d'une retraite : L'inaction serait 
un déshonneur vis-à-vis de l'Europe et des alliés de la 
France; elle entratnerait plus de malheurs peut-être que 
la perte d'une bataille. Faute de subsistances l'armée ne 
pourrait se maintenir à Celle; il faudrait reculer jusqu'à 
la Leine; la défense de cette rivière serait aussi difficile 
que le passage de l'Aller; on serait forcé de rétrograder 
au Weser, puis par manque d'approvisionnements peut- 
être jusqu'au Rhin. « Je vous assure, écrit Richelieu au mi- 
nistre, que ce tableau effrayant n’est pas chargé; la partie 
des fourrages et des magasins est dans un état déplorable 
et qui doit faire trembler dans tous les cas, heureux ou 
malheureux. » Iltermine sa dépêche en annonçant sa ferme 
intention d'essayer de franchir l'Aller : « J'en suis si per- 
suadé, que je croirafs trahir mon devoir que de ne pas 
suivre ce que mes lumières m'indiquent à cet égard, et la 
seule crainte que j'aie, c'est de faire faire à des gens une 
besogne aussi délicate à contre-cœur et qu'ils ne com 
muniquent leurs craintes aux troupes. » 

On doit le reconnaître, les avis que les généraux re- 
mirent au maréchal justiflaient amplement ses inquié- 
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tudes. Le marquis d'Armentières déclarait que les soldats 
n'avaient « pas de promptitude nécessaire pour se for- 
mer ÿ ;il eraignait que « la légèreté de la nation » n'ame- 
nat du désordre. Le marquis de Laval était encore plus 
pessimiste (1) : « L'infanterie ne remplira pas ce que vous 
attendez d'elle; j'ai va cela le jour que les grenadiers se 
sont-retirés du faubourg ; il ne faut pas vous tromper, ils 
n'étaient pas en ordre ot tenaient de mauvais propos;.. les 
officiers parlent devant vous d'une façon, et en arrière 
d'une autre, car le ton est fort mauvais. » Gisors exprimait 
les sentiments de l’armée quand il écrivait (9) À son père : 
« Je rougis de le dire, mais les choses prennent un tel 
train que s'il y avait de quoi subsister, ce qui pourrait ar- 
river de plus heureux à cette armée serait d'aller bien vite 
prendre des quartiers au-delà du Weser. » 

Richelieu, nous devons le constater à son honneur, ne se 
laissa pas influencer par la démoralisation de son entou- 
rage; la retraite qu'on lui conseille, il en est de plus en 
plus convaineu, ne s'arrêtorait qu'au Rhin. Cependant du 
côté de la Saale les nouvelles sont inquiétantes ; le prince 
Henri de Prusse serait arrivé à Duderstadt, le maréchal 
Keith à Merscburg et à Halle; il sera impossible à Turpin 
de se maintenir avec son corps léger à Halberstadt. Cré- 
mille ne dissimule pas le souci (3) que lui causent ces 
avis; mais il est d'accord avec le maréchal pour croire qu'il 
faut conserver la ligne de l'Aller, tout en ne partageant 
pas l'opinion de ce dernier sur Les avantages de se porter 
au delà de cette rivière. Richelieu persiste malgré tout; 
dans une lettre du 23 décembre il annonce l'attaque pour 
le soir, mais il continue à être fort mécontent de ses lieu- 
tenants. Cette fois c'est de Beauffremont qu'il se plaint. Ce 
général, mis avec se brigade sous les ordres du duc de 














(1) Laval à Richelieu. Celle, 18 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Gisors à Bellisle, 20 décembre 1757. Archives de le Guerre. 
(3) Crénille à Paulmy, 21 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
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Broglie, ne seconde pas son chef dans le mouvement tour- 
nant dont il était chargé sur le bas Weser. Au lieu de con- 
centrer ses hommes, Beauffremont les avait distribués en 
détachements isolés et maintenant il ne sait plus où ils 
sont; Broglie (1) n’a pas trouvé les Palatins qu'on avait 
mis à sa disposition. 

A Je réception de co rapport, le maréchal (2) n'essaie 
pas de cacher son irritation : « Vous pouvez juger de ma 
colère où pour micux dire de mon accablement.. J'avais 
écrit à M. de Beauffremont que je prenais sur moi tous les 
inconvénients que sa tête féconde en embarras lui présente 
à tout propos, et que je lui défendais, sous quelque pré- 
texte que ce püt être, de disposer d'un seul homme sans 
mon ordre. Vous voyez cependant l'éparpillement qu'il en 
a fait sans savoir où il les a envoyés. » 

Si l'on en juge par cet exemple de l'incapacité des chefs, 
il est permis d'exprimer des doutes sur le succès du grand 
projet de passage de l'Aller, dressé par le général et son 
chef d'état-major, Maillebois. Les dispositions arrêtées (3) 
comportaient des marches de nuit, de nombreuses atta- 
ques et fausses attaques, des mouvements concertés et 
subordonnés à certaines hypolhèses, en un mot un ensem- 
ble de manœuvres compliquées qu'il eût été difficile de 
combiner en plein jour, et qui exécutées dans-une nuit de 
décembre eussent certainement donné lieu à des mécomp- 
tes. Fort heureusement pour la renommée du maréchal, 
l'armée des alliés, qui souffrait tout autant que la sienne 
des intempéries de la saison et du manque de vivres, n'at- 
tendit pas le choc, et évacua ses positions avant d'être 
assaillio. Les Français franchirent la rivière sans opposi- 
tion et oceupèrent le camp ennemi où ils ramassèrent 
quelques traïnards et des approvisionnements. En effet, 


Li) Broglie à Richelieu. Relhem, 22 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
2) Richelieu à Paulmy. Celle, 23 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
3) Voir pour le détail de ces dispositions Luynes, vol. XVI, p. 818. 
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le prince Ferdinand avait à lutter contre les mèmes em- 
“barras que son adversaire; soit défaut d'organisation 
dans l'état-major, soit insuffisance de ses lieutenants, 
il n’avait pas profité de son avantage du 13 décembre; 
le passage de l’Aller préva pour l'un des jours suivants 
avait été ajourné (1), et bientôt les renforts reçus par 
Richelieu rendirent fort scabreuse une entreprise qui 
dans le principe aurait offert des chances de succès. 
L'armée hanovrienne se retira sur Lüneburg où le quar- 
ier-générel fut installé. Dans la pensée du Prince, la 
partie n'était que remise : « La rude saison, écrit-il au 
roi George {2), et particulièrement le très mauvais état de 
chaussures du soldat et le manque de fourrage, m'a con- 
traint de suspendre les apérations et de mettre les troupes 
dans des quartiers de cantonnement. » Il ne renonce pas 
à son projet « de chasser les ennemis hors du pays aus- 
sitôt que possible », et espère reprendre vers le 15 février 
le cempague interrompue. 

Malgré quelques velléités de suivre les Hanovriens dans 
leur retraite, Richelieu dut céder aux représentations de 
Maillebois (4) et de Crémille (4), et au sentiment de ses 
principaux généraux rebelles à toute continnation de 
l'offensive. 1] se loue beaucoup (5) des bonnes dispositions 
du troupier qui contrastent avec la mauvaise volonté 
des officiers. « Si je dois juger des soldats par ce que 
j'y ai vu et ce que j'en sais, ils sont pleins d'ardeur et 
se battront bien; mais je ne dis pas de même de tous 
les officiers quelconques, dont assurément il faut crain- 
dre tout ce qu'il y a de pis. » Il en référer à la cour, 


(1) York à Newcastle. La Haye, 3 janvier 1259. Newcastle Papers 
{2) Ferdinand de Brunswick au roi George. Ullzen, 5 janvier 1758. New 
easile Papers. 
(3) Richelieu à Paulmy. jianovre, 30 décembre 1737. Archives de la 
Ouerre. 
(4) Crémille à Paulmy. Hanovre, 31 décembre 1757. Archives de la Guerre. 
&) Richelieu 4 Paulny, 2 janvier 1758, Archives de la Guerre, 
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car c'est à contre cœur qu'il renonce à une marche en 
avant. Le danger des Suédois qui battent en retraite 
devant l'armée de Lehwaldt, la situation critique du duc 
de Mecklembourg obligé d'abandonner ses États aux Prus- 
siens et de se réfagier à Lubeck, appellent une diversion; 
il serait désirable de rétablir avec ces alliés les communi- 
cations que la capitulation de Harburg vient de couper. 
G'est au Roï de décider; la teneur des ordres qu'il recevra 
déterminera s’il doit se porter sur l'Elbe ou prendre ses 
quertiers d'hiver. 

Si le maréchal avait encore des doutes sur le parti à 
prendre, il n'y en avait plus dans son entourage qui se 
laissait aller à une débandade générale. Maillebois, prétex- 
tant l'état de sa santé, avait donné sa démission de maré- 
chal des logis général, et avait obtenu l'autorisation de 
quitter l'armée. Crémille se disposait à en faire autant. Le 
comte de Laval avait invoqué des raisons d'aflaires pour 
retourner à Paris. « Le comte de Nosilles, écrit Riche- 
lieu (1), qui avait , à ce qu'il m'a dit, la permission du 
Roi de retourner quand il le jugerait à propos, est parti 
ce matin... Messiours les colonels qui sont revenus ici par 
vos ordres demandent déjà à repartir; je vous supplie de 
me marquer ce que je dois faire à cet égard; je l'ai re- 
fusé à tous. » 

C'est probablement sous l'impression de cette désertion 
que le général en chef renonce à son projet de prolonger 
la campagne. « Le parti le plus sage et le plus sûr, ajoute- 
t-il en post-scriptum, est de rester tranquille dans la posi- 
tion où je suis, dans laquelle je ne crois pas qu'il soit pos- 
sible de me forcer, entre l'Ocker, l'Aller et la Leine , où il 
me parait que je suis dans une forteresse inattaquable. » 
IL est présumable que les rigueurs de la saison furent 
aussi pour quelque chose dans cette détermination. Les 


1) Richelieu à Paulmy, 2 janvier 138. Archires de la Guerre. 
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soldats souffraient beaucoup du froid; quelques faction- 
naires avaient été trouvés morts à leur poste; dans une 
seule nuit 40 dragons avaient eu les pieds gelés: « la terre 
était convertie en marbre. » Broglie annonçait que (1) le 
Weser était pris et dépeignait le triste état de sa divi- 
sion : « Il est bien à souhaiter que cela finisse, sans quoi 
iln'y aura plus d'armée, » 

La fin des hostilités fut signalée par des événements 
de fortune diverse pour les armes francaises. Le premier 
fut la prise de Harburg par les Hanovriens; cette petite 
place capitula le 30 décembre après un bombardement 
de trente jours ; le maréchal de camp Perreuse qui y com- 
mandait, ge distingua par sa belle défense et obtint pour 
sa garnison les honneurs de la guerre et le droit de ren- 
trer en France. Le second fut l'occupation de Brême par 
le duc de Broglie. Ce général, convaincu de la nécessité 
de se rendre maitre d’une ville dont la possession assurait 
la défense du bss Weser, sollicita des ordres à cet effet. Ils 
lui furent expédiés le 13 janvier de Hanovre; Richelieu, 
dans un manifeste adressé aux habitants, invoquait la 
rupture par l'ennemi de la convention de Closter Seven 
pour se dégager (2) de la neutralité promise à la ville 
impériale. 

A celte occasion Broglie déploya une énergie qui fait 
contraste avec la timidité de la plupart de ses collègues. Il 
somma, le 15 janvier, les magistrats de Brême, leur donna 
deux heures pour répondre et fit dans l'intervalle ses pré- 
paratifs d'assaut. Le délai expiré, on ouvrit les portes où 
vinrent se poster quelques grenadiers français. Le lende- 
main, avee une seule compagnie pour escorte, Broglie se 


(11 Broglie à Richelieu, près Brème, 31 dérembre 1757. Archives de Ia 
Guerre. 

{2) Richelieu ne fit que prévenir le prince Ferdinand. Ce dernier annonce 
dans sa dépêche au roi d'Angleterre en date du 3 janvier 1758, son intention 
d'occuper Brême dés la reprise des hostilités, 
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rendit à l'Hôtel de ville, « Je me portai, écrit-il (1), à la 
maison du éommissaire. En y arrivant la populace com 
mença à nous huer ; je fis former les grenadiers et je m'a- 
vançai pour parler aux mutins qui étaient presque tous 
des bateliers ivres. Nous les haranguAmes, M. de Wurmser 
et moi, mais plus nous leur parlions et plus ils se muti- 
naient; ils se saisirent de grandes perches ct de quelques 
haches et nous menacèrent beaucoup. J'envoyai chercher 
d'autres compagnies de grenadiers et nous payämes d'au- 
dace.. Enfin il nous arriva trois autres compagnies de 
. grenadiers. Dès qu'ils nous virent en forces, ils s'éloigne- 
‘rent et coururent à la porte par laquelle nousentrions. » Là 
il y eut une bagarre qui coûta la vie à trois hommes et à 
une femme; puis le calme se rétablit et les Francais purent 
s'installer dans l'intérieur de la ville. Les troupes furent, 
d'après Broglie, « d'une sagesse exemplaire et d'une pa- 
tience infinie, quoiqu'elles souffrissent beaucoup, étant 
sous les armes depuis le 45 au matin, et par le temps le 
plus froid que j'aie essuyé.. Je vous fais mon compliment, 
M. le maréchal, sur cette conquête qui n'a pas été difficile; 
mais vu la proximité des ennemis et l'affection que la 
populace leur porte, si le projet de s'en emparer avait 
transpiré et qu'elle ent eu Le temps de prendre un parti, 
cela aurait pu le devenir. » 

Tandis que l'aile gauche prenait possession de Brême, 
de sa droite Richelieu avait dirigé une forte reconnaissance 
sous les ordres de M. de Voyer. Cet officier pénétra jus- 
qu'à Halberstadt (2) chassant devant lui les détachements 
prussiens qu'il avait inutilement tenté de surprendre; il 
fit un court séjour dans la ville el essaya de faire rentrer 
les réquisitions dont la livraison avait été interrompue à 
la suite de la retraite de l'armée française, au commen- 








oglie à Richelieu. Brème, le 17 janvier 1758. Archives de la Guerre. 
Helberstadt était. retombé aux mains des Prussiens après le départ de 
Fischer. 
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cement de novembre. C'est à propos de l'incursion de 
Voyer que le maréchal écrivit au ministre (1) : « IL doit 
faire quelques échantillons de l'incendie et des désordres 
dont ils sont menacés s'ils ne paient pas les contribu- 
tions; il doit en rapporter même autant que le temps et 
les circonstances pourraient le permettre, et amener de 
nouveaux otages. » Des exactions françaises dans son 
royaume, Frédéric se vengea à sa facon (2) en levant en 
Saxe un impôt extraordinaire. , 

La facilité avec laquelle l'expédition de Voyer avait pu 
s'effectuer, démontrait l’inanité du trouble manifesté, tant 
à l'état-major qu'à Versailles, au sujot des dangers d'une 
diversion du prince Henri de Prusse. Paulmy, plus ému 
que de raison des bruits qui circulaient sur l'envoi 
de renforte aux Hanovriens et sur la réapparition en 
Saxe du terrible roi de Prusse, avait donné ordre à 
Moïllebois et à Crémille qui étaient en route pour Paris, 
de rejoindre le quartier-général où leur présence était 
indispensable, et avait averti Richelieu de cette mesure. 
Ce dernier répond dans une lettré où le tour ironique, 
familier à l'écrivain, souligne la mauvaise humeur et 
l'amour-propre froissé du général. « Plus j'examine, 
écrit-il (3), les craintes que vous avez eues et leur effet 
subit; et plus j'avoue qu'elles m'ont paru prises légère- 
ment, et faire un effet dans ce pays-ci que je voudrais qui 
ne fût pas arrivé: Il serait à désirer qu'il püt y avoir ici 
quelqu'un en qui l'on pat prendre assez de confiance, pour 
perdre de vue l'idée de pouvoir diriger de Versailles un 
pays et des affaires à 300 lieues, dont les circonstances sont 
toujours différentes et souvent opposées à celles dans 
lesquelles on les voit, en faisant partir le courrier. Je 


(1) Richelieu à Paulmy. Hanozre, 14 janvier 1758. Archives de la Guerre. 

€) Frédéric à Keith. Breslau, 23 janvier 1758, Correspondance politique, 
vol. XVI, p. 192. 

(3) Richelieu à Paulmy. Hanorre, 18 janvier 1758. Archives de la Guerre. 
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sens tout le prix de la présence et des conseils de MM. de 
Crémille et Maillebois; et plus je sais leur valeur, et plus 
je les désirerais à Versailles, où ils seraient bien plus 
importants au service du Roi qu'ils ne peuvent l'être 
ici. » ; 

Depuis la retraite des Hanovriens, Richelieu avait insisté 
à plusieurs reprises sur l'utilité, pour les affaires du Roï et 
pour les siennes, d'un voyage à la cour. Cette proposition, 
survenue à un moment qù l’on jugeait la situation en Ha- 
novre fort critique, avait dû être très mal interprétée ; 
aussi le maréchal (4) cherche-t-il à se justifier: « Je prévois, 
Monsieur, que dans ces circonstances vous serez aussi Sur- 
pris de la demande que je vous ai faite d'aller à Paris, que 
je l'ai été de voir arriver vos deux courriers. J'espère ce- 
pendant que vous aurez remarqué que ma demande était 
soumise aux circonstances, et que si vous aviez en moila 
confiance que je méritais au moins sur cet article, vous 
auriez été bien persuadé que je ne serais point parli qu'a- 
vec un degré de probabilité de confiance qui devait vous 
rassurer, et que d'ailleurs, dans quelque cas qui puisse 
arriver, ma présence à la cour, au moins pour quinze jours, 
est indispensable. Elle le serait pour moi si le Roi pense 
à choisir un autre général pour commander l'armée l'un- 
née prochaine; elle, l'est bien davantage pour son sérvice 
si je devais continuer le commandement. » 

Au moment où Richelieu traçait ces lignes, son rempla- 
cement était devenu un fait accompli. Dans une dépêche 
du 16 janvier, Paulmy lui fait part de la décision. Le Roi 
veut bien accéder à la prière du maréchal de se ren- 
dre à Versailles, mais il voit (3) un grave danger à laisser 
l'armée sans chef, exposée à une entreprise de l'ennemi ; 
aussi « a-t-il beaucoup hésité à vous accorder la per- 
mission que vous demandez avec instance de revenir à la 

Richelieu à Paulmy, 18 janvier 1758, Archives de la Guerre. 

(3 Paalmy à Richelieu, 16 janvier 1758. Archives de la Guerre. 
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cour: mais enfin Sa Majesté a cédé à votre empressement 
à cet égsrd, d'autant plus qu'il est fondé, tant sur l’état 
de votre santé que sur l’utilité dont peut être ce voyage, 
pour vous donner lieu d'expliquer en détail les cireons- 
tances et la situation actuelle des choses à l'armée, et de 
nous fournir des lumières sur les opérations de Ja cam 
pagne prochaine. Sa Majesté vous permet done de reve- 
nir ici et compte vous y voir bientôt; mais son intention 
est que vous ne fassiez usage de cette liberté qu'après 
l’arrivée de M. le comte de Clermont, prince du sang, à 
qui le Roi donne ordre de se rendre incessamment et dili- 
gemment à l'armée dont vous lui remettrez le comman- 
dement. » 

Richelieu regut les ordres du roi à Hanovre le 22 jan- 
vier. Peut-être ne fut-il pas fâché d'un rappel qui le 
irait d'une position dont il ne pouvait, malgré son opti- 
misme et son assurance, méconnaitre les périls grandis- 
sants. Toujours est-il qu'il se garda de manifester le 
moindre dépit : « Je n'ai (1} qu'à vous marquer ma satis- 
faction de la bonté que le Roi a de me permettre de 
m'en aller; je croyais mon arrivée à la cour importante 
pour son armée, et c'était ce qui me donnait le plus de 
courage pour y insister; elle ne l’est aujourd'hni que 
pour moi, et ma satisfaction sera fort grande, si le Roi est 
content de mes services et m'honorc toujours de ses bon- 
tés; elle serait complète si vous n'aviez point exigé que 
j'attendisse ici M. le comte de Clermont. » Le vœu du 
maréchal fut exaucé; il eut bientôt l'avis (2) du départ de 
Paris de son successeur et l'autorisation de rentrer sans 
transmission officielle du commandement. 

Avec le retour de Richelieu finit la campagne si bril- 
lamment commencée, si tristement terminée. Quelle dif- 

(1) Richelieu à Paulmy. Hanorre, 22 janvier 1758. Archives de la Guerre, 


(2) Paulmy à Kichelieu, 30 janvier 1758. Archives de la Guerre. Clermont 
quitta Paris le 19° février, 
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férence entre la situation telle qu'il l'avait recueillie aux 
premiers jours d'août des mains de d'Estrées, et celle 
qu'il léguait à Clermont! Alors l'armée eonfédérée, en 
pleine retraite après Hastenbeck, était en voie de désor- 
genisation; les Hanovriens démoralisés ne songeaient qu'à 
se réfugier sous les murs de Stade; le duc de Brunswick 
et le landgrave de Hesse n'avaient d'autre désir que de 
séparer leur sort de celui du roi George. La capitulation 
de Closter Seven marque l'apogée des armes françaises. 
Quoi qu'en disent les écrivains militaires, nous serions 
disposés à critiquer les opérations qui suivirent plutôt 
que le traité même. La convention, telle qu'elle avait été 
signée, en dépit des oublis et des malentendus plus ou 
moins voulus des négociateurs, mettait les Hanovriens et 
leurs alliés hors de combat et donnait par conséquent 
aux Français toute liberté pour agir contre Frédéric. 
Richelieu semble tout d'abord avoir compris le parti 
qu'il pouvait tirer de son succès, La concentration de 
l'armée à Brunswick et La marche rapide sur Halberstadt 
indiquent de sa part du coup d'œil et de la décision; mais 
ces mouvements n'avaient leur raison d'être qu'à la con- 
dition d'utiliser les gros effectifs qu'il avait amenés. Pour 
l'occupation du pays et pour la levée des contributions, il 
eût suffi d'une simple division. Du moment qu'on n'avait 
pas craint de dégarnir le Hanovre pour jeter toutes ses 
forces à l’encontre des Prussiens et au secours de Soubise, 
il ne fallait pas s'arrêter en, si bon chemin. Pourquoi cette 
inaction qui se prolonge pendant plus d'un mois? Pourquoi 
l'acceptation d'un armistice local, avantageux surtout 
pour l'adversaire qui pourrait tourner ses armes contre 
Soubise, les Suédois, ou les Autrichiens de Marshall? Ici 
la conduite du maréchal a donné lieu à des accusations 
de corruption dont il a été d'ailleurs impossible de four- 
nir la preuve. Céda-t-il au désir de rester possesseur in- 
contesté de tout le pays conquis, avec les bénéfices géné- 
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raux et particuliers qui découlaient de cette occupation? 
Se laissa-t-il impressionner pas la fatigue de ses troupes 
et par la nécessité de leur donner le repos qu'elles récla- 
maient d’une voix presque unanime? Espéra-t-il, en né 
gociant une trêve avec le roi de Prusse, préparer les 
voies à des pourparlers plus sérieux? Songea-t-il à un 
retour à l'ancienne alliance dont il serait resté le partisan 
convaincu? 

Sans chercher à ces questions une réponse pour la- 
quelle les éléments nous font défaut, on peut affirmer 
que l'immobilité du mois d'octobre à Halberstadt fut 
pour beaucoup dans la défaite de Rossbach et dans les 
résultats fâcheux de fin de campagne. Quant à la con- 
vention de Closter Seven, s'il est juste d'en blâmer les 
termes ambigus et le manque de précision, Richelieu ne 
saurait étre rendu responsable de le rupture. Les réser- 
ves apportées à la ratification, la lenteur des pourpar- 
lers avec Brunswick et Hesse, le retard des concessions 
consenties in extremis,-sont imputables à la cour de 
Versailles et au ministre Bernis. À part quelque légèreté 
dans la discussion, quelques propos maladroïts au sujet 
du désarmement , la véritable pierre d’achoppement, le 
maréchal n'eut rien à se reprocher dans une affaire dont 
la conduite lui fut enlevée dès la première heure, Au mo- 
ment critique, à la veille de la dénonciation, Richelieu se 
montra de nouveau énergique et résolu; son mouvement 
sur Laneburg, la force de caractère qu'il déploya à Celle 
en restant sourd aux conseils de son entourage et en 
maintenant ses positions devant l'ennemi, méritent des 
éloges et indiquent une capacité supérieure, ce qui n'est 
d'ailleurs pas un grand éloge, à celle de la plupart de 
ses collègues de l'époque. 

Mais si nous sommes enclins à accorder les circons- 
tances atlénuantes à Richelieu jugé comme stratégiste et 


comme diplomate, nous ne saurions être trop sévères pour 
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le général chargé de la direction et de la surveillance de 
l'armée. Pendant toute la campagne de 1757, l'indisci- 
pline et la maraude du soldat, l'insubordination de l'offi- 
cier, l'attitude déplorable à l'égard des chefs, l'esprit de 
critique et la rivalité dans l'état-major, furent autant 
d'influences malsaines qui diminuèrent la valeur et attei- 
gnirent profondément le moral de tout le personnel. Le 
mauvais exemple partait d'en haut; il était difficile d'em- 
pêcher le troupier d'imiter, à sa facon souvent brutale, 
les procédés de spoliation que pratiquaient, avec plus 
de méthode et moins de grossièreté il est vrai, les au- 
torités militaires de tout rang, à commencer par le géné- 
ral en chef. Comment espérer de la retenue de la part du 
subordonné qui ne pouvait ignorer les prélèvements faits 
parses supérieurs sur les réquisitions ou contributions des 
pays occupés? Dans la correspondance de Richelieu, nous 
relevons des plaintes sur les excès du soldat, sur la tenue 
et les propos des officiers, sur le désobéissance des géné- 
raux, sur l'embarras de leurs équipages: mais il se parde 
bien de parler des agissements de la plupart de ses lieu- 
tenants, de flétrir des pratiques qui enrichissaient le par- 
ticulier aux dépens du trésor de l'armée et des finances 
du Roi. 

Les sacrifices demandés par l'intendance française, tant 
en nature qu'en argent, aux États conquis, quelque lourds 
qu'ils eussent paru aux habitants, ne dépassèrent pas ceux 
que Frédéric imposa à l'Électorat de Saxe; mais grâce à 
la vigilance de ce prince et au contrôle qu'il avait su 
exercer sur tous les rouages publics, les subsides ainsi 
perçus étaient utilisés pour l'entretien des troupes et pour 
la conduite de la guerre. Aux armées de Louis XV, rien de 
pareil; le ministère & bout de ressources délégua à la vé- 
rité aux services militaires les impôts extraordinaires qu'il 
s'agissait de frapper sur les provinces occupées; l'Impé- 
ratrice-Reine abandonne aux Français la part qui lui 
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avait été d'abord réservée; mais il fut presque impossible 
d'obtenir des contribuables déjà saignés à blanc les recet- 
tes prévues; l'argent manquait. Faute de fonds, on ne 
pouvait effectuer les achats nécessaires pour le fourrage, 
l'habillement, les magasins. « Il a été fait dans tous ces 
pays-ci écrit l'intendant Lucé (1), des exactions inouies; 
tout le monde en tire de l'argent, et il est certain que 
toutes les administrations, épuisées par ces exactions, se 
trouveront hors d'état de fournir au paiement de ce que 
je leur ai demandé pour les dépenses des quartiers d'hi- 
ver. » 

Aussi quand il fut question de faire rentrer ces imposi- 
tions, les réclamations éclatèrent de tous côtés. Les États 
de Culemberg et Goflingue, réunis à Hanovre, prirent 
une délibération protestant contre l'énormité (2) de leur 
contingent, fixé à 1,500,000 rations de fourrage et à 550,000 
écus en espèces. A l'appui de leur dire, ils invoquèrent, 
en plus des livraisons en nature déjà faites, les sommes 
payées « sur les ordres des généreux, commandants de 
place ot commissaires de guerre... tant en frais de traite- 
ment que pour hôpitaux, magasins et emplacements. » 

De son côté le due de Broglio flétrit (3) en termes les 
plus vifs les procédés des commis. Pour montrer jusqu'à 
quel degré l'abus est porté, il signale des réquisitions 
adressées à des localités très antes des garnisons à 
ravitailler. « Le duc de Lauraguais (qui avait signé les or- 
dres) ignore sûrement les raison$ qui les engagcait (les 
commis) à tirer de trente lieues ce qu’ils peuvent avoir sous 
leurs mains; ces raisons ne sont autres que de se faire don- 
ner de l'argent, pour exempter les pauvres bailliages ainsi 











(1) Lucé au ministre, Wolfenbuttel, 24 septembre 1737, Archives de la 
Guerre, vol. 363. 

(2) Plaintes des Btats de Calemberg el Gottingue, 20 octobre 1757. Archi 
ves de ln Guerre 

(3) Broglie À Richelieu. ième, 25 janvior 1758. Archives de la Guerre. 
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imposés de fournitures que l'éloignement leur rend aussi 
onéreuses. » 

De la mise en coupe réglée des ressources du pays par 
les officiers supérieurs, le correspondance du ministère 
nous offre un échantillon typique. Un brigadier, le cheva- 
lier de Grollier, avait été désigné par Richelieu comme 
commandant de place de Lippstadi. Aussitôt parvenu à 

© son poste, il réunit les magistrats, affirme ses droits à 
uns indemnité calculée sur le pied de soixante rations 
de fourrage par jour; mais il se montrera bon prince, 
se contentera de moins et finit par présenter une note 
de 13,575 livres; si on ne s'exécute pas, il demandera la 
construction d’un magasin aux frais de la ville et sus- 
citera force chicanes. Par mal chance, notre homme com- 
mit l'imprudence de laisser sa facture entre les mains 
des autorités locales; celles-ci transmirent la pièce avec 
leur réclamation à M. de Kinkel, ministre de l'Empereur 
à Clèves. La lettre de ce fonctionnaire est à citer (1): « La 
plupart des officiers qui désolent par leurs exactions le 
pays conquis et le rendent incapable à fournir ce que 
les deux hautes puissances alliées ont droit d'en préten- 
dre, s'y prennent avec tant de précaution qu'on a de la 
peine à mettre leurs procédés assez à jour; mais il vient 
d'en arriver un dans la ville de Lippstadt.… qui ne 
s'embarrasse pas de ces finesses, et qui déclare tout net 
comme les autres pensent. » Cette fois le ministre s'em- 
presse de sévir; ordre Ait donné (2) à Richelieu de faire 
un exemple de Grollier, de lui retirer son commande- 
ment, de lui faire rembourser l'argent reçu, et de le 
renvoyer en France pour rendre compte de sa conduite. 
Le maréchal, qui n'avait pas sans doute la, conscience 
nette, fit (3) quelques efforts pour disculper son subor- 





(1) Kintel au ministre. Cièves, 9 novembre 1757. Archives de la Guerre. 
(2) Ministre à Richelieu, 22 novembre 1757. Archives de la Guerre, 
(3) Richelieu au ministre, 30 novembre 1757. Archives de la Guerre. 
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donné, tout en s'inelinant devant une injonction formelle. 

En effet Grollier pouvait invoquer comme excuse qu'il 
n'avait fait qu'imiter les pratiques de ses supériours. Une 
enqutte instituée par le comte de Clermont, lors de 
son arrivée à l'armée au commencement de février 1758, 
révéla un certain nombre de coneussions scandaleuses à 
la charge de Richelieu et de quelques off 
Heureusement pour les coupables, la reprise des hostil 
et la retraite des Français vinrent interrompre des recher- 
ches qui, malgré la faveur dont jouissaient les personnages 
incriminés, eussent pu entraîner pour eux des conséquen- 
ces fâcheuses. Le mémoire de l'abbé Lemaire (1) établit les 
faits suivants : Dans le pays de Brunswick seul , le maré- 
chal « avait reçu en son particulier 150,000 livres pour 
des patentes de sauvegardes (2) qu'il a obligé de prendre, 
dont il restait au delà de la moitié parce qu'on n'avait pu 
en faire usage, faute d'assez de lieux où l’on pt les em- 
ployer. » Le due de Brunswick avait dù se soumettre à ces 
exigences « pour éviter à ses sujets les traitements les plus 
durs si l'on se refusait aux demandes qui avaient été sou- 
vent faites avec impétuosité. » Sur un état fourni par la 
régence du duché,à coté du général en chef figuraient 
M. de Maillehois pour 40,000 livres, le due d'Ayen pour 
36,000, M. de Voyer pour 35,000 et l'état-major des places 
pour 60,000. Dans l'électorat du Hanovre, mêmes spolia- 
tions : Richelieu avant de partir avait extorqué, toujours 
à titre de sauvegardes, une somme de 17,000 ducats, sur 
laquelle il restait dà une traite de 12,000 écus payable à 
la fin de mars. À l'appui du dire des plaignants, étaient 





(4) Mémoire de l'abbé Lemaire sur l'affaire des sauvegardes, Arehives de la 
Guerre. Lemaire, ancien résident de France auprès de la Diète, était secrétaire 
de Clermont. 

(2) Ces sauvegardes étaient des exomptions pour logements ou des rachats 
de réquisitions, et constitualent par conséquent un préjudice pour le trésor 
de l'armée. 
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produites la copie de l'obligation (1) et une quittance de 
10,000 écus à la date du 2 janvier, signée de M. Le Lurez 
commissaire des guerres et secrétaire des commande- 
ments du maréchal. À Brunswick, le duc d'Ayen, en vertu 
d'une convention passée avec la régence, avait bien voulu 
« agréer un traitement mensuel de 8,000 Livres, 157 rations 
de fourrage par jour, partie en nature partie en rachat, 
deux fois par semaine 30 livres de poissont de telle es- 
pèce qu'il sera ordonné, le bois nécessaire, deux grandes 
bêtes fauves par semaine et une quantité indéterminée 
de petites pièces de venaison, les légumes et le jardi- 
nage nécessaires. » Le marquis de Voyer el l'état-major 
s'étaient fait allouer un régime proportionnel. De pa- 
reils exemples étaient contagieux; aussi ne sommes-nous 
pas surpris de voir le marquis du Mesnil (2) attirer l'at- 
© tention des régents du Hanovre sur le sort fait à son col- 
lègue par les autorités de Brunswick, et s'étonner qu'on 
n’agisse pas de même à son égard. Les conseillers hano- 
vriens ne firent pas la sourde oreille et le prièrent d 
cepter 2,000 rixdalers qu'il toucha le 23 janvier. Il est 
vrai qu'à l'arrivée du comte de Clermont il les restitua, 
en déclarant qu'il était « trop honnéte pour prendre de 
l'argent à l'insu de son maifre et du maréchal. » 

Parmi les généraux français, il y eut des exceptions ho- 
norables; le duc de Randan, qui commande longtemps à 
Hanovre, reçut lors de l'évacuation de la ville des témoi- 
gnages unanimes (3) de l'honneteté et du désintéresse- 








1) Cette pièce, datée du 1+ février 1734 et signée de 8 notables hanovriens. 
parlait des 12,000 éeus commo de « la somme à laquelle le maréchal avait 
bien voulu généreusement restreindre le restant sur les lettres do sauve 
garde qu'il nous & données et que nous mous élions engagés à payer. » Pa- 
piers de Clermdht. Vol. XXXIII. Archives de la Guerre. 

(2) Pièces diverses, Papiers de Clermont, Vol. XXXII. Archives de la 
Guerre, 

(31 Le document est daté du 22 février 1398. Papiers de Clermont. Archi- 
ves de la Guerre. 
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ment qu’il avait apportés dans ses rapports avec les magis- 
{rats de la capitale. 

Malheureusement Richelieu trouva de nombreux imi- 
tateurs dans tous les rangs de ses subordonnés ; une 
grande partie des contributions provenant des provinces 
conquises, qui d'après les instructions du ministère au- 
raient dù être affectées à l'entretien et aux besoins de l'ar- 
mée, fut détournée au profit des officiers supérieurs. Sur 
plus de 16,000,000 de livres prévus (1) comme rendement 
des impôts de guerre, le trésor n'en avait encaissé au 
3 février 1758 qu'un peu plus de & millions; les troupes 
n'avaient reçu que le tiers de leur traitement d'hiver, 
au lieu des deux tiers dus. À cette époque le pays d'Hal- 
berstadt, le duché de Lüneburg et une partie de celui 
de Brôme étaient déjà retombés au pouvoir de l'ennemi; 
dans les régions dont on était encore maitre les rentrées 
ne s'effectuaient pas, et c'était en vain qu'on avait recours 
aux mesures de rigueur et aux exécutions militaires. Com- 
ment faire face à la dépense de fournitures de viande, 
de souliers, d'effets d'habillement, et des mois du traite 
ment d'hiver en souffrance, sans compter les 15 millions 
de rations de fourrage sur lesquelles 1/10 à peine avait 
été levé? Sans doute la maraude du soldat, le pillage, le 
gaspillage des subsistances, avaient été pour beaucoup 
dans l'épuisement des ressources; mais l'indiscipline, cause 
de ces errements déplorables, n'avait-elle pas été encou- 
ragée par les procédés des chefs, dont Les spoliations ne 
différaient de celles de leurs hommes que par la quotité 
du vol et par la méthode apportée à la dilapidation? 

Les concussions quis'exercèreat aux dépens de la troupe 
atteignirent mème la solde. Les fonds nécessaires à ce ser- 
vice étaient expédiés par M. de Montmartel, véritable bail- 
leur de fonds du gouvernement, à ses correspondants de 


{1) Mémoire sur fourrages el contributions , 10 janvier et12février 1753. 
Vol. XXXV. Archives de la Guerre 
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Cologne, et remis par ces derniers au trésorier de l'armée 
ou à ses commis. Mauvillain, car tel était le nom fort ap- 
proprié du personnage, profita de la dépréciation de la 
monnaie divisionnaire allemande pour empocher des bé- 
néfices scandaleux. Le procédé qu'il avait imaginé était 
fondé sur les variations du change (1) : M. de Lucé, inten- 
dant général, dont les notions économiques étaient évi- 
demment élémentaires, avait fixé, au moment de l'entrée 
en campagne, à un taux immuable la valeur comparative 
des monnaies françaises et allemandes. Cette base n'avait 
pas tardé à subir les fluctuations inhérentes à l'éternelle 
question du bimétallisme; c'est ainsi que le louis d'or de 2% 
‘livres, coté officiellement 9 florins, était monté à 11, tan- 
dis que le pièce d'argent du demi-florin, cotée à 26 sols 
8 deniers, était rapidement tombée au cours de 23 sols. 
L'agiot qui résulta de ces écarts inspira à Mauvillain une 
opération des plus simples sinon des plus honnètes; il 
convertit les espèces en or qu'il recevait des correspon- 
dants de Montmartel en demi-florins d'argent, et adopta 
l'étalon déprécié pour ses versements aux eorps. Bieu- 
tôt, désireux d'augmenter ses gains, il s'entendit avec un 
prince voisin, le comte de Neuwied, pour faire refondre 
les écus d'argent de France qui constituaient une partie 
des sommes reçues, et pour les transformer en demi- 
florins. Ce fut cette dernière fraude qui fit éventer la 
mèche. La saisie à Cologne de 3 barils remplis d'écus de 
6 livres, à l'adresse du comte de Neuwied, donna lieu à 
des réclamations de la part d’un agent d'affaires juif, Op- 
penheimer, que l'on s'étonna de voir recommandé par le 
premier secrétaire du maréchal de Richelieu. Une en- 
quête s'ensuivit; elle mit hors de cause Montmartel et ses 
banquiers de Cologne; mais elle établit que Mauvillain 
et ses associés avaient prélevé, sur des remises totales de 





(1) Papiers de Clermont, Vol. XXXIIL. Paulmy à Gayot, 12 janvier 1758. 
Archives de la Guerre. 
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16,074,000 livres, un bénéfice illégal de 2,908,000. Le 
trésorier et son premier commis Santy furent arrétés, et 
subirent une longue détention qui n'aboutit cependant 
pas à un procès. 

Il n'est pas démontré que les demi-florins du comte 
de Neuwied fussent d'un titre inférieur à celui des pié- 
ces courantes dans le pays; l'eussent-ils été, il n'y aurait 
eu dans ce procédé rien d'insolite, ear vers cette même 
époque le roi de Prusse donnait l'ordre de frapper (1) 
de la monnaie divisionnaire à titre réduit, sans avertis- 
sement quelconque au public. De part et d'autre les 
contribuables n'étaient guère mieux traités par les belligré- 
rants, Bernier à propos des grains fournis à l'administra- 
tion prussienne dans le district d'Halberstadt, écrivait (2): 
« Le paysan a reçu un billet à Magdebourg pour la quan- 
tité de grains qu'il y a portés; le prix, ni le temps du 
paiement ne sont pas fixés; l'opinion de la régence et 
des principaux habitants est que leur mare n'en paiera 
jamais la valeur. » 

Mais si dans les deux camps les exactions aux dépens de 
l'habitant se ressemblent, si les agissements financiers mis 
en œuvre sont également nuisibles à l'intérêt du soldat 
dont ils diminuent le prêt, l'emploi des gains illicites diffère 
du tout au tout. Chez Frédéric, ces ressources sont reli- 
gieusement consacrées à l'entretien des troupes, à la pour- 
suite de la guerre; chez les Français, elles ne servent qu'à 
enrichir quelques officiers favorisés et certains financiers 
éhontés. 

Le cabinet de Versailles, très à court de recettes budgé- 
taires, avait compté sur les revenus tirés de l'Allemagne 
pour couvrir les dépenses militaires; les détournements 





(0) Frédéric à Finkenatein, 11 novembre 1757. Correspondance politique 
Vol. XVI, p. 2. 

(2) Bernier à Duverney. Halberstadt, 8 octobre 1757. Papiers de Clermont. 
Vol. XXXIII. Archives de la Guerre. 
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pratiqués sur une vaste échelle faussèrent ce caleul, et 
la pénurie qui en résulta dans la caisse de l'armée eut 
un cohtre-coup fâcheux sur l'état physique et moral des 
régiments : « IL n'y apas un sol chez le trésorier, écrit Gi- 
sors (1), et Vignollés (2) est le seul qui eut trouvé de l'ar- 
gent pour faire partir nos officiers recruteurs, grâce à 
M. de Bourgade et au petit Lassalle le commissaire des 
guerres. Jugez du train que tout cela occasionne , ct des 
propos de toutes espèces qui se tiennent sur le défaut 
d'argent dans un pays où ,on lève des contributions. En 
vérité, mon cher père, je ne sais comment ma tête tient 
À tous les propos que j'entends. » 

Le major général de l'infanterie, Cornillon, parle sur le 
même ton (3) : « Un article bien fâcheux, et qui va nous 
jeter dans le plus grand embarras du monde, d'est dén'a- 
voir pas un sol chez le trésorier; tout le monde crie la mi- 
êère ; les majors n'ont pas un écu pouf secourir l'officier 
qui est dans la plus grande nécessité, et qui n'a pas de quoi 
faire racommoder son habit. » Avec l'hiver cet état de 
choses ne fit qu'empirer : « IL est dû ici, écrit Broglie (+) 
au général en chef, 150,000 livres par M. Le Lurez, com 
missaire des guerres; son erédit est à bout, il n'en trou 
verait pas pour 4,000 franes. » Le soldat dont l'habille- 
ment n'avait pas été renouvelé, mal chaussé , privé de 
tentes, ne pouvait supporter les intempéries de’ la sai- 
son et allait encombrer les hôpitaux devenus tout à fait 
insuffisants. « Les maladies commencent à se faire sentir, 
mandait Richelieu (5), et l'abomination de la désolation 
qui régnait dans les hôpitaux nous en ont fait perdre 





{t) Gisors à Belleisle, Ochsersleben, 26 octobre 1757. Archives de la Guerre. 

{2) Major au régiment de Champagne. 

(3) Cornillon à Paulmy. Läneburg, 25 novembre 1737. Archives de la 
Guerre. 

(4) Broglie à Richelieu. Brême, 25 Janvier 1793. Archises de la Guerre. 

() Richelieu au ministre. Hanovre, 14 janvier 1738. Archives de la Guerre. 
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beaucoup par la sottise et la friponngrie de ceux qui les 
gouvernent.. Je n'ai pas pu m'empêcher d'en faire arrè- 
ter deux dont les délits étaient prouvés. » S'il en était ainsi 
des ambulances de la capitale de l'Électorat, placées sous 
les yeux du maréchal et de son entourage, on peut se 
figurer l'état pitoyable du service médical dans les postes 
écartés ou dans les cantonnements avancés. Broglie si- 
gnale (1) « la quantité de soldats qui tombent mala- 
des, et la nécessité faute d'hopitaux prochains, de les 
transporter à Verden ; la plus grande partie périt dans le 
trajet. » 

Au moment du départ de Richelieu, la situation était 
lamentable; sans doute les effectifs, quoique bien amoïn« 
dris, étaient encore respectables (2) : Les 131 bataillons 
d'infanterie comptaient plus de 61,000 officiers et sol- 
dats présents aux corps; les 123 escadrons avaient en- 
core plus de 15,000 combattants dans le rang; mais ces 
troupes étaient dispersées depuis l'Ocker jusqu'au Rhin, 
le quart des officiers étaient en congé, les malades en 
même proportion, les magasins à peu près vides, Les re- 
crues peu nombreuses à peine réunies à Metz et à Stras- 
bourg, les effets de rechange pas encore expédiés de 
France ; les chevaux de remonte n'avaient pas rejoint leurs 
régiments. La caisse vide, le crédit perdu, les contribu- 
tions en relard ne permettaient pas de suppléer par des 


1) Broglie à Paulfay, 12 janvier 1755, Archives de le Guerre. 
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achats faits sur place aux besoins les plus urgents. Tous, 
depuis le général en chef jusqu'au dernier fusilier, épui 
sés, & moitié démoralisés, animés d'un esprit d'indiscipline 
presque incorrigible, n'aspiraient, les supérieurs qu'au 
retour en France, les inférieurs qu’au répos des quartiers 
d'hiver. On ne se doutait guère à l'armée, et encore moins 
À Versailles, que les Hanovriens renforcés, remis en état 
grâce aux subsides anglais et à l'énergie de leur nouveau 
commandant, allaient fondre sur les cantonnements fran- 
çais et reprendre la campagne en plein hiver. 

Certes le rappel de Richelieu était justifié; mais on peut 
se demander si le moment pour cette mesure fat bien 
choisi, et s'il n'eùt pas été préférable de laisser encore 
pendant quelques mois à la tête de soldats dont il con- 
naissait le fort et le faible, sur un terrain qui lui était 
familier, un chef dont les talents étaient au moins à la 
hauteur de ceux de son successeur. 

En quelques mots adressés (1) au ministre peu de temps 
après son arrivée, le nouveau général, le comte de Cler- 
mont, résume la situation : Il ne pourra opposer à l'at- 
taque imminente du prince Ferdinand « que 30,000 
hommes mal vêtus, mal équipés, fatigués et très mal 
disciplinés.… Nous manquons absolument de fourrages 
etnul moyen pour en avoir; la livre de viande est au- 
jourd'hui à 10 sols, elle ne pourra qu'augmenter n'ayant 
presque plus de bétail dans le pays... Nous sommes, on 
ne saurait plus, éloignés de nos habillements dont il 
n'y a qu'un très petit nombre d'arrivés à Mayence ; cepen- 
dant notre soldat est tout nu; nous sommes loin de toutes 
réparations, et il n’y a point ou que peu d'ouvriers dans 
le pays parce qu'il est abandonné et dévasté. Nous sommes 
aussi éloignés de nos recrues et de nos remonles, qui ce 
me semble se font très lentement, faute de donner de 








{1} Clermont à Paulmy. Hanovre, 18 février 1758. Papiers de Clermont. 
Val. XXXV. Archires de la Guerre. 
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l'argent aux officiers qui recrutent, car ils trouvent des 
hommes. » Quelques jours plus tard, billet intime au due 
de Biron (1) : « Que vous dirai: Rien de bon. Cette 
pauvre armée, si tant est qu'on doive la plaindre, est dans 
un état misérable, toute nue, sans tentes; des compagnies 
où il n'y a pas 12 hommes. des hôpitaux d’une saleté ct 
d'une puanteur affrouses, point d'infirmiers, peu de linge, 
peu de bouillon; enfin nous sommes dans un délabrement 
inconcevable; point de discipline, ni dans l'officier, ni 
dans le soldat, presque point d'officiers au corps. » 

Au moment où l'honnète mais incapable Clermont 
dépeignait le triste état du commandement dont il avait 
hérité, Richelieu chargé des dépouilles des pays enne- 
mis, enrichi de l'argent dont le détournement avait con- 
tribué à ruiner son armée, était rentré à la cour, avait été 
accueilli avec faveur par son souverain , et pouvait à bon 
droit se féliciter d'avoir échappé à la responsabilité des 
désastres qu'il avait préparés par son ineurie et sos dila- 
pidations. Moins indulgente que le monarque, l'opinion 
porta sur le maréchal un jugement sévère que l'histoire a 
consacré; le sobriquet de « Père la Maraude » attaché à 
son nom, la désignation de « Pavillon du Hanovre » don- 
née à l'hôtel qu'il fit construire, perpétuent le souvenir 
de la rapacité de l'homme privé en laissant dans l'oubli 
les qualités du militaire. 











{1) Clermont à Biron. Holtensen, 1 mars 1158, Papiers de Clermont. 
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CAMPAGNE DE SILÉSIE. — BATAILLES DE BRESLAU 
ET DE LEUTHEN. — TENDANCES PACIFIQUES DE BERNIS. 


La victoire de Rossbach fut à coup sûr le point tournant 
de la fortune de Frédéric dans l'année 1757; elle mit fin à 
cette longue série de revers qui, commencée avec la ba- 
taille de Kolin, paraissait acheminer la Prusse à la ruine; 
mais tout en le délivrant de la menace immédiate des Fran- 
çais, elle Le laissait aux prises avec l'attaque bien autre- 
ment redoutable des armées de l'mpératrice-Reine. C'est 
à ce danger grandissant qu'il fallait parer sans tarder: aussi 
dès les jours qui suivirent la défaite de Soubise, le Roi 
négligea-til la poursuite des vaincus pour voler au secours 
de la Silésie. Son plan fut promptement arrêté : « Je par- 
tirai le 13 de Leipsick, écrit-il au duc de Bevern (1);.. le 25 
je serai dans les montagnes, et vers le 28 aux environs de 
Schweïdnitz, pas avant, car il me faut le temps de tout 
combiner, et les troupes seraient abimées de fatigue. » 
La forteresse devait, d'après ses caleuls, résister jusqu'à la 
fin du mois et retenir sous ses murs une partie des Autri- 
chiens: Bevern profiterait de la division de l'ennemi pour 
battre l'armée du prince Charles qu'il avait devant lui et 
la pousser vers la Bohème; quant à l'armée royale, arri- 
vant de Lusace, elle tomberait sur les derrières des Impé- 





(1) Frédéric à Bevern, Leipsick 10 novembre 1757. Correspondance po- 
litique. Vol. XVI, p. 14 
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riaux et achèverait leur déroute. La marche’à travers la 
Saxe ne fut pas interrompue par le décès subit à Dresde 
de la reine de Pologne. Cet événement, que les ennemis de 
Frédéric attribuèrent à la douleur et à l’indignation res- 
senties à la suite des procédés dont elle avait été La vic- 
time, ne lui causa pas grande émotion. « On me mande 
de Dresde, écrit-il (1) à son frère , que la reine de Pulogne 
était morte d'un catarrhe suffocatif. Cela ne me fait ni 
froid ni chaud. » Néanmoins il s'empressa d'adresser des 
compliments de condoléance (2) au prince électoral de 
Saxe. 

C'est de Künigsbrück que le roi de Prusse écrivit les 
lettres que nous venons de citer. C'est également dans cette 
localité, où il fit une halte de trois jours, qu'il apprit la 
chute de Schweidnitz. Il éclate aussitôt (3) en vifs repro- 
ches contre son lieutenant qui par son innction et sa déso- 
béissance était responsable de ce malheur. Il Jui réi- 
tère (4) l'ordre de combattre les Autrichiens, et annonce 
qu'ilse rendra à Liegnitz, puis directement à l'encontre de 
Bevern si ce dernier est vainqueur dans la bataille prévue, 
vers Clogau s'il a été battu ou s'il n’y a pas eu d’engage- 
ment. De Bautzen où il parvient le 21 novembre, mêmes 
instructions (5}. 11 sera à Jauer le 29. Aussitôt arrivé en 
Silésie, il cherchera à faire croire qu'il a l'intention de 
se diriger sur Schweidnitz pour reprendre la ville ou pour 
couper l'ennemi de ses magasins; en réalité il se portera 








au prince Henri. Künigsbrüek , 19 nov 
. Vel. XVI, p. 39. 
(ai Frédéric au prince électoral de Saxe. Künigibrück, 19 norembre 1757, 
Correspendance putitique. Vol. XVI, p. 39. 
(3) Frédéric à Bevern. Künigsbräck, 18 novembre 1757. Correspondance 
ique. Vol. XVI, p. #7. 
à Bevbra, Küaigtbrück , 19 novembre 1787. Correspondance 
politique. Vol. XVI, p. 43. 
(5) Frédéric à Revern. Baulzen, 21 novembre 1737. Correspondance po- 
litique. Vol. XVI, p. 45. 
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sur le flane des Autrichiens pendant. que Bevern les atta- 
quéra en tète. Si celui-ci les laisse déloger sans leur tom- 
ber dessus, il paiera la faute commise « de sa tête et de sa 
vie. » Le secret de l'approche du Roi devra être religieuse- 
ment gardé, vis-à-vis même des généraux, jusqu'au mo- 
ment où il pourra prévenir de son voisinage par des 
gnaux convenus; surtout pas de conseils de guerre ni de 
conversations avec ses lieutenants; au commandant en chef 
de faire respecter son autorité, de donner des ordres qui 
devront être obéis sous point de mort. 

Bevern n'eut pas à assumer la terrible responsabilité 
que lui imposait son monarque: avant la réception des dé- 
pêches royales, le 22 novembre, avait eu lieu l'affaire tant 
souhaitée par Frédérie; elle avait été provoquée par les 
Autrichiens et s'était terminée par une victoire complète 
pour leurs armes. Leurs Majestés étaient en effet aussi dési- 
reuses d'une bataille que le roi de Prusse; l'inaction du 
prince Charles, explicable pendant le siège de Schweid- 
nitz, deviendrait injustifiable après la capitulation qui 
rendait sa liberté au corps d'investissement et permettait 
la concentration contre Bevern de toutes Les forces impé- 
riales. Dans la nuit du 17 au 18 novembre, le Prince (1) 
reçut du général Marshall, commandant en Lusace, l'avis 
de la marche de Frédéric; il convoqua aussitôt un conseil 
de guerre auquel fut appelé Montazet. On y décida de pro- 
filer du temps qui s'écoulerait avant l'arrivée de l'armée 
royale en Silésie, si telle était sa destination, pour essayer 
de battre Bevern sur lequel on allait avoir, grâce à la 
jonction des troupes de Schweidnitz, une grosse supério- 
rité numérique. Si les Prussiens envahissaient la Bohème, 
Marshall ferait de son mieux pour ralentir leurs progrès 
en attendant qu'on vint à son secours; mais le premier 
objectif était sans conteste l'anéantissement du corps de 


de 








(1) Prince Charles à l'Empereur, {8 novembre 1757. Arel Guerre. 
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Bcvern. Nadasdy, avec le corps d'investissement, rejoignit 
l'armée le 19 novembre, et les généraux autrichiens com- 
mencèrent aussitôt leurs préparatifs pour le passage de la 
rivière la Lohe, et pour l'assaut des positions prussiennes. 

La tâche n'était pas aisée : Bevern avait utilisé son sé- 
jour devant Breslau pour relier ses lignes (1) par une 
chatno de redoutes armées de nombreuses bouches à feu: 
sa droite appuyée à l'Oder, flanquée par des bois maré- 
cageux, était couverte par des redans et des batteries qui 
balayaient les approches du petit hameau de Pilenitz; le‘ 
centre se prolongeait jusqu'à Klein Mochbern et avait pour 
avant-postes les villages de Schmiedefeld et de Hôfchen, * 
fortifiés avec soin et constituant les ouvrages avancés du 
front d'attaque. La gauche prussienne , d'abord repliée en 
équerre vers les faubourgs de Breslau, fut dès le début 
de l'action reportée en avant, et vint occuper le petit 
renflement de Gabitz et les villages de Gräbschen et de 
Kleinburg. Un affluent de l’Oder, le ruisseau de la Lohe, 
servait de fossé naturel aux retranchements des Prussiens, 
quoiqu'il ne constituët pas en lui-même un obstacle bien 
formidable; large à peine de dix mètres, de profondeur 
insignifiante, ce cours d'eau était guéable sur presque tout 
son parcours. Sur les deux rives et jusque sous les murs de 
Breslau le terrain paratt absolument plat ; grâce à l'exten- 
sion des faubourgs de la ville, le champ de bataille est 
aujourd'hui rempli de constructions et la vue très limitée. 
En novembre 1757, la contrée beaucoup plus découverte, 
les arbres dépouillés de leur feuillage, laissaient aperce- 
voir de légères différences de niveau qu’il est impossible 
de deviner dans l'état actuel (2) des lieux. 

Forte plutôt par l’art que par la nature, la position de 
Bevern avait le désavantage d'être trop étendue pour l'ef- 
fectif dont il disposait, #0 bataillons ct 100 escadrons, 

(1) Voir la earle à la page 69% 


L) Le visite de l'auteur a eu lieu en juin 1808. 
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soit environ 35,000 hemmes à opposer aux 80.000 com- 
battants que l'adversaire pouvait mettre en ligne. Le gé- 
néral Brandeis, avee 12 bataillons ct 10 escadrons, était 
chargé de la défense de Pilsnitz et de la droite ; Lestewitz, 
avec une division de même force, commandait au centre 
du côté de Schmiedefeld et Hüfchen; plus à la gauche le 
général Schulz n'avait que # bataillons et 10 escadrons 
pour fermer le débouché de Mochbern; enfin le général 
Ziethen occupait les abords de Gabitz avec 12 bataillons 
etle reste de la cavalerie, soit 60 escadrons. 

. Gontre les Prussiens ainsi postés, les généraux de l'Im- 
pératrice dirigèrent 4 attaques principales : La colonne de 
gauche, couduite par Keubl, aveit pour objectif la prise 
des redoutes de Pilsnitz; au centre, d'Arberg enlèverait 
les batteries de Schmiedefeld, tandis que Sprecher mar- 
cherait sur Klein Mochbern. A la droite autrichienne, Na- 
dasdy, avec son corps séparé fort de 49,000 hommes, de- 
vait tourner la gauche de l'ennemi et lui couper la retraite 
sur Breslau. Dès la veille de l'action, ce général avait 
traversé.la Lohe et établi son avant-garde dans le village 
de Kriettern. 

Le 22 novembre, l'armée autrichienne sortit de son camp 
avant le jour, et, favorisée par un brouillard épais, vint 
se former le long de la rive gauche de la Lohe. L'affaire 
commença par une canonnade qui dura trois heures et 
dans laquelle l'artillerie impériale, plus nombreuse et 
peut-être mieux servie, affirma sa supériorité. Sous la pro- 
tection de ce feu, les pontonniers jetérent des ponts sur la 
rivièée en face des points à assaillir. Cette besogne leste- 
ment-menée fut accomplie en trois quarts d'heure. Enlin, 
un peu après midi le signal d'avancer fut donné. A partir 
de ce moment, c'est-à-dire du passage de la Lohe, la be- 

‘taille dégénéra en une succession de combats isolés, sans 
grande liaison les uns avec les autres. 

D'après les dispositions arrètées par le prinee Charles 
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et le maréchal Daun, leur aile droite, sous les ordres de 
Nadasdy, avait un role important à jouer. Le général hon- 
grois s'acquitla très mollement de sa tâche; aussitôt la 
Lohe franchie par le gros de son corps, il lança une avant- 
garde sur Kleinburg; ce village, défendu par un bataillon 
prussieu, fut facilement enlevé. Mais les Autrichiens en 
furent chassés à leur tour par un retour offensif que dirigea 
le due de Bevern en personne; dans leur retraite, ils fu- 
rent chargés par une partie des escadrons de Zielhen, per- 
dirent leurs canons, et vinrent se réfugier derrière les 
troupes de Nadasdy. Celui-ci se contenta de recueillir les 
fuyards, ne renouvela pas la luite et resta inactif pendant 
le reste de la journée. Il est probable que le défaut de 
confiance dans ses soldats, composés pour un tiers des 
contingents bavarois et wurtembourgeois, et la crainte 
de les exposer à la cavalerie puissante qui lui était op- 
posée, furent pour quelque chose dans cette attitude pas- 
sive. 

Au centre, l'attaque confiée au général Sprecher, et 
surveillée par le prince Charles et le maréchal Daun, eut 
un plein succès et décida du sort de la bataille. « Nous 
passimes tous la rivière, écrit un témoin (1), sur un pont 
au-dessus de Gros Mochbern, au son de tous les instru- 
ments militaires et d'une bonne grosse balterie qui était 
occupée à répondre à la furieuse canonnade de l'ennemi 
qui nous emportait bien du monde à ce passage, car il y 
pleuvait des boulets... Klein Mochbern fut bientôt en feu, 
et on ne peut pas dire qu'il ft de ce côté-là une résistance 
bien forte; il était beau de nous voir former en ordre de 
bataille au sortir du pont sous le feu de la mousquetcrie. » 

Sur ce point, les Prussiens n'avaient pour garder leurs 
retranchements que les # bataillons de Schulz, tandis que 
grâce au coup d'œil du commandant autrichien, ou par 





(1j Campagnes de 1737 et 1158 par un officier supéricur de l'armée autri: 
chienne (le prince de Ligne, Manuscrit, Archives de la Liuerre, Volume 3146. 
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le hasard qui est un si gros factour des succès militaires, 
les Impériaux avaient affecté à cette partie de leur besogne 
des forces plus que triples. Ils purent déboucher des ponts 
et se déployer dans l'espace de terrain laissé entre la Lohe 
et la position ennemie. « Tout celr, raconte un officier 
français (1), se forma malgré le feu le plus vif avec une 
vitesse si singulière que l'ennemi, qui n'avait pas bien 
calculé je erois le danger et la force de cette attaque, ne 
put porter des troupes pour nous charger que dans l'ins- 
tant où nous commencions à être formés. Son Altesse 
Royale s'étant aperçue du dessein qu'ils avaient de nous 
charger en flanc, fit avancer fort vite quatre pièces dè 
canon chargées à cartouches, soutenues de quatre batail- 
lons qui les prirent en flanc eux-mêmes et qui les obli- 
gèrent de s'arrêter. Les retranchements qui étaient alors 
devant nous et qui enveloppaient le village de Klein 
Mochbern, étaient redoutables. Nous restàmes ainsi plus 
d’une heure entière à essuyer et à rendre le feu le plus 
vif.» 

Les Prussiens se comportèrent bravement (2): leur chef 
le général Schulz, fut mortellement blessé; le prince Fer- 
dinand, frère du Roi, fut également atteint, à la tête de son 
régiment qu'il cherchait à entrainer. Leurs efforts furent 
vains; tout plia devant la supériorité des Autrichiens qui 
eflectuèrent une trouée dans la ligne, pénétrèrent dans la 
redoute de Klein Mochbern, s'emparèrent du village de 
Gräbschen, et purent prendre à revers les ouvrages de 
Schmiedefeld et Hofchen dont les Prussiens étaient encore 
maitres. Le général d'Arberg, qui avait eu ordre de les en- 
lever, avait été retardé dans sa marche et n’apparut que 
fort tard sur le terrain de la lutte; heureusement pour lui 
l'occupation de Klein Mochbern facilita sa tâche; attaquée 








£1) Relation de la bataille de Brésleu. Archives de la Guerre. 
2) Voir pour les détails de la bataille Le récil de l'état-major prussien, et 
Cogniwo. Gestandnisse eines æstreichischen Veterans, 
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de front et de flanc, menacée par derrière, la redoute de 
Schmiedefeld fut conquise, et à peu près à la même heure 
le général Wied avec une partie de la réserve emporta le 
village de Hüfchen. Ce succès acheva la déroute du centre 
prussien qui fut refoulé sur Klein Gandau. 

A l'extrème droite de Bevern, la résistance avait élé plus 
héureuse ; pendant tout l'après midi la division du géné- 
ral Keuhl ne put dépasser les bords de la Lohe; trois as- 
sauts livrés contre les redans de Pilsnitz échouèrent , et ce 
fut seulement à la nuit tombante que les Prussiens, décou- 
verts par le recul de leur centre, furent forcés de se mettre 
en retraite et d'évacuer leurs tranchées, Au cours de ce 
mouvement quelques bataillons furent chargés et enfoncés 
par la brigade de cavalerie de Ville. Sur la rive droite de 
l'Uder il n’y eut pas d'engagement sérieux. Le général 
Beck, qui y avait été envoyé avec 3,000 hommes, se borna 
à une escarmouche sans conséquence avec un détache- 
ment prussien. En résumé, sur les quatre attaques des Au- 
trichiens, seules celles du centre avaient réussi, mais ce 
résultat fut décisif et entrana le gain de la bataille, 

Malgré la défaite partielle de son armée, le duc de Be- 
vera n'avait pas perdu tout espoir; ses deux ailes avaient 
peu souffert; la cavalerie de Ziethen avait à peine donné; il 
courut rejoindre ce général et essaya de concerter avec lui 
une surprise de nuit contre les Autrichiens (1) encore en 
désordre à la suite de leur victoire. C'était trop demander 
à des troupes épuisées; peu à peu, soit ordres mal com- 
pris, soit confusion causée par l'obscurité, soit attraction 
qu'exerce sur des vaincus le voisinage d'une forteresse, 
elles avaient continué leur retraite jusqu'aux faubourgs de 
Breslau. Au lieu des bataillons qu'il avait laissés à Klein 
Gandau, Bevern vint se heurter aux piquets ennemis qui 
les avaient remplacés ; il dut se résigner à abandonner le 


(1) D'après Cognlazo le désordre dans l'armée victorieuse était grand et 
l'altique de Berern eût eu des chances de succis. 
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champ de l'action. Le lendemain 93 novembre, il fit tra- 
verser à son arméé la ville de Breslau où il laissa une 
garnison de 5,000 hommes , et s'établit de l'autre côté de 
l'Oder. Le 24 au matin, dans une reconnaissance, il tomba 
entre les mains d'un avant-poste de hussards autrichiens. 
Le fait que, lors de cette aventure, le général prussien 
n'avait aucun officier avec lui et n'était suivi que d'un 
seul domestique, fit croire qu’il s'était volontairement fait 
prendre pour échapper au ressentiment de son souverain 

Dans la bataille du 22 novembre à laquelle l’histoire a 
donné le nom de Breslau, les Prussiens perdirent un peu 
plus de 6,000 tués ou blessés et environ 3,000 prison- 
niers: les vainqueurs recueillirent comme trophées 39 ca- 
nons, trois mortiers et huit drapeaux; le coût en hom- 
mes mis hors de combat fut à peu près égal à celui des 
Prussiens, & 

La capture de Bevern porta au comble le désarroi de son 
armée. Le général Lestewitz, que le Roi avait désigné pour 
commander la place de Breslau, capitula le 24 novem- 
bre, 11 obtint pour sa garnison la faculté de se retirer li- 
brement, mais elle n’en profita guère; les régiments com- 
posés de Saxons et de Silésiens désertirent en masse 
resta que 200 soldats pour accompagner leurs officiers et 
escorter les drapeaux. « J'allai à Breslau avec le prince de 
Saxe, écrit le prince de Ligne (1): c'était le spectacle du 
monde le plus triste. Je cherchaï longtemps la garnison, et 
ne me doutais pas que ce fût elle que je voyais surla place, 
diminuant à tout moment par des résolutions subites que 
prenaient les soldats de venir gagner un ducat (2) chez 
nous: enfin il n'y avait presque plus que des officiers qui 
emportérent tristement avec eux leurs drapeaux. J'ai vu 








(1) Campagne de 1767 el 1758 par un ofliier supérieur autrichien. Archi- 
ves de la Guerre, Vol. 3446. 

(2) Les Autrichiens donnaient à tout désertear une feuille de route et un 
ducat. 
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le moment qu'ils auraient dû battre eux-mêmes la caisse, 
ear il n'y avait plus de tambours. » 

Breslau perdu, les Prussiens ne pouvaient se maintenir 
plus longtemps à portée de la ville; le générel Kyau qui en 
vertu de son ancienneté de grade avait pris le comman- 
dement, se retira précipitamment dans la direction de 
Glogau; en route une partie de son effectif l'abandonna. 
« Le gain de cette bataille, écrit le prince Charles (1), 
a des suites bien heureuses, car la plupart des Silésiens 
désertent et nous en avons par mille; le général Beck qui 
poursuit l'armée me mande qu'il n'aurait pas assez de 
monde pour escorter les déserteurs, le nombre qui lui 
en vient tous les jours, tant de cavalerie que d'infanterie, 
étant incompréhensible, si bien qu'il croit que toute cette 
armée va se fondre; aussi va-t-elle un furieux train car 
je crois qu'elle arrivera aujourd'hui à Glogau. » 

Durant les événements de Breslau, le roi de Prusse avail 
continué sa marche; débarrassé du corps de Marshall 
qu’une démonstration du maréchal Keith sur Leitmeritz à 
la tête de 6,000 hommes avait fait rentrer en Bohême, 
Frédérie forçait les étapes pour courir au secours de la 
Silésie. Ce fut le 2% novembre, à Naumburg sur la Queiss, 
qu'il apprit la défaite de son lieutenant. IL expédia l'ordre 
à Bevern, qu'il croyait encore à la tête de ses troupes, de 
laisser Lestewitz avec une forte garnison à Breslau, ct de 
venir le rejoindre avec le reste de ses forces en passant par 
Glogau. Le 28 novembre, le Roi arriva à Parchwitz, il y 
reçut l'avis de la reddition de la capitale de la Silésie et 
de la capture de Bevern. Bien loin d'être abattu par ces. 
désastres successifs, il résolut de maintenir l'offensive; 
son premier soin fut d'appeler à lui les débris du corps 
de Bevern dontil donna le commandementà Ziethen, 
en remplacement de Kyau jugé incapable. La réunion fut 





(1) Prines Charles à l'Empereur, 27 novembre 1757. Archives de la 
Guerre, Vienne, 
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effectuée le 2 décembre à Parchwitz où l'armée fit un sé- 
jour, aussi indispensable pour la réorganisation des ré- 
giments battus devant Breslau que pour le repos de ceux 
qui revenaient de Rossbach. Partis le 13 novembre de 
Leipsick, les soldats de Frédéric avaient mis quinze jours 
à franchir les 300 kilomètres parcourus. Pour obtenir ce 
résultat, véritable tour de force dans la mauvaise saison 
et par les chemins de la Lusace et de la Silésie, le Roi 
avait dû cantonner ses hommes et les faire nourrir par 
l'habitant. 

Tout d'abord, il fallut reconstituer l'artillerie de campa- 
gne, remonter le moral du soldat et de l'officier. Frédéric 
s'y applique sans perdre un instant; il emprunta à la for- 
teresse de Glogau vingt pièces de gros calibre dont il 
confia le service à des cavaliers en place des canonniers 
qui faisaient défaut; des distributions extraordinaires de 
vivres et de vin rétablirent la bonne humeur dans les 
rangs. Aux officiers, il tint un langage énergique, il rap- 
pela les services passés, la gloire acquise en commun, il 
fit appel à l'honneur, au dévouement, à l'amour de la 
patrie; il leur révéla ses projets, il ne leur dissimula 
pas son dessein de reconquérir la Silésie ou de périr en 
le tentant. « Tout est perdu, leur dit-il (1), si je ne ris- 
que pas eette entreprise. Il faut vaincre l'ennemi, ou nous 
faire enterrer sous ses batteries. » Puis, de l'éloquence per- 
susive Le Roi passa au ton du malire. « Si quelque régi- 
ment de cavalerie ne va point à la charge au moment où 
il en recevra l'ordre, je lui ferai mettre pied à terre im- 
médiatement après la bataille, et je le dégraderai pour 
en faire un simple régiment de garnison. Tout bataillon 
d'infanterie que je verrai hésiter, quelle que soit la na- 
£ure des obstacles qu'il puisse rencontrer, perdra ses dra- 





(4) Ce discours est reproduit dans Fouvrage de Retsow qui fut présent à 
la sebne. ReUOw. Mémoires Aistoriques sur la Guérré dé Sept Ans. Vol. 
1, p. 29 et suivantes. 
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peaux et ses sabres, et je ferai couper les galons de ses 
habits. Adieu, Messieurs, dans peu nous aurons battu l'en- 
nemi ou nous ne nous reverrons jamais. » 

Cette harangue, où les menaces étaient associées avec 
art aux sentiments les plus élevés, produisit son effet sur 
les rudes soldats qui l'entondiront. Des officiers, l'enthou- 
siasme gagna tout le militaire; ces mêmes hommes, qui 
quelques jours auparavant ne semblaient avoir d'autre 
pensée que celle de se dérober à leur terrible besogne, 
demandèrent à cor et à cris qu'on les menât au combat. Un 
fin observateur, le brigadier Montazel, avait été vivement 
frappé de la conduile des Prussiens si braves au feu et 
si enclins à déserter au moindre échec; il fait part de 
ses impressions à Duverney (1). « Il faut l'avouer, Mon 
sieur, c'est un homme bien singulier que ce Prince pour 
se faire servir aussi bien qu'il le fait, par des troupes qui 
le détestent, et c'est l'officier en général aussi bien que le 
soldat; en un mot je viens de voir quelque chose d'uni- 
que. » Ici Montazct relate l'aventure du duc de Bevern 
qu'il explique par le désir de « finir son esclavage. Jugez 
d'après cet exemple ce que doivent penser et l'officier et le 
soldat. Peut-on douter par conséquent que les trois quaris 
de son armée ne s'en fussent avec le plus grand plaisir, 
s'ils osaient le hasarder? Malgré cela ces gens-là se bat- 
tent comme des diables et manœuvrent de mème, ne cher- 
chant cependant qu'à s'échapper: aussi le font-ils dès 
qu'ils en trouvent l'occasion. » Suit le récit de la désertion 
de la garnison de Breslau. Montazet termine ainsi : « J'en- 
tre ave vous dans tous ces détails, parce qu'ils constatent 
l'espèce de puissance à qui nous avons affaire, et qu'ils 
prouvent bien combien les moyens qu'ila sont dangereux, 
puisqu'il tire aussi grand parti des hommes qui le détes- 
tent. » 





(1) Montazet à Durerney. Camp de Breslau, 26 novembre 1757. Archives 
de la Guerre. 
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Quel que fût le secret de l'influence qu'exerça Frédéric 
sur ses soldats, quelque contradiction qu'il püt y avoir 
entre cette nature sèche, précise, sareastique , et le senti- 
ment de dévouement absolu, d'obéissance passive, de 
sacrifice héroïque dont il sut animer ses subordonnés, 
qu'il faille attribuer leur état d'âme au courant, en quelque 
sorte magnétique, que produit le prestige du génie re- 
haussé par l'énergie de la volonté, on ne saurait nier là 
grandeur du résultat. Jamais peut-être dans sa longue 
carrière, Frédéric ne demanda plus à son armée et n'obtint 
plus d'elle. 

Malgré sa détermination de tenter le sort d'une der- 
nière bataille, le Roi envisagea avec son sang-froid habituel 
l'éventualité d'un échec, Bien résolu à ne pas survivre à 
une défaite, il prépara son testament et le confia au fidèle 
Eichel avec ordre de le remettre, le cas échéant, entre les 
mains de son frère Berlin. La pièce est typique : « Pour 
ce qui me regarde (1), je veux être enterré à Sans-Souci, 
sans faste, sans pompe'et de nuit: je ne veux pas que mon 
corps soit ouvert, mais qu'on m'envoie là-bas sans façon 
et qu'on m'enlève la nuit. Quant aux affaires... si là 
bataille s gagne, il faut néanmoins que mon frère dé- 
péche quelqu'un en France avec une notification, et qui né- 
gocie en même temps la paix avee des pleins pouvoirs. « 

Autour de Frédéric, parmi sos serviteurs les plus at- 
tachés, ses amis les plus intimes, le découragement était 
poussé à l'extrême, « Plaise au bon Dieu, s'écriait Eichel (2), 
que le Roi ne succombe pas dans ses expéditions militaires 
et qu'il n’y ait plus de désordre. » Le jour même de Éeuthen 
Mitchell écrivait à sa cour (3) : « Je n'ai aucun espoir dans 


{1) Testament du Roi avant la bataille. Correspondance Politique, vol. 
XVI, p. 70. 

(2) Bichel à Fiakenstein, 19 novembre 1267. Correspondance politique, 
vol. XVI, p. 41. 

(3) Mitchell à Holdernesse, Leipsiek, 5 décembre 1257. Mitchell Papers. 
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le succès de la marche de Sa Majesté prussienne vers Glo- 
gau. pour se joindre aux troupes que commandait le prince 
de Bevern. En outre de leur grande supériorité numéri- 
que, les Autrichiens sont stimulés par leurs succès; et ilne 
faut pas l'oublier, le corps de Bevern se compose en ma- 
jeure partie des troupes qui ont pris part à la malheureuse 
affaire de Kolin. Que peut-on attendre de soldats qui ont 
subi deux défaites dans la mème campagne? Si le roi de 
Prusse est battu, il est complètement ruiné. S'il est victo- 
rieux il pourra acquérir de la renommée , mais il ne pro- 
fitera guère de sa victoire; l'ennemi est en effet maitre de 
Schweidnitz et de Breslau où il peut se retirer s'il y est 
contraint. Et cependant ; malgré ce que je viens de dire, 
Sa Majesté prussienne a quelque raison de risquer une 
autre bataille. Où peut-il nourrir son armée? Où peut-il 
prendre ses quartiers d'hiver? Dans des circonstances aussi 
désespérées, que peut-il faire? L'Autriche poursuit l'a- 
néantissement du roi de Prusse; les Français dans la crise 
actuelle ne peuvent le sauver; le pourraient-ils, je doute 
que depuis l'affaire du 5 novembre ils soient aussi bien 
disposés à son égard qu'avant: mais quand même ils le 
voudraient je suis convaincu que le roi de Prusse n'accep- 
terait pas leurs conditions. Il a trop de grandeur d'âme et 
trop de mépris de la vie pour consentir à sutvivre à sa 
propre gloire. » à 
L'envoyé anglais connaissait bien celui qui était devenu 
son héros; mais s'il juêcait sainement le caractère et les 
qualités du Roi, il ne pouvait prévoir de la part de ses 
adversaires les fautes qui transformèrent en traits de génie 
ce qui eût pu être considéré comme un acte de folie. 
Tandis que le roi de Prusse, dans son camp de Parchwitz, - 
préparait un dernier effort contre l'envahisseur victorieux, 
les Autrichiens, tout à la joie de leur conquête, demeu- 
raient inactifs; cependant ils n'étaient pas sans souci sur le 
voisinage de leur dangereux ennemi. « Je ferai, écrit le 
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prince Charles (1), tout ce que je pourrai pour prévenir 
le Roi s'il veut venir ici; mais je m'imagine, quand il ap- 
prendra les nouvelles, que cela ralentira sa marche ou 
lui pourra faire changer quelque chose à ses dispositions ; 
enfin d'ici deux ou trois jours nous verrons ce qui arrivera. 
Ce qui est bien sûr c’est que cette armée que commandait 
le prince de Bevern est en mauvais état , et que la garni- 
son de Breslau ne leur sera pas d'un grand secours. Quel 
bonheur pour moi d'avoir la consolation de pouvoir man- 
der quelques bonnes nouvelles! » Le 28 novembre le géné 
ral autrichien vi « la fortification de Breslau qui est en- 
core assez bonne ; c'est un endroit où il faut de la cérémonie 
pour le prendre; » il fait travañller au chemin couvert. 
Le 29 il apprend (2) que l’armée royale est aux environs 
de Liegnitz; il envoie de ce coté des troupes légères sou- 
tenues de 1,300 cavaliers allemande, « pour être instruit à 
fond de ce qui se passe là, » el se tient « prêt à marcher 
si le Roi avance... Cela, joint à quelques arrangements 
pour Schweïdnitz et Breslau qu'il y a encore à prendre, 
me donne un peu d'occupation ; j'avoue que cela me fait 
d'autant plus enrager que j'espérais que Breslau pris, 
nous serions un peu plus tranquilles. » Dans sa lettre du 2 
décembre il annonce l'intention de se porter à l'encontre 
de Frédérie qui paraît « en vouloir à Liegnitz »; il & fait 
partir le jour même une brigade de 1,200 chevaux pour 
soutenir les Croates et hussards postés à Neumarkt, 

A Vienne, on s'inquiétait de la sûreté des communica- 
tions de l’armée avec la Bohème et,on suggérait assez mal 
à propos l'occupation de Brieg,, ville fortifiée sur l'Oder, 
en amont de Breslau. Le prince Charles avec raison ne veut 
pas détacher des troupes pour cette opération; il aura 








{1) Prince Charles à l'Empereur, 26 novembre 1757. Archives de Ia Guerre. 
Vienne. 

{2) Prines Charles à l'Empereur, 20 novembre 1767, Atebives de la Guerre. 
Vienne. 
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besoin de toutes ses forces disponibles pour agir contre le 
Roi. « On à déjà vu (1), par mes précédentes, l'impossi- 
bilité que j'entrevois pour l'expédition de Brieg; le Roi 
qui fait marcher à lui le corps de M. de Bevern et qui se 
trouve devers Liegnitz, nous oblige à marcher à lui, ce 
que, je crois, nous ferons demain, tant pour sauver cetle 
ville que pour conserver le Catzbach qui doit nous former 
notre cordon, pour, s'il y a moyen, être tranquilles cet 
hiver; au moyen de quoi nous sommes obligés d'y mar- 
cher avec tout ce que nous avons, à la réserve de 11 ba- 
taillons qui sont dans Breslau, et le régiment de Darms- 
tadt qui est fort faible que nous laissons ici; nous ne 
sommes guère plus de’ 50,000 hommes ici en état de ser- 
vice, y comprenant Bavarois, Wurlemberg, hussards et 
Croates, et je compte le corps du Roi réuni à celui de 
Bevern plus de 40,000. Ainsi Votre Majesté voit bien que 
nous ne pouvons point faire le détachement, qu'outre cela, 
tant que cette armée est à portée de nous, nous ne pouvons 
pas cantonner. » Le Prince se plaint du manque de voitu- 
res, de l'état des chemins, du mauvais temps . « Cepen- 
dant, ajoute-t-il, l'on fera tout ce qui est possible; au 
reste, quoique l'armée soit fort fatiguée d'une campagne 
aussi rude, tout parait de la meilleure volonté du monde: 
il n’y 8 que la saison que je crains. » 

Le 4 décembre, les Autrichiens quitirent leur camp 
sous Breslau pour aller au-devant des Prussiens. Cette 
détermination avait été prise à la suite d'un conseil de 
guerre où les avis avaient été partagés; tandis que le 
maréchal Daun, le comte Serbelloni et quelques généraux 
auraient voulu attendre l'attaque des Prussiens derrière 
la Lohe, dans les lignes qu'avait occupées l'arméo de 
Bevern, que d'autres proposaient de se poster derrière la 





{1) Briner Charles à l'Empereur, 3 0 
Vienne. 
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rivière de Schweidnitz (1), les derniers, plus ardents, eten 
particulier le général Lucchesi, s'étaient prononcés pour 
l'offensive. A l'appui de leur thèse, ils invoquaient la 
démoralisation des Prussiens, Le faible effectif de leur ar- 
mée qu'ils qualifiaient dédaigneusement de « garde de 
Berlin »; selon eux, il fallait saisir cette accasion d'anéan- 
tir l'ennemi et de mettre fin à la guerre. De ce débat le 
chevalier d'Arneth n'a trouvé aucune trace (2). S'il faut 
juger d'après les extraits de la correspondance du prince 
Charles cités plus haut, il semble que tout l'état-major 
impérial, le généralisime en tôte, ait été partisan d'un 
mouvement que justifiaient l'état et la force relative des 
deux armées. Il est probable d'ailleurs que le lieutenant 
de Marie-Thérèse, tout en se portant au secours de Lie- 
gnitz et de ses avant-gardes, ne croyait pas à une 
rencontre immédiate. Si telle fut son illusion, elle ne 
dura pas Longtemps; à peine avait-il franchi la rivière de 
Schweïdnitz qu'il connut la reprise de la marche du Roi. 
Ce même # décembre, Frédéric, parti de Parchwitz, s'était 
emparé de Neumarkt où les Autrichiens avaient fort im- 
prudemment installé leur boulangerie, avait fait prison- 
niers une partie des Crostes qui formaient la garnison , et 
chassé Le reste dans la direction de Breslau. Après ce suc- 
cès de bon augure, les Prussiens avaient campé entre Neu- 
markt et Kummendorf. Le prince Charles, en dépit de cet 
échec, se montre confiant (3) : « Nous sommes arrivés en- 
core de jour, et à temps pour nous reconnaitre un peu; 
les bagages sont restés derrière la Schweidnitz; nous som- 
mes à une lieue et demie l'un de l'autre, tout se couchant 


11) Gette rivicre porte le nom de Welstritz dans les cartes modernes. 
oxniazo qui servait dans l'armée du prince Charles est Lrès affrmatif 
au sujet des avis du conseil de guerre. Vol. 11, p. 819 Relrow l'est éga- 


lement. Vol. L p. 304. 
(3) Prince Charles à l'Empereur, 4 décembre 1737, Archives de la Guerre, 


Vieane. 
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sous les armes, et nous avons eu un temps affreux. Je n'ai 
rien mangé qu'un ynorceau à trois heures que j'écris 
celle-ci; demain nous verrons ce qui arrivera; j'espère 
que le bon Dieu finira son ouvrage: nos gens sont de bien 
bonne volonté. » 

De grand matin, le 5 décembre (1), les Prussiens quit- 
tèrent leur bivouac de Neumarkt et avancèrent dans la 
direction de Breslau; ils prirent le contact avec l'ennemi 
près de Borne, où ils trouvèrent posté le général Nostitz 
avec les régiments de cavalerie saxonne qui avaient si vi- 
goureusement chargé à Kolin, et quelques hussards au- 
trichiens. Le Saxon, soit qu'il ne se rendit pas compte des 
forces qu'il avait devant lui, soit qu'il espérât être soutenu, 
au lieu de se retirer, accepta le combat; il fut court et 
sanglant. Ses chevau-légers, écrasés par la masse de la 
cavalerie prussienne, furent culbutés avec perte et refoulés 
jusque sur les lignes autrichiennes; le brave Nostitz resta 
sur place avec quatorze blessures dont il mourut quelques 
jours après. Les Impériaux assistèrent impassibles à cette 
rencontre, et ne cherchèrent pas à profiter du désordre 
de la poursuite que l'ardeur du vainqueur avait poussée 
trop loin. 

Devançant son infanterie qui n'avait pas encore dépassé 
le village de Borne, Frédéric alla examiner la position 
ennemie. Un monument commémoratif marque l'endroit 
où la tradition veut qu'il se soit placé pour sa reconnais- 
sance. La butte de faible élévation sur laquelle est cons- 
truit l'édifice porte le nom de Schônberg ; elle se trouve 
à environ 700 mètres du village de Gross Heïdau et de la 
grande route de Lissa à Neumarkt. Pour le spectateur 
qui regarde du côté de Lissa, l'horizon est limité au nord 


(4) Le ricit de la bataille est tiré de Retiow, Lloyd, Cogniazo, le prince 
de Ligne, l'ouvrage de l'État-major prassien, les lettres des officiers fran- 
cais, ce enûin du consiencicux et détaillé livre du professeur Kutzen, Der 
Tag von Leughen, Breslau 1860. Voir la carle page 718. 
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et à l'est par des bois très étendus; immédiatement devant 
lui se déroule une plaine à peu près wnie, sur laquelle se 
détachent de nombreux hameaux, reliés les uns aux autres 
par des routes bordées d'arbres. Dans chaque village, un 
bosquet entourant le château du seigneur de l'endroit; 
en dehors des habitations, perchés sur des relèvements 
de terrain, un ou plusieurs moulins à vent. À gauche, à 
2 kilomètres en avant, on remarque le hameau de Fro- 
belwitz sur la grande route, puis en face, vers la droite, le 
gros village de Leuthen avec ses deux clochers, ses mou- 
lins et ses vergers. A Leuthen succèdent des champs de 
céréales, puis des taillis derrière lesquels, après avoir 
consulté la carte, on croit deviner les maisons de Sags- 
chûtz (4) et de Schriegwitz. Si, continuant notre inspec- 
tion, nous nous retournons vers le sud, nous apercevons à 
2 kilomètres et demi, à peu près sur le même plan que 
notre observatoire, le village de Radaxdorf, et la petite 
éminence de Butterberg à mi-chemin entre Radaxdorf et 
Leuthen. Tout près du Butterberg et un peu au delà, exis- 
tait à l’époque de la bataille un bosquet aujourd'hui dé- 
fiché; l'emplacement porte sur les cartes la désignation 
« die Goy », expression de patois silésien appliquée à des 
bois taillis. Plus au sud, mais complètement masqué par 
les grands arbres de Radaxdorf, est le hameau de Lobe- 
tinz, éloigné du premier de 600 mètres seulement. A pre- 
mière vue, en dehors des battes auxquelles les cartes don- 
nent l'appellation trop ambitieuse de « berg », le pays 
parait tout à fait plat; un examen plus attentif fait observer 
une dépression irrégulière qui sépare la eroupe Heïdau- 
Radaxdorf sur laquelle nous nous trouvons, du renfle- 
ment Frobelwitz-Leuthen qui nous fait face. Dans ce bas- 
fond , des étangs, que révèlent des ceintures de roseaux, 
se déversent dans un ruisseau dévalant vers le nord dans 





{1) A l'époque de la bataille, le bois de Kieferberg près de Sagsehütz, 
aujourd'hui défriché, desait se vair de la butte où se tenait Frédéric 
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la direction de l'Oder. Entre Leuthen et Sagschütz, une 
seconde dépression à peine sensible permet l'écoulement 
des eaux vers Gohlau et la Schweidnitz. En résumé le 
théâtre de la bataille ne présente aucun accident appré- 
ciable de terrain, et n'offre que des horizons comparative- 
ment restreints. 

Cependant de son poste d'observation, Frédéric, grâce 
à son coup d'œil exercé et à sa pratique d'un district 
où il avait souvent manœuvré en temps de paix, put re- 
connaître l’armée autrichienne, dont une partie se déta- 
chait sur les champs dénudés, dont l'autre se devinait à 
travers le rideau boisé. Le prince Charles, dès les premiè- 
res heures de la journée, avait rangé son corps de bataille 
sur deux lignes, derrière Frobelwitz et Leutheu; l'ex- 
trême droite se prolongeait jusqu'à Nippern, en arrière du 
bois du Zettel Busch et des marais que forme le ruisseau 
dont nous avons parlé. La cavalerie de l'aile droite était 
postée à Guekerwitz, un peu au nord de la chaussée: celle 
de l'aile gauche se tenait de l'autre côté de Leuthen. Trois 
batteries à Guckerwitz, près du moulin de Frobelwitz et 
entre ce hameau et Leuthen , couvraient le front que pro- 
tégeaient en outre les deux villages occupés en guise d'a- 
vant-postes par quelques compagnies de fantassins. Une 
réserve sous les ordres du duc d'Arenberg reliait la 
droite au centre. Sur l’autre flanc, au delà de Leuthen, 
le corps de Nadasdy composé d'Aufrichiens, de Hon- 
grois.et des auxiliaires bavaroïs et wurtembourgeois, 
continuait la ligne jusqu'a Sagschütz. De ce point, l'ex- 
trême gauche autrichienne repliée à angle droit, allait, en 
passant par Kolline, s'appuyer au bois de Gross Goblau, 
aux abords de la rivière de Schweidnitz. Cette partie de la 
position avait devant elle, en guise de défense naturelle, 
un ruisseau à débit paresseux qui prend sa source du côté 
d'Hlnisch, et qui se déverse dans la Schweïdnitz après 
avoir alimenté les nombreux étangs de Schriegwitz et 
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de Gohlau. Une batterie était établie à l'ouest de Sags- 
chütz; en avant et au sud de ce hameau, sur une butte 
couronnée de sapins aujourd'hui disparus, qui porte le 
nom de Kicferberg , Nadasdy avait placé une avant-garde 
de trois bataillbns wurtembourgeois avec du canon, Ce 
poste avancé était flanqué à gauche par le bois de Kaul- 
busch dont la défense était confiée 4 deux bataillons hon- 
grois. Les fossés qui coupent les abords du Kioferberg, les 
prés mal drainés qui séparent ce monticule des jardins de 
Schriegwitz, et enfin quelques tranchées creusées par les 
soldats, devaient opposer des obstacles sérieux à un assail- 
lant débouchant de ce village. Peu sensible entre Schrieg- 
witz et le Kieferberg, plus accentuée à l'entrée de Sags- 
chütz, le pente du terrain est négligeable de ce hameau 
à Leuthen. Entre ces deux localités, éloignées l'une de 
l’autre d'environ deux kilomètres à vol d'oiseau, se déroule 
une plaine en culture. 

En somme la position autrichienne , bien choisie au point 
de vue des légers avantages qu'offrait la configuration 
du sol, avait l'inconvénient d'être trop étendue pour les 
formations de l'époque; de Nippern à l'extrême droite, 
jusqu'à Sagschütz, elle avait une iongueur de neuf kilo- 
mètres. Comme on le verra, cette faute initiale fut singuliè- 
rement aggravée par les erreurs des généraux impériaux. 
En outre on avait h dos la rivière de Schweïdnitz dont le 
passage en cas d'échec serait une source de retards et de 
désordres. Enfin le prince Charles avait laissé à Breslau 
une partie de ses pièces de campagne, et ne disposait plut 
de l'artillerie formidable dont le feu avait eu une si large 
part au gain de la bataille de Kolin. 

A peu près égaux en cavalerie, les Impériaux avaient 
en infanterie une grande supériorité numérique. Tandis 
que les Prassiens ne pouvaient mettre en ligne que 
#8 bataillons et demi et 128 escadrons, soit environ 
24,000 fantassins et 12,000 cavaliers, le prince Charles 
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avait sous ses ordres des forces qu’il estimait lui-même à 
50,000 combattants, que portent à 55 ou 60,000 les offi- 
ciers français attachés à l'état-major, et qu'évaluent à 
80,000 (1) les historiens prussiens. Mais la répartition de 
cet effectif imposant laissait fort à désirer ; au lieu‘de con- 
fer à des troupes nationales et éprouvées la garde du 
poste important de Sagschütz, on y avait placé les contin- 
gents les moins solides de l'armée, les Wurtembourgeois et 
les Bavarois. 

Ces aüxiliaires avaient été pris à la solde de la France 
à la suite de traités passés avec le duc de Wurtemberg (2) 
et l'Électeur de Bavière (3). Le recrutement et la mise en 
route des Wurtembourgeoïs avaient donné lieu à des inci- 
dents déplorables; luthériens pour la plupart et très mal 
disposés pour la maison d'Autriche sous les ordres de la- 
quelle ils devaïent servir, les soldats commencèrent par se 
mutiner (4) et par déserter en masse, Au cours des lon- 
gues étapes qu'ils firent pour rallier l'armée en Silésie, 
il fallut sévir à plusieurs reprises; à la fin de septembre 
on n’avait pas encore osé leur distribuer leurs cartouches. 
Ce ne fut que vers le milieu d'octobre (5) que les deux di- 
visions, fortes de 12,000 hommes, rejoignirent le corps de 
Nadasdy devant Schwcidnitz, Les Bavarois, plus, disci- 
plinés, prirent une part active au siège où ils perdirent 
de 6 à 700 hommes; les Wurtembourgebis paraissent 
avoir été engagés à la bataille de Breslau où ils ne lais- 


{1) La situation impériale du 4 décembre porle 84 bataillons el 144 esca- 
drons sans compter les troupes légères; mais il faut déduire de ces chiffres 
les 11 bataillons et le régiment laissés à Breclau, la division du général 
Beck restée eur ln rive droite de l'Oder, la garnison de Liegnltz et quels 
ques autres délachements. 

(2) Traité du 30 mars 1787 avec le Wartemberg. 

(3) Traités des 29 mars et gt juillet 1757 avec la Bavière. 

(4) Potier, commissaire des guerres au minisire, 9, 14 et 21 Juin 1757. At 
chives de la Guerre. 

(5) Sainte-Marthe et Potier commissaires. Correspondance avec le minis: 
re. Archives de la Guerre. 








Google ) 


“05 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. XII. 


sèrent que 150 des leurs. Malgré le peu de confiance qu'on 
devait avoir dans ces nouveaux venus, malgré l'invitation 
du prince Charles de placer les nationeux en première 
ligne et les auxiliaires en réserve, Nadasdy mit aux 
avant-postes de Sagschütz et de Kieferberg les Wurtem- 
bourgeois, dont il ne devait ignorer ni le mauvais esprit, 
ni tout au moins l'inexpérience ; comme troupes de soutien 
il leur affecte les Bavaroïs qui n'étaient pas beaucoup 
plus sûrs. Cette faute eut des suites désastreuses. 

Aussitôt que dans le camp impérial on apprit l'approche 
des Prussiens, on suspendit les préparatifs quon avait 
faits pour aller à leur rencontre, et on décida d'attendre 
l'assaut dans les positions que nous venons de décrire. 
Montazet essaya de démontrer le danger de lignes aussi 
étendues, et supplia les généraux autrichiens d’augmen- 
ter leurs forces du côté de Leuthen; il ne fut pas écouté. 
Le combat de cavalerie de Borne, la vive poursuite des 
escadrons prussiens, la vue de l'état-major au milieu 
duquel il était facile de distinguer la personne de Frédéric, 
firent croire à une attaque de la droite autrichienne. Luc- 
chesi, qui commandait de ce coté, s'imagina qu'il allait 
avoir sur le dos toute l'armée royale; il demanda avec 
instance des renforts. Après quelque hésitation (1) le prince 
Charles céda à ces appels réitérés, et envoya à l'aide de 
son lieutenant des bataillons d'infanterie tirés de la ré- 
serve, et une partie de la cavalerie de l'aile gauche. 

Pendant ce mouvement, qui trahissait les inquiétudes 
des Impériaux, Frédéric avait arrêté ses mesures pour la 
bataille; le bois de Sagschütz était la clef de la position; 
sa possession aswurerait la victoire. Porter de ce côté son 
premier effort, écraser la gauche de l'adversaire avant 
qu'elle püt être secourue, ce résultat acquis, prendre en 





(1) Monlazet, à propos des craintes exprimées par Lucehesl, aurait dit 
que seule une armée de bécassines aurait pu le tourner dans la position 
qu'il occupait à la droite. Kulzen, p.72 
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écharpe le corps principal, replier et eulbuter le reste de 
l'armée impériale : tel fut le plan qu'il conçut. 

Pour le succès de cette manœuvre, il fallait dissimuler 
la marche de flanc nécessaire pour gagner le point de con- 
tact. Les tètes de colonnes d'infanterie, parvenues à la 
hauteur de Borne, reçurent l'ordre de faire une conver- 
sion à droite en conservant leurs distances ; chaque co- 
lonne était en pelotons, à intervalles de déploiement, de 
manière à pouvoir reformer la ligne au premier signal. 
Cette évolution, parallèle pour la première partie du 
parcours à l'armée autrichienne, s'exécuta sons les yeux 
de. l'état-mejor impérial. Le prince Charles, qui avec 
le maréchal Daun s'était installé au moulin de Frobel- 
witz, fut complètement trompé sur Les intentions du Roi; 
les deux généraux rurent à une retraite, et trop heureux 
d'en étre quittes à si bon compte, se gardèrent bien de 
bouger. Une fois parvenus à la hauteur de Radaxdorf, lgs 
Prussiens étaient masqués par ce village, par celui de Lo- 
betinz qui lui fait suite, et par le bois de la « Goy » qui à 
cette époque s'avançait dans la direction de Leuthen; ils 
purent prendre à leur aise leurs dernières dispositions. 
Entre temps le Roi, escorté de sa cavalerie légère, se tenait 
entre son armée et celle du prince Charles dont il ne perdait 
pas un mouvement. Les troupes royales changèrent de 
direction, puis par un à gauche se déployèrent en deux 
lignes parallèles dans l’ordre suivant : sur le flanc droit Zie- 
then avec 43 escadrons appuyés par 6 bataillons, la droite 
de l'infanterie, sous le prince Maurice de Dessau, précédée 
d’une avant-garde de 3 bataillons commandés par le gé- 
néral Wedel; la gauche de l'infanterie, aux ordres du gé- 
néral de Retzow, flanqués par les 40 escadrons de Driesen. 
Les deux masses de cavalerie avaient chacune un soutien 
de 10 escadrons de hussards, et, à défaut de réserve de 
fantassins, le prince Eugène de Wurlemberg suivaitle corps 
de bataille avec 25 escadrons. L'artillerie, forte de 63 ca- 
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nons de différents calibres et de 8 obusiers, était répartie 
sur le front et dans les intervalles, Ziethen était au delà 
de Sehriegwitz; l'infanterie s’alignait depuis ce village jus- 
que derrière Lobetinz; Driesen se tenait en arrière de Ra- 
daxdorf. Enfin un détachement de 3 bataillons et de quel- 
ques chasseurs, resté aux environs de Heidau , devait faire 
des démonstrations à l'effet d'entretenir les craintes que 
les Autrichiens paraissaient avoir de ce côté. 

Aussitôt après le déploiement, c'est-à-dire un peu après 
midi, le prince Maurice vint prendre les instructions du 
Roi pour l'assaut de Sagschütz. Le fameux ordre oblique 
et lamanœuvre en échelons si chers à Frédéric furent adop- 
tés. Chacun des vingt bataillons de le première ligne fit 
une demi-conversion à droite, et, ce mouvement exécuté, 
marcba devant lui dans la nouvelle direction. De cette fa- 
gon les échelons prussiens gaghaient rapidement à droits, 
de manière à enfiler et tourner l'ennemi, tout en conser- 
vant la facilité de reformer leur ligne si cele devenait né- 
cessaire. L'avant-garde de Wedel destinée à la première 
rencontre prit les mêmes dispositions tactiques. 

Nadasdy directement menacé ne put se méprendre sur 
les intentions de l'adversaire: il envoya officier sur offi- 
cier aux généraux en chef pour les prévenir du choc qu'il 
allait avoir à soutenir; son appel ne fut pas entendu et il 
resta livré à ses propres ressources 

Il était à peine une heure de l'après-midi, quand Wedel, 
appuyé par une batterie de dix pièces et suivi à 300 pas 
de distance par le prince Maurice, engagea le combat; en 
dépit d'un feu assez vif, il surmonta les obstacles qui pro- 
tégeaient les abords du Kieferberg, et s’élança à l'assaut 
de la butte occupée par les Wurtembourgeois. Ceux-ci 
n'attendirent pas le contact, reculèrent en désordre, aban- 
donnèrent leurs canons, et coururent se réfugier dans 
les tranchées et derrière la betterie de Sagschütz. Wedel, 
renforcé par le prince Maurice, profitant de l'interruption 
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du feu des artilleurs autrichiens qui craignaient de tirer 
sur leurs propres gens, poursuivit les fuyards jusque 
dans la batterie dont il s'empara. IL ÿ eut après cot inci- 
dent un moment d'arrêt qui donna le temps aux Impériaux 
de se reformer en arrière du village. La, Wurtembour- 
geois, Bavarois que le recul des premiers avait entrainés, 
Hongrois du Kaulbusch .qui avaient dù évaeuer ce bois, et 
Autrichiens du corps de Nadasdy et de la gauche de l'armée 
accourus au secours de leurs avant-postes, essayèrent de 
tenir tête. Ce fut en vain; les soldats du Roi eurent rai- 
son de ces troupes déjà fort ébranlées; elles s'enfuirent à 
qui le plus vite, d’un côté vers les bois de Gohlau, de l'au- 
tre vers Leuthen, où leurs camarades les prenant pour 
des Prussiens les reçurent à coups de fusil. 

Pendant que ces événements se passaient à Sagschütz, 
il y avait eu un engagement des plus chauds entre les ca- 
valeries rivales. Nadasdy, à la tête de la sienne, s'était jeté 
sur les premiers escadrons de Ziethen empêtrés dans les 
fonds marécageux entre Schriegwitz et Gohlau: il eut d'a- 
bord l'avantage, refoula l'adversaire et lui fit une cen- 
taine de prisonniers; mais il vint se heurter aux six ba- 
taillons que Frédéric, instruit par l'expérience de Kolin, 
avait donnés à Ziethen comme troupes de soutien. Le feu 
de ces fantassins et de leurs canons fit rebrousser les cava- 
liers de Nadasdy qui durent regagner leur première po- 
sition aux abords de Gohlau. Ziethen les y suivit; mettant 
à prof les progrès de son infanierie qui entre temps 
avait chassé les Hongrois du bois de Kaulbusch, il dé- 
gagea peu à peu ses escadrons des mauvais terrains, et 
aussitôt une partie de sa ligne formée la lança sur les 
Autrichiens en retraite. Ce mouvement offensif se traduisit 
par une série d'engagements partiels. Après des alterna- 
tives de succès, le combat se tormina pat la défaite des 
Impériaux qui perdirent beaucoup de monde et se réfu- 
gièrent dans les bois de Rathen. 
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Voici en quels termes le prince de Ligne (1), qui servait 
dans un des régiments wallons de l'armée du prince 
Charles, décrit l'échauffourée : « Avec des forces supérieu- 
res de beaucoup, nous avions trouvé le secret de prêter le 
flanc: cet endroit le plus important était occupé par les 
Wurlemberg et les Bavarois qui formaient un angle avec 
les Prussiens qui s'avançsient pour les culbuter. Le pre- 
mier coup de canon fut le signal pour le départ de ces 
messieurs, et s'il y en eut de ces premiers qui s'avancèrent, 
ce ne fut que pour rendre leurs armes. Le reste du corps 
de Nadasd y qui prétait Le flanc aussi de la meilleure grâce 
du monde, se trouvant encore plus dégarni par là, fut ex- 
trémement maltraité et finit par être tout à fait en déroute. 
IL était onze heures et demie quand la dense commenca; 
ce que je viens de raconter fut l'affaire d'une heure tout 
au plus. » 

En effet il n'était qu'une heure et demie de l'après-midi, 
et déjà le corps de Nadasdy tout entier et une partie de la 
gauche des Autrichiens étaient hors de combat. La plaine 
entre Sagschütz et Leuthen était couverte de fuyards que 
sabraient les hussards prussiens; derrière eux s'avancait 
l'infanterie royale en double ligne. A droite l'avant-garde 
de Wedel, renforcée par les bataillons de soutien de 
Ziethen, puis Le centre sous le prince Maurice, à gauche 
la division de Retzow qui n'avait pas encore tiré un coup 
de fusil, Le mouvement dirigé sur le village de Leuthen 
était appuyé par la grosse artillerie du Roi qui, hissée non 
sans peine à travers les fossés et les obstacles du terrain 
sur la colline de Sagschntz, prenait les Autrichiens en 
écharpe. ‘ 

Pour s'opposer à cette attaque, quelles étaient les me- 
sures du prince Charles de Lorraine et du maréchal Daun? 
Ces généraux, édifiés sur les projets de Fréderie par le 
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canon de l'assaillant, avaient donné l'ordre de secourir la 
gauche et de ramencr au plus vile de ce côté les troupes si 
malencontreusement envoyées à Lucchesi. Les progrès des 
Prussiens, la supériorité de leur artillerie , et surtout l'ef- 
fondrement rapide de Nadasdy, ne laissèrent pas aux 
Impériaux Le temps nécessaire pour reformer leur ligne et 
organiser la résistance. Tout d’abord, leurs efforts isolés 
n'eurent pas grand résultat; les renforts arrivant par pe- 
tits paquets, sans ensemble, vinrent se méler inutilement 
à la masse des vaincus et partagèrent bientôt leur désor- 
dre. Le village de Leuthen, insuffisamment garni et qu'on 
avait négligé de mettre en état de défense, coûta cepen- 
dant aux soldals de Frédéric un effort sérieux. Des partis 
autrichiens retranchés dans le cimelière catholique situé 
au centre du village, en face du chemin de Sagschntz, 
luttèrent longtemps. Les murs du cimetière et la partie 
inférieure de l'église portent encore les traces des boulets 
prussiens, dont quelques-uns sont restés incrustés dans 
la maçonnerie, EnGn, non sans des pertes sensibles, les 
bataillons du prince Maurice, parmi lesquels celui de la 
garde prusienne enlevé par Môllendorf, alors jeune 
capitaine, se rendirent maîtres de Leuthen; mais quand 
ils voulurent en déboucher, ils se heurtèrent à une ligne 
de feu qui les arrêta sur place. 

Au nord du village, et près d’une petite butte où se trou- 
vent encore les deux moulins à vent qui desservent les 
besoins locaux, les Autrichiens avaient pu mettre en bat- 
terie la plus grande partie de leur artillerie. Sous la pro- 
tection du canon, ils cherchèrent à déployer l'infanterie 
accourue de la droite, à la ranger au nord de Leuthen 
parallèlement à celle de Frédéric, et à prendre ainsi une 
position perpendiculaire à celle qu'ils avaient occupée 
eux-mêmes le matin. De leur cbé les Prussiens, pour 
remplacer les unités qui s'étaient battues à l'intérieur de 
Leuthen, et qui à lasuite de ce combat avaient perdu leurs 
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formations régulières, avaient fait passer au prentier rang 
presque tous les bataillons de seconde ligne. L'aile gau- 
che, sous les ordres de Retzow, qui n'avait pas été enga- 
gée, vint seconder l'effort du prince Maurice ; mais à peine 
les six bataillons qui composaient cette division parurent- 
ils dans la plaine entre Radaxdorf et Leuthen , qu'ils tom- 
bèrent sous le feu des batteries autrichiennes postées au 
delà de ce village. Une panique s'ensuivit ; pendant quelque 
temps, les hommes demeurèrent sourds à tous les appels 
de leurs officiers et refusèrent d'avancer ; enfin le lieute- 
nant de Retzow, qui servait d'adjudant à son père, parvint 
à entrainer le seul bataillon disponible de la réserve. Cet 
exemple fut suivi; les soldats se ressaisirent et vinrent se 
porter à la gauche de Leuthen. Sur ce point du champ de 
bataille, la reprise de l'attaque fut puissemment aidée par 
une forte batterie que le Roi plaça sur le Butterberg. Le 
tir de ces pièces, parmi lesquelles se distinguèrent les gros 
canons empruntés à la place de Glogau, infligea des per- 
tes terribles aux Autrichiens empilés en masses profondes 
près des moulins & vent et aux abords des maisons. Néan- 
moins ceux-ci tenaient foujours; il était quatre heures; 
la courte journée du mois de décembre touchait à sa fin, 
et la lutte autour de Leuthen était encore indécise. Le 
combat restait stationnaire; les bataillons royaux ne pou- 
vaient dépasser les vergers du village, tandis que les Au- 
trichiens échouaient dans leurs efforts pour le reprendre, 

Ce furent une fausse manœuvre des Impériaux et une 
charge de la cavalerie prussienne qui décidèrent la vic- 
toire. Durant le combat de Leuthen, le général autri- 
chien Luechesi avait pris place avec la cavalerie de l'aile 
droite en avant de Frobelwitz; voyant levant lui l'infante- 
rie de Retzow qui se maintenait péniblement et dont la 
position très en l'air paraissait fort exposée, il cut l'occa- 
sion belle et se porta sur elle à toutes jambes. Malheureuse- 
ment pour lui, les accidents de terrain et le bois de Ra- 
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daxdorf lui avaient dérobé la vue de la cavalerie de 
Driesen qui n'avait pas encore donné, et dont la mission 
s'était bornée 8 couvrir le flanc de l'infanterie. Driesen, 
avec beaucoup d'à propos, aussitôt qu'il s’aperçut de la 
manœuvre de Lucchesi, divisa ses 50 escadrons, lui en jeta 
10 sur le flanc, le fit tourner par les dragons de Baireuth 
et les hussards de Puttkammer, et l’aborda de front avec le 
reste de sa troupe. Cette contre-atfaque eut une pleine 
réussite ; Les cavaliors autrichiens furent sabrés et culbu- 
tés, Lucchesi fut tué, etses cuirassiers s'enfuirent portant 
le désordre et le désarroi dans ce qui était encore intact 
de l’armée autrichienne. C'est ainsi que les bataillons de 
l'extrême droite qui arrivaient au feu se retirèrent sans 
avoir brûlé une cartouche. 

Malgré cet échec décisif, la résistance continua autour 
de Leuthen; les régiments autrichiens de Wallis et de 
Durlach, mélés aux débris de quelques autres corps, 
tinrent bon en dépit de la fuite de leurs camarades; mais 
pris À dos par les escadrons victorieux de Driesen, ils 
durent reculer à leur tqur en abandonnant de nombreux 
prisonniers au vainqueur. De toute l'armée impériale, 
seules quelques fractions du corps de Nadasdy avaient 
conservé ou repris leurs formations. Ce général fit bonne 
contenance, repoussa une attaque de la cavalerie prus- 
sienne et put sauver une fraction de l'aile gauche. Quant 
au reste des soldats du prince Charles il fat impossible de 
les remettre en ordre, et, l'obscurité aidant, la retraite 
devint un. véritable sauve-qui-pout que le prince de Li- 
gne (1} va nous décrire. 

« Je voulus, aidé du brave reste de nos Wallons de 
tous les régiments, et de quelques soldats hongrois que 
j'avais ralliés, faire encore une tentative. J'avais pris un 
drapeau pour les animer, mon épée dans la main droite, 


{1) Campagnes de 1757 et 175$, par un officicr supérieur autrichien. Ar: 
chives de la Guerre. * 
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mon bonnet que j'avais perdu pendant l'action je ne sais 
comment, tous mes cheveux épars je devais faire une 
bonne figure. Nous étions toujours exposés à le canonnade, 
et je crois que j'aurais encore ramené ces braves gens aux 
coups de fusil que l'ennemi continuait à tirer comme s’il y 
avait eu encore quelqu'un pour les essuyer; mais tout le 
monde était parti et il fallut éviter d'être faits prisonniers. 
Je passai avec notre major et ces 200 et 25 hommes, restes 
infortunés du plus beau sang du monde , la rivière sur le 
pont de Grossmarschwitz.. Mon major et moi avec notre 
petit monde nous nous retirämes à la première maison que 
nous trouvâmes après la Lohe à la lueur du canon ennemi, 
car il fallait cele pour éclairer cette nuit, la plus obscure 
qui fût jamais. De notre pauvre bataillon, nous avons 
perdu un major, un lieutenant-colonel, et pour abrèger 
le compte, tout le monde presque, cer nous n'étions que 
# officiers qui n'avons pas été touchés. Le duc d’Arenberg, 
passant par cette maison où j'étais sur les cinq heures du 
matin, me persuada d'aller avec lui; je quitiai mon petit 
débris que j'avais fait coucher dans une bonne écurie 
pour se bien reposer, et je l'accompagnai jusqu'à Gräbs- 
chen où étaient le Prince et le maréchal, aussi tristes 
qu'on peut se l'imaginer et qu'exigeait une si épouvantable 
journée. Quelle différence depuis douze jours! L'idée m'en 
fait encore frémir d'horreur. De là nous allämes à Klet- 
tendorf pour voir s'il n'y avait pas moyen de trouver l'ar- 
mée; on eût dit qu'elle ne subsistait plus; il est vrai que 
s’il yen avait, il n'y en avait guère; il était près de onze 
heures qu'on n’en voyait presque rien. Jemais de mes jours 
je ne me retrouverai dans une situation aussi triste. » 

M. de Montzet (1) dans son rapport tient à peu près le 
même langage : « La grande obseurité mit un tel désordre 
dans la marche des troupes que nos chefs ne trouvèrent 


(1) Montazel à Paulmy. Camp de Schweidaitz, 10 décembre 1757. Archives 
de la Guerre. 
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plus personne sous leur main, et qu'on ne put même faire 
rompre pendant la nuit plusieurs ponts du pays qui 
étaient sur la Schweidnitz. Une partie des troupes, surtout 
celles qui s'étaient retirées en désordre, passèrent la rivière 
de Lohe et rentrèrent dans le camp d'où elles étaient par- 
lies la veille, ce qui fit prendre la résolution dans Le con- 
seil de guerre qu'on tint à dix heures du soir de faire re- 
tirer le reste de l'armée derrière la Lohe. » 

Le commissaire français, qui n'avait pas été appelé À 
ce conseil, aurait été d'avis de défendre le cours de la 
Schweidnifz. Ce parti, excellent avant la bataille, n’était 
plus possible à cause de la confusion et de la démoralisation 
des troupes. On se décida à renforcer la garnison de Bres- 
lau de 10,000 hommes, et à diriger la retraite sur la place 
de Schweïdnitz où était le dépôt des subsistances. 

Le soir même de la bataille, les Prussiens avaient poussé 
jusqu'à la rivière et auvillage de Lissa, dontils trouvèrent 
les maisons encombrées de blessés et de trainards; d'après 
le récit de Retzow (1) qui avait pris part à l'action, Fré- 
déric pénétra presque seul dans le châtean de Lisa; il le 
trouva plein d'officiers autrichiens « qui s'étaient retirés 
dans tous les appartements et jusque sur les escaliers pour 
y goûter un peu de repos. Accompagné de quelques-uns 
de ses aides-de-camp, Frédéric traversa leurs rangs et 
leur souhaita une bonne nuit. » La consternation fut géné- 
rale; on se hâta de vider les lieux et d'abandonnerle logis 
au vainqueur. Les Prussiens ne se contentèrent pas d'oc- 
euper Lisa; ils s'emparèrent du pont sur la Schwei- 
dnitz, y plantèrent du canon, et continuèrent à tirer dans 
la nuit. Cette poursuite active et ces décharges nocturnes 
eontribuërent beaucoup à la résolution prise par les géné- 
raux autrichiens de reculer jusqu'à la Lohe. Sur la rive 
gauche de la Schweïdnitz il resta beaucoup de monde qui 
tomba entre les mains des poursuivants. 


1) Rebow. Guerre de Sept Ans, vol. 1, P. 315. 
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A Leuthen et dahs leur fuite les Impériaux perdirent 
environ 7,000 tués et blessés, et plus de 20,000 prisonniers, 
116 canons, 54 drapeaux et presque tous leurs équipages. 
L'état-major fut terriblement éprouvé : les généraux Luc- 
chesi, Otterwolf et Stolberg furent tués; Nostitz mourut de 
ses blessures; Haller, Macquire, Lasey, Lobkowitz et Prei- 
sach furent mis hors de combat. Quant aux vainqueurs ils 
accusèrent une perte totale de 5,978 officiers et soldats, 
parmi lesquels deux généraux, Rohr et Krockow. 

IL n'est pas surprenant que la bataille de Leuthen ait 
été l'objet des appréciations les plus flatteusek des écri- 
vains militaires, naturellement portés à mesurer leurs 
éloges aux succès obtenus: ils ont célébré à grand or- 
chestre les mérites de l'ordre oblique et attribué à l'ha- 
bileté tacticienne du souverain le gain de la bataille. Il y 
a là peut-être exagération de langage, et nous serions 
tentés de nous en tenir à l'opinion exprimée par le maré- 
chal de Moltke (4 à la suite d'une inspection du théâtre de 
la lutte. « Certes les dispositions du Roi sont d’un maitre; 
mais pour obtenir les grands résultats de l'affaire, il a fallu 
Pindécision de Lucchesi, la bravoure de l'infanterie prus- 
sienne devant Leuthen, et surtout la brillante charge de 
Driesen à la tête de la cavalerie de l'aile gauche. » La 
véritable preuve de la supériorité du génie de Frédérie, 
nous l8 trouvons beaucoup plus dans l'esprit dont il sut 
animer ses soldats découragés et battus, dans l'intuition 
qui lui fit deviner les erreurs de son adversaire , et dans le 
parti qu'il sut en tirer, que dans les manœuvres savantes 
qu'un ennemi plus entreprenant n'eût pas laissées s'ac- 
complir sans interruption. Quant aux généraux autri- 
chiens ils accumulent faute sur faute, se placent avec une 
rivière à dos, s'étendent outre mesure, engagent mal à 
propos leur avant-garde, dégarnissent leur centre pour 


{1) Tysen. Critique de la Guerre de Sept Ans. Berlin. 1882 p. 50. 
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renforcer leur droite contre une attaque improbable, as- 
sistent impassibles aux préparatifs de l'ennemi, ne savent 
pes profiter de l'avantage du nombre, se font battre en 
détail et ne tentent rien pour couvrir leur retraite. 

Dans le camp prussien la journée du 6 décembre fut 
consacrée à un repos bien mérité; mais dès le lendemain 
le gros de l’armée royale commenca l'investissement de 
Breslau, tandis que Ziethen avec la moitié de la cavalerie, 
neuf bataillons et és troupes légères, fat chargé de sui- 
vre et de harcelerila retraite des Autrichiens. Il ramassa 
des bagages, des voitures, l'approvisionnement de pain 

- et des tralnards; mais il ne chercha pas à entamer le 
prince Charles qui put gagner Schweïdnitz le 9 décembre , 
sans avoir été trop inquiété. 

Aussi les premières dépêches du frère de l'Empereur 
sont-elles empreintes d'un certain optimisme ; il reconnait 
l'immensité des pertes, surtout en officiers, mais il loue les 
dispositions du soldat et parle de continuer la campagne. 
Gependant peu à peu il est forcé de s0 rendre à l'évidence 
et de confesser le triste état des troupes : « Nos régi- 
ments, écrit-il le 11 décembre (1), sont fort faibles et ter- 
riblement fatigués ; mais je puis assurer qu'ils ont encore 
de la bonne volonté; mais je crains que la saison, qui 
commence depuis deux jours à être fort mauvaise, n’achève 
par les maladies à ruiner cette armée. Des généraux, nous 
en avons dix-sept tués ou blessés, et il y en a encore plu- 
sieurs qui sont malades et qui je crois n'iront pas loin; 
ainsi je ne vois aueune espérance de pouvoir faire encore 
quelque chose cette campagne avec celte armée-ci.… Je 
n'ose faire ceJle-ci plus longue étant une lettre très dis- 
gracieuse, mais j'ose me flatter que Votre Majesté sera 
persuadée que le F. M. et moi avons fait notre possible, 
et qu'Elle ne nous attribuera pas ce malheur. Liegnitz, 








() Prince Charles à l'Empereur, 11 décembre 1757, Archives de la Guerre. 
Vienne. 
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Schweidnitz et Breslau sont bien munis, et sans un siège 
j'espère qu'ils ne les prendront pas; et pour entreprendre 
un siège à L'heure qu'ilest, je crois la saison trop avancée : 
ainsi je me flatte que ces trois endroits pourront se soutenir 
cet hiver. » 

Par malheur le temps se met à la pluie et à la neige; 
le soldat souffre beaucoup; il faudra regagner la Bohème. 
« Notre cavalerie (1) est si abattue qu'à peine les chevaux 
peuvent-ils se porter, ce qui est cause” que l'ennemi nous 
attaque à tous moments du monde: outre cela nous avons 
très peu d'officiers à nos régiments, comme je l'ai mandé 
à Votre Majesté ; si bien que nous sommes obligés de nous 
retirer en Bohême. » 

Moins tenu à la réserve, le Français Morainville fait une 
peinture lamentable de la retraite (9) : « On peut dire 
que c'est une vraie déroute par la façon dont tous les 
corps ont été éparpillés et les soldats dispersés... pendant 
plusieurs jours. Cette confusion et cette frayeur ont con- 
linué jusqu'à ce que nous ayons gagné Schweïdnitz; elle 
a fait perdre une quantité prodigieuse de bagages et par- 
ticulièrement 600 caissons chargés de pain, ce qui & mis 
l'armée dans la plus fâcheuse situation; et l'en a fait man- 
quer pendant deux ou {rois jours. » « Le 8, écrit le prince 
de Ligne (3), notre seconde marche fut à Nausce; nous 
jednions que c'était une bénédiction. Le 9 nous fâmes à 
Jordan Muhl, où par bonheur le duc d'Arenberg et moi 
nous trouvämes un morceau à manger dans un château 
À Honnersdorff: nous n'avions point de lit avee nous, 
mais nous souffrions bien moins de notre misère que de 
celle de tant de braves gens qui viennent de, se faire tron- 

(1) Prince Charles à l'Empereur, 12 décembre 1757. Archives de la Guerre 
vienne. 

(2) Morainville à Paulmy. Lebau le 17 décembre 1757, Archives de la 
Guerre. 


(3) Campagnes de 1787 et 1758, par un officier supérieur autrichien. Ar- 
chives de la Guerre 3446. 
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quer les membres, qui n'avaient ni pain, ni souliers, ni 
habits mème quelquefois, et qui devaient faire tout exté- 
nués, la mine allongée, leurs cinq à six lieues tous les 
jours. » 

Le 90 décembre les Autrichiens étaient à Landshut; le 
lendemain il y eut une affaire d'arrière-garde. « Je n'ai 
jamais rien vu d'aussi misérable, raconte notre officier, 
que la confusion des ordres et les lettres que l'on s’écri- 
vail, où en vérité il n'y avait pas le sens commun, » En- 
fin on franchit la frontière ; les débris de l'armée purent 
se réorganiser à l'abri de la chatne montagneuse, limite 
des deux États, que les Prussiens n'essayérent pas de 
dépasser. Des 80,000 hommes qui avaient envahi la Silé- 
sie, c'est à peine si 30,000 rentrèrent en Bohème (1); la 
capitulation de la garnison de Broslau avait porté à 
50,000 les pertes totales de Marie-Thérèse dans les 
trois semaines écoulées depuis le commencement de dé- 
cembre. Ce fat le jour de Noël que le prince Charles, très 
occupé à distribuer ses troupes dans leurs quartiers d'hi- 
ver, apprit la chute de Breslau; cette nouvelle, que lui 
apportérent un sergent et deux soldats échappés de la 
place, Ii fut confirmée le lendëmain par un messager 
du gouverneur. « J'avoue que ce coup auquel je ne 
m'attendais pas, écrit le Prince (2), m'assomme à un 
point que je ne sais où j'en suis, car de s'être rendu 
prisonnier sans avoir soutenu un assaut. et enfin la 
dernière extrémilé ne pouvant pas étre pire que ce qui 
leur esl arrivé, et ayant comme ils m'avouent des vivres 
abondamment, il me semble qu'ils pouvaient tenir bien 
plus longtemps, et j'avoue que je la croyais (la place) 
imprenable dans cette saison-ci. Enfin toutes réflexions 
sont inutiles l'affaire étant faite; mais cette affaire jointe 






(4) Slainville à Dernis, 20 déc 
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à notre situation me raccourciront mes jours par le cha- 
grin que cela me donne. » 

A Vienne les avis avaient été partagés sur le mai 
d'un gros détachement à Breslau ; l'Empereur trouvait (1; 
la garnison trop forte, ne pensait pas qu'on püt la se- 
courir, et se montrait fort inquiet du sacrifice éventuel 
d'un corps aussi nombreux. Mais à en juger par les con- 
versations de Kaunits rapportées par Stainville (2), le chan- 
celier et probablement sa souveraine ne se placaient pas 
à un point de vue aussi pessimiste; ils attachaïent une 
telle importance à conserver un pied en Silésie qu'ils au- 
raient vu de très mauvais œil l'abandon de la capitale de 
la province, Kaunitz repoussait bien loin l'évacuation des 
places-fortes que lui conseillait l'ambassadeur, et se flattait 
« de soutenir la guerre en Silésie jusqu'au mois de juin. » 
On s'imaginait que le roi de Prusse ne pourrait entre- 
prendre le siôge de Breslau qu'au printemps; d'ici là l'ar- 
mée impériale recrutée et rélablie serait en mesure de 
rentrer en Silésie, et appuyée sur la forteresse de Schweid- 
nitz, d'interrompre l'opération. Ces calculs plausibles, 
que justifiaient les errements militaires de l'époque, fu- 
rent déjoués par la proniptitude et l'audace de Féédéric. 

Le 7 décembre, surlendemain de la bataille de Leu- 
then, les Prussiens commencèrent l'investissement de 
Breslau ; le 13 leurs batteries ouvrirent le feu. Trois jours 
après, l'explosion d'un magasin à poudre entraina la 
chute d’une courtine et ouvrit une brèche pour l'assail- 
lant. Le, commandant autrichien, le général Sprecher, 
réunit aussitôt un conseil de guerre dont tous les mem- 
bres, à l'exception du général Beck, opinèrent pour enta- 
met des pourparlers. Ils-nboutirent à une capulation si- 








(à L'Empereur au prince Cherles, 10 décembre 1 
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gnée le 19 décembre; la garnison obtint les honneurs de 
la guerre, mais resta prisonnièro; elle était forte de 
13 généraux et 17,000 hommes dont 11,000 en état de 
porter les armes, les autres malades ou blessés. Les 
vainqueurs s'emparèrent de 81 canons, d'approvisionne- 
ments considérables et de la caisse militaire contenant 
184,000 gulden. Liegnitz subit bientôt le sort de Breslau; 
mais le colonel Bulow, après une défense qui dura jus- 
qu'au 28 décembre, fut autorisé à sortir librement avec 
son personnel. De toutes leurs conquêtes les Autrichiens 
ne gardèrent que la forteresse de Schweidnitz, défendue 
par une garnison de 7,000 hommes sous les ordres du gé- 
néral Thurheim. 

Quel changement de fortune dans ce mois de décem- 
bre! A la veille de Leuthen les Impériaux étaient maitres 
de la plus grande partie de la Silésie. Sans doute ils 
avaient laissé échapper l'occasion de détruire le corps 
de Bevern si compromis après l'affaire de Breslau; sans 
doute ils n'avaient rien fait pour empêcher la jonction 
des troupes battues avec celles du Roi; mais malgré ces 
lourdes fautes, appuyés sur les places de Breslau, 
gnitz et Schweïdnitz, confiants dans leur supériorité 
numérique, encouragés par les succès récents, ils parais- 
saient en mesure de résister à Frédéric dont l’armée, 
composée pour moitié de soldats deux fois défaits en 
six mois, ne pourrait tenir longtemps la campagne. La 
décision de marcher à l'ennemi, excellente le 25 novem- 
bre, était dangereuse le % décembre. Lents, méthodiques , 
mauvais manœuvricrs, les Autrichiens s'entendaicnt ad- 
mirablement à défendre une position, à repousser avec 
une bravoure tenace des assauts répélés; mais il était 
imprudent de leur demander sous le feu de l'ennemi, et 
dans la confusion de la bataille, des mouvements que 
les chefs étaient aussi incapables de diriger qüe les sol- 
dats d'exéeuter. Si le prince Charles, au lieu de se porter 
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à la rencontre de son entreprenant adversaire, après lui 
avoir donné le temps de reposer et de réunir ses forces, 
se fût contenté de l'attendre dans les retranchements en- 
core intacts derrière la Lohe où Bevern s'était maintenu 
si longtemps, il est probable que le roi de Prusse ne l'eût 
pes entamé; tout au plus aurait-il pu menacer, couper 
même ses communications avec la Bohème; mais les Au- 
trichiens maitres des deux rives de l'Oder n'auraient pas 
été embarrassés pour vivre; force aurait été à Frédérie 
de prendre ses quartiers d'hiver sans avoir reconquis la 
Silésie. 

Que le prince Charles, par sa marche inconsidérée sur 
Neumarkt, par la mauvaise distribution de ses forces, et 
surtout par son imiobilité pendant la matinée de Leu- 
then, ait sacrifié ses avanlages, qu'il ait commis une 
erreur capitale en laissant une division de son armée à 
Breslau, cela est indéniable; et cependant les fautes de 
ses lieutenants dépassèrent les siennes : Lucchesi en sol- 
licitant des renforts dont il ne sut pas se servir, Nadasdy 
en confiant à des recrues indisciplinées la clef de sa 
position, Sprecher en livrant presque sans résistance la 
place dont il avait charge, eurent leur large part dans les 
désastres qui terminèrent la campagne. Quant au prin- 
cipal agent de la catastrophe, le général qui ramenait à 
peine la moitié de l'armée naguère victorieuse, il ne 
semble pes se rendre compte de la responsabilité morale 
encourue. « Quoique la situation soit fort mauvaise 
et fort critique, écrit-il à l'Impératrice (1), elle n'est, 
Dieu merci, pas au point que Votre Majesté se la figure; 
et si nous sammes rninés, Votre Majesté peut étre sûre 
que l'armée du roi de Prusse n'est pas en bon état non 
plus, etque je ne crois pas à tenter quelque chose cet hiver 
de considérable; mais il faut être sur ses gardes, car avec 











Archives de Vienne. 





# Prince Chartes à l'impératrice, 31 décembre 17 


Google YO CALIFEANI 





RAPPORT DE DAUN. ras 


ce Roi rien n'est presque impossible, ne se souciant pas 
de tout risquer pourvu qu'il exécute ce qu'il a en vue. 
Mais Votre Majesté a eu le malheur d'avoir bien des re- 
vers pendant son règne, et le Seigneur l'a toujours aidée ; 
aiosi il n'abendonne pas Votre Majesté, et ce sont des 
revers qu'il envoie de temps en temps, pour après cela 
mieux faire sentir ses grâces; mais avec le religion que 
Votre Majesté a, et les prières de tout le monde, Votre 
Majesté verra encore que le Dieu des armées bénira ses 
armes. J'avoucrai que le chagrin m'a accablé comme un 
autre; mais je n'y vois pas si noir et j'espère beaucoup... » 

Ce fut donc avec confiance que ce Prince annonça (1) 
son retour à la cour : « Quant à moi je compte partir 
après-demain pour me rendre à ses ordres et me mettre 
à ses pieds; ainsi j'espère le 6 avoir te bonheur, à moins 
qu'il n'arrive quelque chose, à quoi je ne m'attends pas, 
ear tout est tranquille dans ces environs à ce que mes 
rapports disent. » 

Les appréciations du meréchal Daun étaient beaucoup 
plus sombres que celles de son collègue. Dans un long 
rapport (2) daté du 26 décembre, il fait un exposé de la 
situation actuelle et des perspectives de l'avenir. Sous 
l'intitulé : « Réflexions les plus tristes mais les plus impor- 
tantes à faire pour tâcher de trouver le remède au plus 
grand mal », il groupe en 18 chefs et discute successive 
ment les raisons qui rendent les affaires presque déses- 
pérées. Ce qui reste de l'armée « se monte tout au plus à 
un pied de 30,000 hommes; les régiments sont réduits à 
des effectifs de # à 500 hommes sans cadres et dont beau- 
coup de malades »; les vides ne pourront être comblés que 








(1) Prince Charles à l'Empereur, 3 janvier 1753, Archives de la Guerre. 
vienne, 

(2) Daun à l'Empereur, 26 décembre 1737. Archives de la Querre, Vienne 
Ce rapport est écrit en français; nous en respecté les expressions, 
tout en corrigeant l'orthographe presque aussi fantaisiste que celle de 
l'Empereur. 
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par des recrues qui ne seront que des « paysans tra- 
vestis. » Pendant l'hiver, les troupes tenues en alerte par 
les incursions des Prussiens ne pourront se refaire ni se 
réorganiser. L'ennemi sera en mesure de commencer la 
campagne de bonne heure, longtemps avant que les alliés 
ne soient prêts à pôrter secours. Cette jérémiade finit par 
quelques mots où Daun s'excuse de sa franchise : « Voilà, 
sire, un contenu bien éloigné à pouvoir se rendre agréa- 
ble; mais selon moi il ne convient pas de flatier ses sou- 
verains, et dans les temps les plus critiques il faut leur 
parler le plus naivement, par là ne rien cacher de la 
vraie situation. C'est vrai qu'il y a des gens qui voient 
toujours plus noir que les autres, duquel nombre je pour- 
rai me {rouver, du moins je le souhaite dans cette occa- 
sion-ci. Trop heureux si les effets prouveront le con- 
traire. » 

Ge rapport, que confirmaient les récits et la correspon- 
dance de l'armée, dut faire impression sur l'esprit de 
l'impératrice-Reine et de son époux; malgré leur tendre 
affection pour leur frère ils comprirent l'impossibilité de 
se mettre en travers de l'opinion militaire, Tous, depuis 
le soldat jusqu'au général, reportaient sur la tête du com- 
mandant en chef la responsabilité des désastres qui avaient 
marqué la fin d'année. Pour lutter contre le roi de Prusse, 
pour ranimer la éonfiance de l'armée, le salut de la pa- 
trie exigeait un autre généralissime. Dans une audience 
obtenue à son arrivée du quartier-général, Montazet avait 
fait à Marie-Thérèce un exposé sincère de la situations: 
« J'aurais été le plus indigne des hommes, écrit-il à 
Paulmy (1), si j'avais eu la moindre réserve et employé le 
plus petit déguisement dans tous les comptes que je lui 
rendis; et quelque pénibles qu'ils fussent pour son cœur, 
j'étais siaffecté moi-même de tout.ce que j'avais l'honneur, 





(3) Montazet à Paulmy. Vieane, le 6 janvier 1758. Archives de la Guerre” 





LE PRINCE CHARLES REMPLACÉ PAR DAUN. 77 


de lui dire, qu'après trois heures de conversation où as- 
surément je ne l'avais pas flattée, elle finit par me dire 
que le premier moment agréable qu'elle avait eu depuis 
ses derniers malheurs était celui qu'elle venait de passer 
uvec moi »… L'Impératrice parlant avec la même franchise 
lui ouvrif « son cœur sur le peu de confiance qu'elle 
avait dans son haut militaire, m'assurant que les généraux 
que je n'avais pas vus servir ne valaient pas mieux que 
ceux que je connaissais tout aussi bien qu'elle, que si 
elle en savait un bon en quelque lieu que ce fût, elle 
ferait tous ses effons pour l'avoir, et qu'elle n'écouterait 
sur cela aucune considération particulière. » 

Peu de jours après, le prince Charles reçut de son frère 
un billet intime (1), l'engageant vivement à remettre sa 
démission. 11 dut s'exécuter et ne reparut plus à la tête des 
armées autrichiennes. 1 fut remplacé par le maréchal 
Daun dont la nomination fut annoncée aussitôt à Paris (2); 
cependant pour ménager l'amour-propre du Prince, on le 
consult sur les opérations de la campagne prochaine, et 
on lui donna la présidence de la conférence tenue à ce su- 
jet le 29 janvier avec les représentants de la France. Mais 
si l'affection impériale resta fidèle au général malheureux, 
elle ne put empêcher le sentiment populaire de se mani- 
fester (3) par des pièces do vers satiriques et par des ca- 
ricatures qui, en dépit de la police, furent affichées sur les 
murs des édifices publics de la capitale. On fit force plai- 
santeries sur le penchant bien connu du Prince pour les 

* plaisirs de la table; un de ces déssins représentait un con- 
seil de guerre composé de Daun, de Nadasdy, et de’ l'ex- 
général en chef; tandis que lé premier disait : « Il faut 
agir avec intelligenceet courage », que le second s'écriait : 
« au prix de.notre sang et avec notre épée », le dernier 





{1) L'Empereur au prince Charles, 14 j 
(2) Kaunitz à Stabremberg, (4 
(3) Kutæn, p. M1. Cogoiazo. Y 


ier 1758. Billet cité par Arnelh, 
er 1758. Archives de Vienne. 
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indiquait du geste une bouteille en murmurant : « Ce vin 
est excellent, » 

Quelle impression le désastre de Leuthen allait-il pro- 
duire à Paris? Malgré les témoignages d'amitié échangés 
avec le ministre des Affaires Étrangères de Louis XV, Kau- 
nitz s'était parfaitement rendu compte du découragement 
qui avait suivi le bataille de Rossbach et la rupture de la 
convention de Closter Seven; il savait en outre le gouver- 
nement français aux prises avec des embarras intérieurs 
qui devaient peser sur son action extérieure. Les conflits 
avec le Parlement et avec les autorités ecclésiastiques pa- 
raissaient, au moins momentanément, apaisés; mais les 
retards dans le paiement des subsides (1) dont l'arriéré 
se montait à plus de # millions de florins, les difficultés 
soulevées au sujet de l'entretien du contingent saxon, et 
la demande du versement intégral dans les caisses fran- 
çaises des contributions de guerre perçues en Allemagne, 
dénotaient une situation financière peu satisfaisante. 
D'autre part la cour de Versailles avait toujours protesté 
contre l'opération de Silésie. N'était-il pas à craindre 
qu'invoquant un échec qu'elle avait en quelque sorte 
prédit, préoccupée de l'état de ses armées et de la gêne 
de son trésor, elle ne cherchât à se soustraire à des char- 
ges qui devenaient de plus en plus onéreuses, ne prit 
prétexte pour marchander son concours, ou pis encore, 
ne prétât l'oreille aux ouvertures que le roi de Prusse, 
malgré sa victoire, aurait la sagesse de renouveler? 

Mais la crise que traversait l'Autriche élait trop aigue, 
4a défaite subie trop éclatante pour qu'il fût de bonne po- 
litique d'atténuer des faits dont la renommée ne tarde- 
rait pas à s'emparer. Aussi Kaunitz s'expliqua-t-il avec la 
plus grande franchise dans une lettre adressée à Stahrem- 
herg (2), mais destinée à passer sous les yeux du Roi 








{1) Kaunitz à Stahremberg, 7 décembre 1757. Archives de Vienne. 
(a) Kaunitz à Slahremberg, 9 décembre 1757. Archives de Vienne. 
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Très Chrétien et'de ses ministres : « Nous ne devions pas 
nous attendre. Monsieur le comte, à devoir faire suivre 
de si près M. le prince de Lobkowitz (1), porteur d'une 
très bonne, par une aussi mauvaise nouvelle; et nous sen- 
tons très bien que ce malheur doit vraisemblablement, 
non seulement entrainer la perte de Breslau et de Lie- 
gnitz, mais qu'il peut même avoir encore d'autres suites, 
et que surtout, vu le moment et les circonstances, il est 
des plus fâcheux. Nous n'en sommes pas cependant pour 
cela abattus, ni même découragés. » Kaunitz prêche une 
action vigoureuse « contre le roi de Prusse, qui doit être, 
comme il l'est, le principal et s'il se peut notre unique 
objet. » Un des moyens d'atteindre ce but serait de se 
débarrasser des Hanovriens, soit par la force, soit en ac- 
cordant la neutralité de l’Électorat. « Mais ce dont Leurs 
Majestés Impériales vous chargent avant tout, c'est de dé- 
clarer à Sa Majesté Très Chrétienne et à son ministère que 
le malheur qui vient d'arriver n'altère et n'altèrera en 
rien leur constance ; que l'on n'écoutera certainement au- 
cune proposition quelconque qui pourrait venir de la 
part du roi de Prusse, directement ou indirectement, et 
que l’on emploïera ici sans délai tous les remèdes né- 
cessaires et possibles. Leurs Majestés impériales comptent 
absolument que Sa Majesté Très Chrétienne pensera comme 
Elles et agira de même en tous points. » 

On sut bientôt (2) les premières impressions de Ver- 
sailles; elles étaient conformes à ce qu'on était en droit 
d'attendre de bons et loyaux alliés. Le Roi, M”* de Pom- 
padour, Bernis, avaient tous ajouté au témoignage de leur 
sympathie l'assurance de leur ferme intention de con- 
tinuer la lutte et de secourir l'Impératrice. Comme sym- 
ptôme caractéristique, l'ambassadeur signalait un revire- 


(1) Lobkowitz avail été envoyé à Paris pour annoncer la vicloire de Bres- 
au et la prise de cette ville. 
(2) Stabremberg à Kaunitz, 18 décembre 1757. Archives de Vienne. 


Go gle 


730 LA GUERRE DE SEPT ANS. — CHAP. XII. 


ment au sujet de la neutrelité du Hanovre, toujours cou- 
seïllée de Vienne et repoussée à Versailles; Bernis, allant 
au devant du désir de Kaunitz, semblait vouloir se rallier 
à cette idée. À sa propre prose Stahremberg avait joint 
quelques mots de la main de M®° de Pompadour à son 
adresse (1) : « Je suis très affligée, Monsieur le comte, 
de la nouvelle que vous me mandez, et j'en crains beau- 
coup les suites; mais je n'en suis pas abattue: le Roi pense 
de même et vous pouvez en assurer Leurs Majestés Im- 
périales et M. de Kaunitz. Les malheurs du cœur sont les 
seuls qui me terrassent, celui-ci n'est pas du nombre et je 
hais le vainqueur mille fois plus que je n'ai jamais fait; 
si c'était encore le temps je serais bien assez folle pour me 
dévouer à condition qu'il périt. Les Romains me feraient 
envie comme vous voyez. Bonsoir, Monsieur le comte, 
prenons de bonnes mesures, pulvérisons l'Attila du nord, 
et vous me verrez aussi contente que je suis de méchante 
humeur; je ne vous en aime pas moins bien sincèrement. » 

D'infortune, le bon effet de ces épitres fut détruit par 
une conversation que Stainville, au reçu de son courrier, 
eut avec le chancelier. Dans un billet intime (2) à l'envoyé 
français, Bernis avait dévoilé se pensée secrète : La nou- 
velle du désastre de Leuthen était arrivée à un momentoù 
l'on était fort inquiet sur le sort de l'armée du Hanovre, À 
la veille de livrer bataille au prince Ferdinand de Bruns- 
wick: un échee, d'autant plus probable qu'où n'avait que 
peu de confiance dans Richelieu, entrainerait la retraite 
sur le Weser, peut-être jusqu'au Hhin. « On ne fait pas 
la guerre sans généraux, ni avec des troupes mal disci- 
plinées, écrivait Bernis; mettez bien eela dans un coin de 
votre tête, Nous ne nous séparerons jamais de nos alliés, 








(11 Mee de Pompadour à Stabremberg, 17 décembre 177. Archives de 
Vienne, < 
ernis à Stainville, 18 décembre 175: 
de Bernis. ol. I p. 15%. 
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c'est un fait sûr, mais prenons garde de nous perdre les 
uns par les autres, » 

Stainville, s’il ne communiqua pas à Kaunitz le texte de 
cette lettre, dut lui faire part du découragement qu'elle 
révélait dans l'esprit d'un des principaux artisans de l'al- 
liance. Sous le eoup de ces avis de Paris, de la reprise 
de Breslau par les Prussiens, de la rentrée en Bohème 
des débris de sa principale armée, il semble que Marie- 
Thérèse elle-même ait perdu un peu de son courage. Elle 
fit préparer pour Louis XV un billet (1) personnel. « Mon- 
sieur, mon frère et cousin, je regarde Votre Majesté, non 
seulement comme mon fidèle allié, mais comme un ami 
sincère et généreux. Je me sens soulagée moyennant cela 
par l'idée que je me fais de la part que prendra Votre 
Majesté à ma juste douleur, et je crois devoir lui ouvrir mon 
cœur dans la ficheuse situation où je me trouve. » Suit 
un exposé très fidèle des événements, des pertes subies 
par l'armée, des mesures pour la rétablir. L'impéra- 
trice-Reine rappelle la demande d'assistance adressée à 
la Tzarine et ajoute : « Il serait essentiel de savoir si Vo- 
tre Majesté peut m'envoyer en Bohème un corps de 25,000 
hommes de ses meilleures troupes, qui puisse y être rendu 
dans le courant du mois de mars, et si, cela supposé, Elle 
croit que nous soyons en état de risquer encore une cam- 
pagne. Quant à moi j'y suis déterminée, mais je ne le suis 
pas moins à déférer aux conseils et avis de Votre Majesté si 
Elle était d'une opinion contraire, quoiqu'il me serait na- 
turellement très douloureux de devoir souscrire au sacrifice 
de nos avantages, de notre sûreté et de notre gloire. Je 
ne suis point découragée; mais j'ai eru, avec la franchise 
qui est de mon caractère et que je dois d'ailleurs à l'amitié 
de Votre Majesté, devoir lui témoigner par cette explication 
cordiile que, quoique ma fermeté soit. à l'épreuve de 





1) Projet de le lettre de l'impératrice à Louis XV, 29 décembre 1767. Ar- 
chives de Vienne, 
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tout événement, elle est guidée par la raison, et que 
moyennant cela Votre Majesté peut compter sur moi et ne 
doit point douter en même temps que je ne me prète, s'il 
le fallait, à ce qui serait, ou qu'Elle croirait, nécessaire. » 

Cette lettre si importante, qui était en fait un acquiesce- 
ment à la fin des hostilités, ne devait être remise que dans 
le cas d'un échec du maréchal de Richelieu. « Si les nou- 
velles attendues de là-bas étaient bonnes, écrivait Kau- 
nitz (1), on pensait qu'il serait préférable de ne faire au- 
cun usage de la pièce, et de ne pas avouer, à propos de 
nos circonstances et de nos malheurs, une hésitation qui 
serait de nature à induire en erreur la cour de France, 
ou à lui causer des inquiétudes peu opportunes. » 

La précaution était bonne. Bernis se démoralisait de plus 
en plus, et se serait certainement servi du consentement 
de Marie-Thérèse pour plaider auprès de son souverain la 
cause dé la paix dont jusqu'alors il n'avait parlé qu'à 
Stainville. Se lettre particulière & ce dernier (2), en date 
du 6 janvier 1758, est empreinte du pessimisme le plus 
outré : Les forces autrichiennes sont aux trois quarts dé- 
truites, la Tzarine malade et faible cédera à l'influence 
du Grand chancelier acheté par l'or anglais que lui ap- 
porte le nouvel ambassadeur Keith; il n'y a rien à atten- 
dre de La marine française ; la Hollande va se déclarer sous 
la pression de la Grande-Bretagne. « Que restera-t-il donc 
sur la scène? L'Impératrice sans armée, et les Français, 
entre le roi de Prusse et les Hanovriens, sans subsistances, 
sans général et mal disciplinés.… Mon avis. serait donc de 
faire la paix ot de commencer par une trêve sur terre et 
sur mer. Quand je saurai ce que le Roi pense de cette idée, 
que je n'ai pas trouvée dans ma facon de penser mais que 


(9) Kaunit à Stahremberg. Post-seriplum , 29 décembre 1757. Archires de 
Vienne. 

(2) Bernis_ à Stainville, 6 janvier 1758. Masson. Mémoires du cardinol 
de Bernis. Vol. I, p. 161. 
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le bon sens, la raison et la nécessité me présentent, je 
vous la détaillerai. En attendant, tâchez de faire sentir 
à M. de Kaunitz deux choses également vraies : c'est que le 
Roi n’abandonnera jamais l'impératrice, mais qu'il ne faut 
pas que le Roi se perde avec elle. Nos fautes respectives 
ont fait d'un grand projet qui les premiers jours de sep- 
tembre était infaillible, un casse-col et uhe ruine assu- 
rée. C'est un beau rêve qu'il serait dangereux de continuer, 
mais qu'il sera peut-être possible de reprendre un jour 
avec de meilleurs acteurs et des plans militaires mieux 
combinés... Si elle (la cour de Vienne) aime mieux suivre ce 
que sa fierté lui inspire que ce que la raison devrait lui 
dicter, elle courra encore plus de risques que nous. Il est 
certain que le Roi lui sera fidèle; mais il est fort douteux 
que le Roi puisse maintenir son armée en Allemagne. D'ail- 
leurs, nous sommes vivement menacés sur nos côtes et en 
Amérique. Charité bien ordonnée commence par soi- 
même. » 

Stainville devait être d'autant plus ému du ton de cette 
missive qu'il avait été fort impressionné lui-même par ce 
qu'il voyait et apprenait à Vienne. Dans les audiences 
qu’elle avait accordées à Montazet et à lui-même, Maric- 
Thérèse n'avait pas dissimulé le chagrin que lui causait 
l'état de ses affaires et le peu de confiance qu'elle avait 
dans ses généraux; elle avait même demandé à Mon- 
tazet (1) si le Roi Très Chrétien permettrait au maréchal 
d'Estrées d'accepter le commandement de l'armée autri- 
chienne. L'ambassadeur français voulut jouer cartes sur 
table, et mit un peu imprudemment le billet de son chef 
sous les yeux (2} de Kaunitz. Ce dernier, qui commen- 
ait à connaitre la mobilité d'esprit de Bernis, conserva 





Archives de Vienne. 







{1} Kaunitz à Stabremberg, 4 janvier 

(2 Kaunitz dans une longue dépiche à Stahremberg en date du 28 février, 
fait l'historique de ce qui s'est passé eL cite Lextuellement quelques expres- 
sions dont Bernis s'était servi dans son billet du 6 janvier. 
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tout son sang-froid; il s'attacha à démontrer les faibles 
chances de succès que présenteraient des négociations 
pour la paix générale , si elles n'étaient précédées par un 
arrangement pacifique entre la France et l'Angleterre, ou 
tout au moins par une convention de neulralité pour le 
Hanovre, Au fond il se méfiait de pourparlers qui auraient 
fait naltre des divergences et fourni des prétextes à des 
accords particuliers. « L'important, écrit-il à Slahrem- 
berg (1), est de ne pas donner trop de temps pour la ré- 
flexion à la légèreté et à la politique de la France, 
mais de profiter avec habileté de sa première ardeur; 
autrement nous verrons se refroidir la confiance et la 
bonne foi dont on nous assure, et le souci de ses propres 
intérêts reprendra le dessus. » 

Dans des circonstances aussi épineuses, une fausse dé- 
marche de Stahremberg, en ouvrant la voie à l’accommo- 
dement désiré par Bernis, eût compromis la guerre de re- 
vanche à laquelle Kaunitz et Marie-Thérèse, malgré les 
revers récents, étaient encore voués. En diplomate con- 
sommé qu'il était, l'Autrichien n'hésita pas à supprimer 
le billet impérial. « Je n'ai point remis, mande-t-il (2j, 
la lettre écrite de main propre de Sa Majesté au Roi Très 
Chrétien, parce que le seul cas dans lequel j'avais eu 
ordre de la,remettre n'a point existé, et que d'ailleurs 
je n'avais apercu ni dans le Roi, ni en Madame de Pompa- 
dour, ni dans la plus grande partie du ministère, aucune 
sorte de découragement. Je puis assurer Votre Excel- 
lence que l'abbé de Bernis vise et pense réellement en 
tout au grand et au solide, et qu'il croit, à ce qu'il me 
semble avec raison, qu'il faut tout entreprendre et tout 
risquer plutôt que faire une paix avec le roi de Prusse, 
déshonorante pour les deux cours, qui laisserait le Prince 
en forces. » 


58. Arenivts de Vienne, 
175%. Archives de Vienne. 


(1) Kaunitz à Stahremberg, 14 janvi 
ie, Stahremberg à Kaunitz, 16 janvi 
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Pour une fois, la perspicacité du rusé Autrichien était en 
défaut; retenu chez lui par une indisposition,, il n'avait 
pas eu avec Bernis ses entretiens habituels et n'avait pas 
appris la dernière décision du conseil. Aussi, tranquillisé 
par le langage de son ambassadeur, Kaunitz fut-il profon- 
dément troublé par la communication que vint lui faire 
Stainville. Le courrier de France avait apporté à ce der- 
nier un volumineux paquet : trois lettres officielles (1; 
appuyées d'un billet particulier. Dans La première de 
ces déptches il était question d'ouvertures à faire, par 
l'intermédiaire de M. d'Affry, à la Haye pour la neutralité 
du Hanovre, et si possible pour la paix avec l'Angleterre. 
La seconde énumérait avec complaisance les raisons qui 
devaient décider l'Impératrice à proposer une pacification 
générale dont on désirait lui laisser l'initiative. La troi- 
sième et plus importante pièce contenait un plan d'opé- 
rations militaires en quatre articles, adopté par le Roi et 
soumis à l'approbation de 18 cour de Vienne : On com- 
mençait par supposer la convention de neutralité pour le 
Hanovre conclue, les Hessois et Brunswickois passés à la 
solde française moyennant un prélèvement sur les subsides 
consentis à l'Autriche. Les deux premiers articles avaient 
trait à l'envoi d'un corps auxiliaire de 30,000 hommes pris 
dans les régiments allemands au service français, qui vien- 
draient se joindre aux Bavarois et Wurtembourgeois de 
l'arméc de Silésie, et au renforcement des troupes de 
l'Empire par 6,000 Palatins et 10,000 Saxons. Quant aux 
troupes françaises, leur emploi était réglé par le troisième 
et le quatrième articles : Une partie de l’armée du Hano- 
vre rentrerait en France pour protéger les cotes contre les 
incursions anglaises, le reste formerait un corps d'obser- 
vation sur la Weser et sur le Rhin. Bernis ne devait pas 











(1) Bernis à Sainrille, 14 janvier 1798. Affaires Étrangeres. Bernis à 
Stainville, 14 jansier 1758. Masson. Mémoires du cardinal de Bernis. 
Vol. IE, p. 163. 
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se méprendre sur L'effet que produiraient ces propositions, 
aussi avait-il cru habile dans sa lettre confidentielle de 
rappeler que le conseiller de Marie-Thérèse avait été le 
premier à préconiser la neutralité du nord de l'Allema- 
gne : « Nous aurez l'art de lui faire voir ses pensées dans 
les nôtres, et de ne lui montrer la totalité du tableau 
qu'autant que vous serez bien sûr qu'il n'en conservera 
aucun ombrage. » Mème réserve pour « le développement 
entier du plan que j'ai proposé au Roi, et que Sa Majesté 
a adopté à condition toutefois que la cour de Vienne y 
donnât son consentement. Vous communiquerez ce plan 
au comte de Kaunitz avec les mêmes précautions que 
je vous ai ci-dessus recommandées par ordre de Sa 
Majesté. » 

Notre ambassadeur à Vienne , le futur duc de Choiseul, 
qui déjà à cette époque signait Choiseul de Stainville, nous 
a laissé le récit détaillé (1) de ses conversations avec le 
chancelier et de son audience de l'Impératrice. Aussitôt 
son courrier dépouillé, il courut chez Kaunitz qu'il atten- 
dit vainement jusqu'à onze heures du soir, et qu'il ne vit 
que le lendemain 25 janvier. Aux compliments du mi- 
nistre sut l'attitude cordiale du cabinet francais, il dut 
répondre en lui montrant le plan de campagne reçu de 
Paris. L'idée de rattacher la retraite des Français à la 
neutralité du Hanovre souleva l'indignation de Kaunitz : 
« S'il avait été partisan d'une convention, dit-il avec 
beaucoup de raison, c'était pour donner à 100,000 Français 
la liberté de se porter contre la Prusse, et non pour leur 
permettre de repasser le Rhin, » Une vive discussion s'en- 
gagea sur la diminution des subsides, que la France aflr- 
mait ne pouvoir maintenir au chiffre primitif. Puis, quand 
démasquant de plus en plus ses batteries, Stainville parla 
de l'avantage qu'il y aurait à « remettre les deux cours et 





(: Stninvälle à Hernis, 28 janvier 1758, Aflaires Étr 
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leurs projets sur le point où ils étaient par le premier : 
traité de Versailles, et d'abandonner, par impuissance et 
par les malheurs qui étaient survenus, le traité secret. » 
Keunitz ne se contiat plus : « 11 me dit avec colère que sa 
cour n'était pas accoutumée de faire un traité et de l'aban- 
donner, que c'était la ruine de l'alliance. » 

Nouvelle conversation le 26 : Au Français qui parle de 
l'impossibilité de remplir les engagements contractés par 
a cours Réunitirépliqnéque les difsultés doution rés, 
les embarras financiers qu'on invoque, auraient dù être 
prévus avant de signer. Un point surtout des demandes 
françaises avait mis le chancelier hors des gonds. Son in- 
terlocuteur l'avait entretenu d'un remaniement territorial 
“qui serait accordé à la France en compensation des sacrifi- 
ces de cette puissance, et d'un établissement pour l'Infant 
en remplacement des Pays-Bas dont il ne pouvait plus 
être question. Kaunitz de s'écrier : « Le goût pour le paix 
que marque la France... ct en même temps le désir appa- 
rent que vous, Monsieur l'ambassadeur, m'avez fait entre- 
voir pour l'établissement de l'Infant, me font craindre que 
le Roi n'ait le projet de nous faire faire la paix avec le roi 
de Prusse, et de tirer sur les États de l'Impératrice les dé- 
dommagements des frais de la guerre. Si une pareille idée 
entrait dans les desseins du conseil du Roi, je dois déclarer 
que l'Impératrice n'y acquiescera pas sans y ètre forcée. IL 
serait cruel qu'unc alliance aussi difficile finit par ôter à 
l'Impératrice de ses États, tandis que son adversaire le roi 
de Prusse n'aurait encore aucun avantage sur son ter- 
ritoire. » Puis le chancelier exhala en termes amers lat 
déception que lui causait l’écroulement du grand œuvre 
laborieusement édifié : « Vous verrez qu'aucun ministre 
ne s'est trouvé dans la position où je me trouve, et ne doit 
plus craindre d'avoir entrainé sa maitresse dans un préci- 
pice, quoique le motif qui m'y a engagé ne tendit qu'au 
bien des deux couronnes et de la tranquillité de l'Europe. » 

GUERRE DE ser Ans. “7 
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C'est avec raison que Choiseul concluait endisant : « Quelle 
que chose que j'aie faite, je n'ai pas pu dissuader M. de 
Kaunitz de la crainte où il est depuis trois jours du peu de 
solidité de l'alliance. » 

Des incidents fâcheux avaient éveillé à nouveau les 
soupçons que le chancelier autrichien avait déjà conçus 
sur le bonne foi du cabinet de Louis XV. On avait ou 
vent à Vienne de pourparlers récents entre la Prusse et 
la cour de Versailles. Frédéric par l'entremise de son 
frère, le prince Henri, et par le canal d'un général français, 
venait de renouveler ses ouvertures pacitiques. Le comte 
de Nailly, fait prisonnier à Rossbach, avait sollicité la 
permission de se rendre en France sur parole pour affaires 
personnelles ; le prince Heuri se prêta à ce désir et char-' 
gea (1) le voyageur de sonder son gouvernement sur les 
moyens de rétablir le paix. D'autre part le cardinal de 
Tencin, archevèque de Lyon, à l'insligation de la mar- 
grave de Baireuth, avait fait à l'abbé de Bernis des com- 
munications du même genre. La coïncidence de ces intri- 
gues mystérieuses avec les déclarations inattendues du 
ministre des Affaires Étrangères, qu'on ne pouvait sup- 
poser fortuite, était de nature à jeter le trouble dans des 
esprits déjà prévenus, et à inspirer la méfiance aux con- 
seillers de Marie-Thérèse. 

Nous avons la bonne fortune de posséder, en outre du 
récit que fit Choiseul dé sa conversation avec Kaunitz, le 
résumé du, même entretien rédigé par ce dernier (2). D'a- 

ès cette relation, il semblerait que l'ambassadeur n'ait 
pas apporté dans ses propos la mesure et la prudence 
qu'on lui avait recommandées de Paris. Ce serait surtout 
sur la nécessité de modifier les stipulations du traité se 
cret du 1° mai 1757, que Choïseul se serait étendu avec 





#) Prince Henri à Frédéric, 18 novembre 1787. Frélêric au prince 
Henri 19 novembre 1737. Correspondance politique. Vol XI, p. 40. 
{2) Kaunitz à Stabremberg, 28 févri Archives de Vieane. 
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une précision tout an moins prématurée. 1] aurait com- 
mencé son exposé en supposant que l'Impératrice s'était 
résignée à renoncer au dépouillement du roi de Prusse, 
et par conséquent à l'échange des Pays-Bas contre la Si- 
lésie; cela étant, il était naturel que la France voulût 
mettre fin aux « frais immenses quiénervent le royaume. » 
Si La cour de Vienne persistait dans la lutte, elle devait re- 
connaître « que l'énorme subside épuise l'État en faisant 
sortir un argent immense du royaume; et comme vrai- 
semblablement cet argent et la dépense excessive de 
l'armée d'Allemagne est en pure perte, il estindispensable, 
pour qu'il puisse être continué, d'assurer au Roi quelque 
avantage réel et cstensible qui ne fasse pas lapider par le 
peuple le ministère du Roi, et que ce pourrait être le 
Luxembourg, Beaumont et Chimay; que c'était à moi à ré- 
fléchir sur la demande d'un nouveau traité; que lui l'am- 
bassadeur le croit indispensable et, qu'il ose dire, plus 
utile à l'impératrice qu'au Roi, vu la tournure qu'ont 
prise les choses; qu'en cas donc que l'on veuille songer 
à la paix cette année, ce qu'il y avait de plus pressé 
serait de cimenter une alliance inviolable entre les deux 
cours, laquelle alliance serait fixée au terme de dix ans, 
Ja guerre continuant ou la paix arrivant. » Puis, dans 
la suïe de l'entretien, Choiseul aurait effleuré succes- 
sivement les objets les plus variés, tels que la compensa- 
tion à donner à l'Infant en remplacement des Pays-Bas, 
les confidences du prince Henri de Prusse au comte de 
Mailly, l'avantage de mettre fin à la guerre, l'utilité d'une 
déclaration à faire à la Diète pour préparer les voies à 
une cessation d'hostilités; le tout assaisonné de protes- 
fations de sympathie et de dévouement à la cause com- 
mune. « Si l’Impératrice veut continuer la guerre, ce 
qu'on ne désapprouverait pas, si Elle croyait pouvoir la 
faire avec apparence de succès, Elle pouvait être assurée 
que le Roine l'abandonnerait jamais; mais qu'il serait bon 
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de se souvenir que, si la guerre ne pouvait pas avoir le 
but auquel elle a été destinée, elle se ferait à pure perte, 
quand même on serait en état de la soutenir sans grands 
risques. En un mot, conclut Kaunitz dans son récit, tout 
ce qu'il me dit dans cet entretien tendait à prouver qu'il 
convenait de tacher de faire la paix à présent, et de ne 
point courir les risques de la campagne. » 

Nous voilà édifiés sur l'accueil que ft Kaunitz aux pro- 
positions de Bel voyons maintenant celui qu'elles re- 
gurent de la souveraine. À la suite de ses conversations 
avec le chancelier, Choiseul eut une audience de Marie- 
Thérèse. 11 la trouva très affectée par le rapport de son 
ministre. Elle « m'a dit que son chagrin était très vif 
de voir que ma cour lui paraissait rebutée de la guerre: 
elle n'avait pas fermé l'œil de la nuit... Si elle était seule, 
elle ne balançerait pas à continuer .… mais elle était 
déterminée de ne rien faire qui püt préjudicier ou être 
contraire au scntiment de ses alliés; qu'ainsi, si le Roi 
regardait comme impossible la continuation de la guerre, 
qu'il faudrait bien qu'elle prit son parti en s'attendant 
à être attaquée de nouveau dans deux ans... Ce n'était 
pas l'appât de la Silésie qui la faisait pencher à la 
continuation de la guerre, car elle regardait la pos- 
session des Pays-Bas comme beaucoup plus profitable et 
beaucoup plus honorable que la Silésie; que c'était uni- 
quement pour la tranquillité de l'Europe et la sienne 
propre qu'elle avait cherché à diminuer les forces du 
monstre qui l'opprimait (elle s'est servie de ce propre 
terme) ; qu'elle était si persuadée de la justice de sa cause 
que, si elle était toute seule, elle défendrait jusqu'au der- 
nier village de ses Etats, mais qu’elle saurait sacrifier la 
douceur et le bien-être de sa vie pour ses alliés, et qu'elle 
s'en remettrait à Dieu de la venger du roi de Prusse puis- 
que les hommes ne pouvaient rien contre ce Prince. » Fai- 
sant allusion au plan d'opérations venu de Paris, elle avait 
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qualifié le projet de retirer l'armée française du Hanovre 
comme équivalant à l'abandon de l'alliance. En terminant 
elle avait manifesté « l'espérance que le Roi hasarderait 
encore ln campagne prochaine; elle m'a dit qu’elle-même 
avait dans le cœur l'espoir qu'elle serait heureuse. » 

Ce langage, où la fermeté pleine de dignité de la sou- 
veraine empruntait la chaleur persuasive d'une plaidoi- 
rie féminine, fit impression sur l'esprit de Choiseul. 11 
n'hésite pas à se prononcer : « Je crois, en bon serviteur 
du Roi et en honnète homme, devoir avertir que la moin- 
dre précipitation sur le paix deviendrait dangoreuse, et 
que cette cour pourrait prendre les partis les plus vio- 
lents si elle voyait que nous cherchons à la forcer à la 
paix. L'Empereur et l'mpératrice, ainsi que M. de Kau- 
nitz qui a la première direction des affaires, sont des 
âmes d'un courage ct d'une force peu commune, surtout 
l'impératrice. » L'ambassadeur rend compte de la confé- 
rence tenue chez le prince Charles le 29 janvier, à la- 
quelle il avait assisté avec Montazet, passe en revue la si- 
tuation militaire, et conclut : « Mon sentiment est que 
cette paix serait nuisible, et qu’absolument elle ne doit 
pas être faite. » 

Quand la volumineuse dépêche de Choiseul arriva à 
Versailles , elle trouva les dispositions modifiées. Stahrem- 
berg, rétabli, s'était employé à réconforter les esprits dé- 
faillants, à stimuler le zèle des amis, à agir sur l'entou- 
rage du Roi. Bernis très ému de l'accueil qu'avaient reçu 
à Vienne ses conseils pacifiques, cherche à se justifier. Le 
6 février, c'est-à-dire deux jours avant la séance du ca- 
binet où il donna connaissance du courrier à ses collè- 
gues, il écrit à Stahremberg : « Si j'étais capable (1) de 
prendre de l'humeur, j'en aurais pris sur le peu de jus- 
tice qu'on nous rend à Vienne. J'ai cru que M. de Stainville 
devait parler à cœur ouvert sur notre position réciproque, 


{1) Bernis à Stahremberg, 6 février 1758. Archives de Vienne. 
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anais ces ouvertures n'ont produit que des soupçons et 
des idées qui ne s'accordent guère, ni avec le caractère 
du Roi, ni avec l'opinion que je croyais avoir établie du 
mien. J'espère qu'on verra plus clair et qu'on cessera de 
craindre nos intentions. Les propositions dont M. de Mailly 
était chargé jettent de l'ombrage; cependant nous n'en 
avons pas fait mystère, et nous les avons accueillies (1 
comme elles le méritaient; il en de mème de celles de la 
margrave de Baireuth (2). Tous ces pièges tendus à notre 
bonne foi sont trop grossiers. En un mo, Monsieur le 
comte, nous sommes d’honnêtes gens, incapables de 
manwæavrer en-dessous. Nous n'aimons pas plus le roi de 
Prusse que vous. » 

Au conseil du 8 février, et la suite de la lecture des 
avis de Vienne, on adopta des résolutions énergiques. 
Bernis fit part de ce résultat à Choiseul dans une dépè- 
che (3) du 9 février; il débute par des explications qui 
ressemblent fort à des excuses : « Sa Majesté est aussi pei- 
née que surprise des inquiétudes que l'Impératrice-Reine 
et M. de Kaunitz vous ont marquées. » Jamais on n'avait 
songé à traiter séparément; pour prouver l'exactitude de 
cette assertion, le ministre fournit des renseignements dé- 
taillés sur les incidents du comte de Mailly et du cardinal 
de Tencin. « L'intention du Roi, continue-t-il, n'a été ni 
d'engager l'Impératrice à faire la paix si Elle le croyait 
contraire à ses intérèts ou à sa gloire, ni même de lui en 
donner le conseil. » Le ministre reproduit, an nom de 
son souverain, les justifications contenues dans son billet à 
Stahremberg, affirme « que la résolution de Sa Majesté a 


{1) Louis XV avail répondu à Maïlly qu'il ne pouvait Lrailer sans ses al. 
lits. Correspondance politique, vol. XVI, p. 266. 

(2j Voir au sujet de cette tentative de négociation à laquelle prirent part 
Voltaire, les deux frères Tronchin et le cardinal de Tencin, Duc de Broglie. 
Voltaire, p. 212 el suivantes. Bernis repoussa ces ouvertures par une lettre 
au cardinal en date du 29 janvier 1768. Archives des Affaires Étrangbres. 

(3) Bernis à Stainrille, 9 février 1757, Archives des Affaires Etrangères. 





Google UNNVERSIT 


LA COUR DE FRANCE RÉSOLUE À CONTINUER LA GUERRE. 743 


toujours été de suivre invariablement le parti que l'Impé- 
ratrice avait décidé », et termine ainsi : « En conséquence * 
du sentiment de l'Impératrice, le Roi est résolu de faire la * 
guerre, non seulement cette campagne avec toutes ses 
forces, mais encore de la continuer tant que la sûreté de 
ses alliés et les intérêts de l'alliance l’exigeraient. » 

La missive officielle conclut par un résumé plein de 
promesses et de décisions viriles : « Le résultat de cette 
longue dépêche est, Monsieur, que le Roi ne traitera ja- 
mais avec le roi de Prusse que lorsqu'il y sera invité par 
l'Impératrice même; qu'il fera pour l'accomplissement 
du traité secret les mêmes efforts que s'il était assuré de 
sôn exécution; que l'objet des Pays-Bas ne lui parait rien 
en comparaison de borner la puissance du roi de Prusse 
et de maintenir son alliance avec l'Impératrice; qu'il ne 
retirera son armée de l'Allemagne que par la force ma- 
jeuté ou parce qu'il serait d'accord avec Leurs Majestés 
impériales; qu'il n'est point question aujourd'hui de cette 
retraite sur le Rhin, et qu'on espère que Les, cas qui pour- 
raient y forcer n'arriveront pas; qu'il fera marcher le plus 
tôt possible 2%,000 hommes en Bohème; qu'il paiera le 
plus exactement que faire se pourra le subside annuel, et 
que les arrérages seront également assurés à l'Impératrice, 
quelque chose qui arrive; qu'il espère en retour de tant 
d'amitié que Leurs Majestés Impériales rendront toujours 
justice à sa bonne foi, et seront toujours persuadées qu'il 
ne se départira jamais que par une force supérieure des 
engagements qu'il a avec Elles, et que même dans ce cas il 
compte que l'alliance n'en serait pas moins ferme et cons- 
tante, quoique plusieurs des objets qu'on y avait eus prin- 
cipalement en vue n'eussent pas été remplis par des obsta- 
cles insurmontables. » 

11 serait oiseux de relever la contradiction absolue entre 
les instructions prudentes et réservées dont Choiseul avait 
été l'interprète embarrassé dans les entrevues de Vienne, 
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et les engagements si larges, si désintéressés qu'on pre- 

é nait aujourd’hui. Si la seconde manière fait honneur à 
la galanterie et au cœur de l'aimable souverain qui pré 
sidait aux destinées de la France, elle justifie une fois de 
plus aux yeux de la postérité la réputation de légéreté et 
d'imprévoyance qui s'attache à sa mémoire. Louis XV ne 
manquait à l'occasion ni d'intelligence , ni de jugemen 
dens un éclair de bon sens il s'était rendu compte des dan- 
gers qui menaçaient son royaume, il avait écouté les sages 
conseils de son entourage; mais il avait suffi d'un appel à 
son amour-propre de Roi, d'un plaidoyer éloquent de sa 
gracieuse alliée pour qu'il se lancât de nouveau avec elle 
dans des aventures dont on n'osait plus espérer le succès, et 
au bout desquelles on commençait à entrevoir la perte des 
colonies et la ruine du pays. Bernis, tout en s'inclinant de- 
vant la volonté du Roi, n'avait pas modifié sa pensée in- 
time. Dans un billet particulier (1) qui porte la même date 
que sa lettre officielle, il écrivait à Choiseul : « La pein- 
ture que je vous ai faite de notre état n'est point changée: 
au contraire il n'y a point ici de gouvernement, de nerf, 
ni de prévoyance. Je soutiens la machine politique par 
artifice ; mais comme je ne suis que le résultat ‘des autres 

+ départements, mes peines et mes soins sont inutiles. J'ai 
du courage comme un lion, mais non comme Don Qui- 
shotte, et je ne sais pas me battré contre les moulins à 
vent. » 

Avec sa versatilité habitnelle, Bernis n'eut pas l'éner- 
gie de défendre son opinion contre le revirement de son 
monarque; courtisan avant tout, il se résigna à servir une 
politique qui n'était plus la sienne et dont il apercevait 
clairement le péril. Mieux édifié sur la situation, plus au 
courant que son maitre, il ressort plus responsable et par- 
tant plus coupable. 


(1) Bernis à Slainville, 9 février 1758. Masson. Mémoires du cardinal 
de Bernie. 
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En février 1758, les velléités pacifiques avaient fait 
place aux préparatifs guerriers : l'Impératrice continuait 
avec ardeur ses efforts pour remettre ses l'orces sur pied 
et pour reprendre la lutte contre son formidable adver- 
saire, Du côté français on était fort en retard. Se fiant à 
la tranquillité habituelle des mois d'hiver, illusionné peut- 
être par l'espoir de renouer les négociations du Hanovre, 
indécis sur les opérations de la campagne prochaine, le 
ministère de Louis XV n'avait rien fait pour le recrute- 
ment ni pour la restauration de la grande armée, Sans 
doute, au moment des résolutions belliqueuses du 8 fé- 
vrier on avait renoncé à la chimère de faire aboutir le pro- 
jet de neutralité et de détacher les troupes brunswickoises 
et hessoises; on s'attendait à la réouverture des hostilités 
au printemps, mais on était loin de croire à une agression 
immédiate et on se flattait de regagner pendant la mau- 
vaise saison le temps perdu. Jusqu'à la fin de février, à 
Yersailles on n'eut pas de craintes pour l’armée dont le 
comte de Clermont venait de prendre le commandement, 
et on imagine même qu'il trouverait (1) « les moyens de 
frapper un grand coup avant le départ des 24,000 hom- 
mes destinés à la Bohème. » Une pareille confiance ex- 
plique l'insouciance avec laquelle Bernis envisage l'échec 
de la négociation du Hanovre : « A moins qu'elle ne fût 
jointe à la paix avec l'Angleterre, nous le regardons plu- 
tôt comme un inconvénient que comme un avantage. » 
Pour des esprits dominés par de pareilles illusions le ré- 
veil devait être aussi soudain que pénible; mais n'anti- 
cipons pas sur les événements de la campagne de 1758. 
Afin de compléter le récit des opérations militaires dont 
l'Allemagne fut le théâtre pendant l'année 1757, il nous 
reste à parler de la campagne des Suédois. Leur général 
Ungern-Sternberg , on se le rappelle, avait, vers le milieu 


(1) Bernis à Stainville, 9 février 1758. Affaires Étrangères. 
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de septembre envahi la Poméranie prussienne avec un 
corps de plus de 23,000 hommes, et cherché, par l'en- 
tremise de l'ambassadeur de Louis XV à Stockholm, à 
concerter avec Richelieu un coup de main sur Berlil 
Un accord qu'il fallait négocier par la voie de Versailles 
et Stockholm ne pouvait aboütir en temps utile; aussi le 
général suédois, après s'être emparé sans difficulté du fort 
de Peenemände, de Schwinemünde et de Pasewalk, et 
après avoir levé quelques contributions dans l'Uckermark, 
perdit-il tout le mois d'octobre dans l'inaction; vers la fin 
de ce mois il avait son quartier-général à Ferdinandshof 
où il fut rejoint par le commissaire français Montalembert. 
D'après le rapport de cet dfficier (1), Sternberg, d'un ca- ‘ 
ractère timoré, ne tenterait aucune opération sans l'as- 
sentiment de son gouvernement ; à cet effet il avait envoyé 
son chef d'état-major, le comte Rosen, prendre des ins- 
tructions à Stockholm. D'ailleurs, l'insuffisance des équi- 
pages, le nombre des malades, l'état des chevaux ne 
permettaient pas de prolonger la campagne. On avait 
même décidé de se retirer derrière la Peene et de forti- 
fier Anklam : ainsi appuyé on espérait tenir. tête à Leh- 
waldt dont on avait appris le retour de la Prusse orientale. 
« Si le roi de Prusse, coneluait Montalembert, peut ras- 
sembler cet hiver 25,000 hommes pour marcher contre 
eux, ils courront de grands risques. » Cependant il recon- 
naissait (2) que l'armée suédoise eontenait d'excellents 
éléments; « les hommes étaient beaux, l'artillerie très 
bien servie. » À la fin de novembre, les Suédois étaient 
établis derrière la Peene où ils comptaient (3) être soutenus 
par Richelieu, avec lequel la communication venait d'être 








(1) Montalembert à Paulmy. Férdimandshof, le 16 novembre 1752. Archives 
de la Guerre. 

{2} Montalembert à Paulmy. Gripswald , 26 norembre 1757. Archives de 
le Guerre. 

(3, Montalembert à Paulmy. Gripswald , 13 décembre 1557. Archives de 
la Guerre. 
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ouverte par un traité d'alliance avec le duc de Mecklem- 
bourg. Le ministre français Champeaux avait obtenu (1) 
le libre passage et la remise de la petite forteresse de Do- 
mitz; malheureusement ce succès diplomatique, qui de- 
vait coûter cher au malheureux duc, arrivait trop tard. 
Richelieu, après sa pointe hardie sur Lüneburg et l'Elbe, 
avait été contraint de reculer jusqu'à Celle. Abandonnés à 
eux-mêmes, les Suédois n'attendirent pas l'attaque de 
Lehwaldt et se replièrent jusque sous les murs de Stral- 
sund (2), laissant dans les villes de Demmin et d’Anklam 
des garnisons qui capitulèrent après une courte résistance; 
une partie de leur infanterie s'enferma dans Stralsund, 
le reste avec la cavalerie passa dans l’île de Rügen où ils 
demeurèrent bloqués pendant tout l'hiver et une partie 
du printemps. Les Prussiens, maitres de presque toute la 
Poméranie suédoise et du Mecklembourg, mirent à profit 
Jour victoire en levant des contributions en hommes, che- 
vaux, fourrage et argent; le Mecklembourg seul eut à 
supporter un impôt extraordinaire (3) de 800,000 écus 
d'Allemagne, soit, d'après la veleur de l'époque, environ 
deux millions et demi de livres, et à fournir 4,000 recrues 
pour l'armée de Frédéric (4). 

Pour épuiser la série des événements militaires qui eu- 
rent pour scène dans le cours de 1757 le continent de 
l'Europe ou celui de l'Amérique, nous devons mentionner 
l'expédition que les Anglais tentèrent contre le port de 
Rochefort. On se souvient des inquiétudes que manifestait 
Richelieu quelques jours avant la convention de Closter 
Seven, sur la destination d'une division anglaise qu'on 


(1) Ghampeaux au ministre. Schwerin , 3 décembre 1797. Archives de la 
Guerre. Le traité porte la date du 1" décembre. 

U} Montalembert à Paulmy. Stralsund, 5 janvier 1758. Archives de la 
Guerre. 

(3) Champeaux au ministre, 22 janvier 1758. Archives de la Guerre. 

(4) Frédéric à Lehwaldt, Breslau, 7 janvier:1758. Correspondance poli- 
tique, vol. XV p. 159. 
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savait à bord d’une escadre prôte à partir de Chatham, 
aussitôt les vents devenus favorables. Il eût paru naturel 
d'envoyer ces troupes au secours du due de Cumberland 
qui avait grand besoin de renforts. Il n'en fut rien. Le 
cabinet britannique, sur la vive insistance de Pitt, dirigea 
le corps embarqué sur Rochefort, avec mission de saisir 
cette ville et de détruire les arsenaux, les vaisseaux et le 
matériel qui s'y trouvaient. 

L'expédition, composée d'une dizaine de mille hommes 
de troupes de ligne, commandés par le général sir John 
Mordaunt et escortés d’une flotte imposante sous les 
ordres de l'amiral sir Edward Hawke, mit à la voile le 
8 septembre et arriva en rade de Rochefort le 23 de ce 
mois. Les Anglais attaquèrent aussitôt l'ile d'Aix dont les 
fortifications inachevées ne purent résister au feu des 
vaisseaux; après deux heures de canonnade, la garnison 
formée de miliciens et d'invalides battit la chamade, et 
livra possession de l'ile. Le succès de Mordaunt se borna 
à ce mince exploit; après de longs conciliabules, et une 
tentative de débarquement à laquelle les vents contrai- 
res firent renoncer, les commandants des forces de terre 
et de mer se décidèrent à abandonner l'entreprise et à 
retourner à Portsmouth où ils arrivèrent le 3 octobre. 
L'apparition de la flotte britannique aux abords de l'ile 
d'Oleron avait occasionné une chaude alerte à la cour de 
France; on fit partir pour Rochefort des bataillons de li- 
gne et de forts détachements de la maison du Roi; pour 
gagner du temps, ces troupes devaient descendre la Loire 
en bateau jusqu'à Saumur où elles trouveraient des cha- 
riots pour les transporter à destination. Ces mesures 
furent superflues. M. de Langeron, qui n'avait guère plus 
de 3,000 hommes réguliers, en distribuant habilement 
son monde, sut dissimuler son infériorité et en imposer à 
l'ennemi. 

A leur rentrée en Angleterre les chefs de l'expédition 
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furent fort mal reçus par le Roi, et vivement critiqués 
par l'opinion publique : « Il y a de quoi perdre patience, 
écrit Hardwicke (1); les officiers de terre me paraissent 
avoir suivi l'exemple donné par lord Loudoun (2). Dans un 
conseil de guerre ils décident d'agir et d'essayer Le débar- 
quement, puis sans un nouveau conseil tout est changé 
par une simple lettre. En résumé on semble s'être conduit 
d'après les principes de Byng, qu'il ne faut rien tenter s'il 
yale moindre danger ou risque... » Pour répondre aux 
attaques dirigées contre lui, Mordaunt demanda une com- 
mission d'enquête à laquelle succéda un conseil de guerre. 
Seul le général en chef parut devant ce dernier tribunal ; 
après des débats (3) qui démontrèrent le décousu de l'opé- 
ration et les faibles chances de réussite qu'elle présentait 
dès le début, il fut honorablement acquitté. 

La sanglante lutte de 1757 est terminée et nous pouvons 
en reproduire à grands traits les résultats essentiels. L'al- 
liance n'avait pas tenu ses promesses : La petite armée de 
Lehwaldt avait suffi pour tenir tête aux Russes et aux 
Suédois. Les premiers, grâce à l'incapacité, pour ne pas dire 
la trahison, d'Apraxine, malgré la victoire de Gross-lagers- 
dorf, avaient dà repasser la frontière après avoir perdu le 
tiers de leur effectif, comme prix de leurs coûteux efforts 
ils n'avaient conservé que la ville de Mémel. Les seconds, 
aussi mal commandés que leurs alliés, n'avaient pas su 
profiter des deux mois de loisir que leur laissait l'absence 
de toute force opposants ; dès l'apparition de Lehwaldt ils 
s'étaient enfuis, abandonnant à l'ennemi garnisons, maté- 
riel, et avec leurs faciles conquêtes une bonne partie de 
leur propre territoire. Lo rôle des Français n'avait guère 
été plus brillant; certes les premiers mois de la campagne 





(1) Hardwicke à Neweaslle, 9 octobre 1757. Newcasile Papers. 

€) Allusion s la conduile de Loudoun quand il renonca à l'attaque de 
Louisbourg en août 1787. 

(3) Walpole. Memoirs of the reign of King George IL. Vol. IN, p. 77. 
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avaient été signalés par les succès de d'Estrées et de Ri- 
chelieu, par la capitulation des Hanovriens et de leurs 
auxiliaires; mais la longue inaction d'Halberstadt, les 
hésitations de la cour au sujet de la convention de Closter 
Seven, avaient compromis ces avantages. Au comm 
cement de 1758, les confédérés recrutés, réorganis 
conduits par un nouveau chef, menaçaient les quartiers 
français éparpillés depuis le Rhin jusqu'à Hanovre. Se- 
rait-il possible de se maintenir sur l'Ocker et la Leine? 
D'après les rapports de l'armée, cela paraissait bien donteux 
et, faute de magasins et de places d'appui, une défaite au 
delà du Weser devrait entrainer une retraite jusqu'au Rhin. 
Quant à Soubise ct l'armée des Cercles, un engagement 
de deux heures avait suffi pour les mettre en déroute et 
pour les rejeter les uns en Hesse, les autres en Franconie. 
A vrai dire, d'hostilités sérieuses il n'y en avait eu qu'en- 
tre les Autrichiens et les Prussiens; huit mois de campagne 
sans trêve ni repos, quatre batailles rangées, un nom- 
bre énorme de morts et blessés prouvaient l’opiniâtreté 
de la lutte, l'acharnement des combattants. Mais si la 
gloire était-égale, si les victoires de Kolin et de Breslau 
répondaient aux malheurs de Prague et de Leuthen. le der- 
nier mot était resté à Frédéric. Après avoir entrevu dès 
les premiers jours le triomphe final, après avoir gouté 
l'amertume d'échecs successifs qui à tout autre eussent 
paru décisifs, il s'était redressé par un dernier effort hérot- 
que, avait chassé l'ennemi de son territoire, et lui avait in- 
figé des coups dont il semblait impossible que celui-ci püt 
se relever en temps utile. De tout le terrain gagné, de la 
Silésie un moment reconquise, seule la forteresse de 
Schweidnitz était encore aux mains de l'Impératrice; mais 
de l’armée nécessaire pour la secourir il ne survivait que 
les débris réfugiés en Bohème. La bataille de Rossbach 
avait bien changé la face des choses; mais mème après ce 
succès la situation de la Prusse demeurait des plus criti- 
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ques: la défaite de Bevern aggrava encore les affaires du 
Roi, Sans la victoire de Leuthen, l'avantage était acquis 
aux Autrichiens maltres de la plus grande partie de la 
Silésie et des places Les plus importantes de la province. 
Le soir du 5 décembre la balance était rétablie au profit 
de Frédéric. Pour obtenir ce résultat, il déploya la fer- 
meté inébranlable, le sang-froid à toute épreuve, l'ap- 
préciation saine des événements et de leurs causes, la 
connaissance des hommes et la décision prompte et sûre 
qui furent les caractéristiques de son génie. Ces qualités 
lui ont valu l'admiration des contemporains; elles jus- 
tifient le culte voué par ses compatriotes à celui qu'ils 
considèrent à juste titre comme le créateur, le sauveur de 
la grandeur de leur patrie. . : 
Si les actions mi res de la Prusse étaient en hausse, 
il en était de même de ses affaires politiques; les événe- 
ments de l'automne de 1757 avaient singulièrement res- 
serréiles liens de l'alliance jusqu'alors fragile qui unissait 
Frédéric à la Grande-Bretagne et aux princes protestants 
du nord de l'Allemagne. Cette union, fort compromise au 
lendemain de Closter Seven, avait été remise sur pied par 
les succès de Rossbach et de Leuthen. En février 1758 elle 
était devenue plus intime que jamais, et allait se‘traduire 
par un raité dé subsides en faveur de la Prusse et par 
l'abandon de toute idée de négociation particulière pour 
le Hanovre. De leur côté, le duc de Brunswick et le land- 
« grave de Hesse, rassurés sur l'exécution des conventions 
inancières passées avec l'Angleterre, avaient définitive- 
ment rattaché leur sort à celui de leurs puissants associés. 
Entre la France et l'Autriche au contraire, la lune de 
miel qui avait suivi la conclusion du traité secret et les 
victoires de l'été, avait fait place à une période d'épreuves 
et de méfiance. Sans doute, grâce aux explications four- 
nies, grâce surtout à l'attitude et à la volonté des deux 
souverains, l'accord un instant ébranlé avait été ré- 
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tabli; mais cette réconciliation, dont la sincérité ne pou- 
vait faire oublier les débats qui l'avaient précédée, con- 
tenait, comme tout arrangement de ce genre, les germes 
de nouveaux dissentiments; il était à craindre que les 
blessures causées par les griefs récents et les reproches 
échangés, ne se rouvrissent sous l'influence des événe- 
ments. Néanmoins, quels que fussent les soucis des deux 
cours pour l'avenir et les réserves mentales des ministres 
responsables, on s'était engagé de part et d'autre pour 
une autre campagne. Marie-Thérèse et Louis XV étaient 
bien résolus à tenter la fortune des armes et à s'interdire, 
au moins pour l'année 1758, toute idée de pacification. 
La politique avait fait son œuvre; la parole allait être de 
nouveau rendue au militaire. 
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